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LOIS D’EXCEPTION EN ITALIE 

MAFIA ET TERRORISME 


S t la situation internationale s'est 
m sensiblement compliquée », il 
doit bien y avoir des « respon¬ 
sables », et il convient de les dénoncer 
« sans réticences », d'autant qu'ils 
persévèrent dans- leurs noirs desseins» 
Sont coupables de cette détérioration 
« les forces impérialistes » et tous ceux 
qui « con s i d è r ent la détonte comme un 
obstacle â la concrétisation de leurs pro¬ 
jets agressifs, à l'attisement de la psy¬ 
chose milita rîste, à l'Ingérence dans les 
affaires intérieures d'autres peuples ». 
Sont coupables « ceux qui sont pro¬ 
fondément habitués à sa comporter sans 
façons avec d'autres Etats, a agir dons 
l'arène internationale comme si tout 
leur était permis ». 

Voilà bien une ferme dénonciation 
de Centrée des troupes soviétiques en 
Afghanistan. Erreur ! Car ainsi S'ex¬ 
prime M, Leonrd Brejnev dans l'Inter¬ 
view qu'il a accordée le 13 janvier à 
la « Pravda », interview en trois volets : 
à la fois plaidoyer en faveur de l'inter¬ 
vention des forces de l'U-R-S-S., critique 
de la riposte américaine, et maladroite 
tentative de séparer l'Europe des Etats- 
Unis (1). 

Toujours est-M qu'uns nouvelle charge 
explosive a été ajoutée aux dangers oui 
s'accumulaient depuis des mois, et que 
le regain de tendon sera durable. 
Comme l'expliquait, début Janvier, 
M. Warren Christopher, secrétaire d'Etat 
adjoint, les pays occidentaux n'ont pas 
« persévéré dans leur réplique » après 
l'entrée des troupes sbvlélfqfire én lttié- 
coslavoquieen 1948, mais, cette fots-cl, 
« lu riposte doit être résolue et prolon¬ 
gée dans le temps ». Elle vise en effet 
deux objectifs : pousser les Soviétiques 
à « faire marche amère en Afghanis¬ 
tan », et les convaincre que « toute 
entreprise du même genre (contre un 
autre pays) entraînerait pour eux de 


Par CLAUDE JULIEN 


lourdes conséquences». C'est pourquoi, 
ajoute-t-il, « je me refuse à croire que, 
celte fois-ci, notre réaction sera de 
courte durée » (2). 

Et Gomment pourrait-il en être autre¬ 
ment ? / M. Brejnev a beau expliquer 
que « ces contingents (soviétiques) 
seront retirés d'Afghanistan dis qu'au¬ 
ront été éliminées les causes qui ont 
poussé les dirigeants afghans à nous 
adresser des demandes d'envoi de 
troupes », les faits répondent nette¬ 
ment que : 

— entre l'exécution d'Amîn et l'arri¬ 
vée de M. Bobrak Karmal dons les 
fourgons soviétiques, le scénario de la 
« demande d'envoi de troupes » est, 
pour Kaboul, encore moins ou point, et 


ce n'est pas peu dire, que pour Prague 
en 1968; 

— lo résistance de certaines unités 
de l'armée afghane et de tribus 
« rebelles » annonce une longue pré¬ 
sence des troupes soviétiques dons le 
pays envahi. Moscou ne pourra pas de 
sît&t, selon lo formule de M. Warren 
Christopher, a faire marefae arrière ». 
La riposte des Erats-Unîs et de leurs 
alliés en sera d'autant « prolongée 
dans le temps», foute de quoi 1'U.R.S.S. 
se sentirait autorisée à pousser son 
avantage plus loin ; rien ne garantît 
d'ailleurs que l'attitude de Washington 
suffise à dissuader les Soviétiques de se 
tancer dans une autre a entreprise du 
même genre » en direction de pays 
aussi fragiles que stratégiquement 
importants. 


Par FERDINANDO SCI AN NA 


D'incontrôlables enchaînements 


Z''*'EST donc pour une longue période 
^ que le monde s'installe dans un 
climat de forte tension et, pour des 
couses qui tiennent aussi bien aux 
conditions internes de certains pays 
qu'à la rivalité des super-puissances, 
cette tension ne peut que s'aggraver. 

Dans l'immédiat, peu importe le poids 
comparé des divers arguments, étroite¬ 
ment imbriqués les uns aux autres, qui 
ont convaincu Moscou d'envoyer ses 
troupes dons un pays voisin. Peu 
importent aussi le rôle et les motivations 
des diverses factions qui ont pu s'af¬ 
fronter ou Kremlin avant la décision. 
Ce qui ' çompte, c'est que, aomme le dit 
M. Warren Christopher, . U s'agit 
d'une action entreprise par le gouver¬ 
nement soviétique ; c'est hri qui en 
assume la responsabilité » ; Washing¬ 
ton devait réagir sons se perdre en de 
vaines spéculations sur . une lutte 


Après seize ans de régime militaire 


LE BRESIL A L’EPREUVE 
DE LA LIBERALISATION 


Par JUUA JURUNA 




__ 


A PRES l'amnlsfcle partielle qui a 
permis le retour des principaux 
leaders politiques exiles en 1964. 
l'extinction du bipartisme marque une 
nouvelle étape dans l'itinéraire erra¬ 
tique emprunté depuis 1974 par le ré¬ 
gime militaire brésilien (l). Pour 
comprendre la « libéralisation sous 
contrôle » mise en place au cours de 
ces cinq dernières années, il est néces¬ 
saire de revenir brièvement sur l'ori¬ 
gine du durcissement Intervenu 
en 1988. 

La récession économique amorcée en 
1961 s’était poursuivie Jusqu'en 1967, en 
dépit de la sévère gestion déflationniste 
Inaugurée par le régime après le coup 
d’Etat de 1964. Cette politique rigoriste 
Jeta le trouble parmi les classes moyen¬ 
nes qui avalent appuyé le putsch mili¬ 
taire, créant des dissensions k l'Inté¬ 
rieur même de l'armée et réactivant 
les manœuvres politiques de la droite 
traditionnelle. L'Acte institutionnel 
numéro 5, promulgué en décembre 
1968, donnait alors les pleins pouvoirs 
à la bureaucratie militaire et élimi¬ 
nait toute velléité d’opposition. A par¬ 
tir de ce moment, deux mouvements 
convergents accentuèrent la glaciation 
de la vie politique : 

— des secteurs de l’opposition qui 
avaient été obligés d’entrer dans la 
clandestinité organisèrent des opéra¬ 
tions de guérilla urbaine et rurale, un 
moment surpris, les militaires mirent 
progressivement sur pied nn formi¬ 
dable appareil répressif qui. par le 
chantage, les tortures et les assassi¬ 
nats, Isola, puis élimina toute opposi¬ 
tion armée ; 

— le second mouvement — moins 
perceptible & l’époque — opposa, a 
l'intérieur même des classes dominan¬ 
tes, les différente groupes économiques 
qui cherchaient & s’assurer des posi¬ 
tions monopolistiques sur le marché 
brésilien. Poursuivant une évolution 
déjà ancienne, l’Etat était devenu un 
im p or tant instrument d’accumulation 
capitaliste. Une lutte acharnée opposa 
des groupes d’intérêts rivaux d ans la 
•hatrirp r. dans les assurances, dans les 
entreprises de travaux publics et dans 
d’autres branches d'activité, an mo¬ 
ment où d’importantes décisions de 
politique économique devaient être 
prises par le gouvernement fédéral 


L'arbitrage de l’Etat en faveur de l’un 
ou de l’autre des groupes concurrents 
prenait alors une importance décisive. 

Certains de ces groupes ont renoué 
leurs liens déjà anciens avec les politi¬ 
ciens conservateurs qui, face au régime 
militaire, se posaient comme une solu¬ 
tion de rechange. A l’Inverse, d'autres 
secteurs économiques ont tout parié 
sUr les factions les plus dures de la 
hiérarchie militaire, stimulant l'ascen¬ 
sion des technocrates qui préparaient 
une nouvelle expansion économique 
fondée, cette fois-ci, sur une brutale 
concentration des revenus. Cette double 
dynamique oonsoüda le régime dicta¬ 
torial qui perdura pendant le gouver¬ 
nement du général MaflicL 

Ce quH y a de para d oxal , c’est que 
pendant toute cette période — l’un des 
moments les plus sombres de l’histoire 
brésilienne — le régime n’a jamais 
assumé la tyrannie qu’il exerçait. 
L’idéologie libérale oontioua d’être 
affichée & Brasilia, les militaires res¬ 
tant méfiants face au caporalisme po¬ 
litique que certains groupes d'extrême 
droite rêvaient d’imposer au pays. 
Ainsi, instaurée en 1969, la peine de 
mort ne fut jamais légalement appli¬ 
quée; alors même que de nombreux 
opposants politiques tombaient sous les 
balles de la police ou « disparaissaient b 
des prisons gouvernementales. 

En 1974, au début du gouvernement 
GeiseL un certain nombre de problè¬ 
mes critiques connaissent un dénoue¬ 
ment. Après avoir étouffé les mouve¬ 
ments armés, l'appareil répressif 
commençait à échapper au contrôle du 
gouvernement* La hiérarchie militaire 
décida alors de le reprendre en main. 
Progressivement, la torture et l’assas¬ 
sinat des prisonniers politiques furent 
éliminés. 

(Lire la suite page 4 


(1) L' amnis tie ne s’applique pas aux 
opposants condamnés pour des actions 
armées. Néanmoins, les révisions des pro¬ 
cès et les « Induites > ont ridait le nombre 
de ceux qui n'en n’avalent pas bénéficié. 
Avec précaution, on peut estimer qu'il 
reste une dizaine de prisonniers politiques 
Aan» les prisons brésiliennes et uns 
vingtaine d’opposants non amnistiés & 
l’étranger. 


d'influences entre bons et méchants au 
sein du gouvernement soviétique : tons 
les membres de celui-ci sont respon¬ 
sables, en tant que gouvernement ». 
Que les Soviétiques aient envahi ('Af¬ 
ghanistan « pour un motif spécifique » 
au qu'ils envisagent des « prolonge¬ 
ments (qui) iraient bien au-delà », lo 
riposte américaine devait être ferme. 
L'est-elle suffisamment P Peut-elle être 
efficace ? 

(Lire la suite page 12J 


(1) Traduction du Bureau soviétique», 
d'information, 14 janvier 1980. ’M. Brej¬ 
nev : a) lnvoqi .2 l» traité Bovtèto-afgbaa. 
M dénonce la décision américaine de 
« geler » le traité SALT 2 et les échanges 
commerciaux avec ITASA c) affirme 
que la situation en Europe eat c bien 
mrOZeure qu’au début des années 70 ». 

(2) Interview du 6 janvier à C3B. dans 
l’émission « Face tbe Nation », traduction 
des services américains d’informations. 
Parla, 9 Janvier 1980. 


Lire pages 14 a 16 : 

' L’enchevêtrement 
des conflits 

et le jeu des Trois Grands 

• Israël-Palestine : 

• Iran. Afghanistan ; 

• Golfe, détroit d’Ormnx ; 

• Mer Rouge, corne de l’Afrique; 

• Inde. Pakistan : 

• Océan Indien ; 

• Indochine, Thaïlande. Birmanie. 


M gr Pappalardo. cardinal-arche¬ 
vêque de Païenne, se rendant 
au Palais d'Orléans pour ren¬ 
dre hommage à la dépouille mortelle 
du président de la région sicilienne, 
Plexsantl Mattarella, assassiné de huit 
coups de pistolet, devant sa porte, le 
dimanche 6 Janvier, a déclaré aux 
journalistes : a L’assassinat de Matta¬ 
rella est certainement l’épisode de 
violence le plus grave qui ait jamais 
frappé la Sicile .» (1). 

Dans les Institutions Italiennes, le 
président de la région sicilienne, de 
statut spécial a rang de ministre. Son 
a s s as s inat est donc d’une extrême gra¬ 
vité politique. Est-ce également l'a épi¬ 
sode de violence s le plus grave qui ait 
Jamais frappé 111e, même si on limite 
A l'après-guerre le sens de ce a ja¬ 
mais b ? 

Considérons un autre « épisode de 
violence b, un peu plus éloigné rfana le 
temps, U est vrai : le 1er mai 1947, à 
Fortella-de lie -G lnestre, des centaines 
et des centaines de paysans, avec leurs 
familles s’étalent réunis sur le vaste 
espace qui s’étend entre la vallée de 
Plana et celle de San-Ciplrrello. Le 
cordonnier Glacomo Schirô, secrétaire 
de la section socialiste de San-Giu- 
seppe-Jato, avait commencé à parler 
lorsque, du sommet du mont Pizzuta, 
claquèrent plusieurs rafales de mitrail¬ 
leuse. Hurlements, désordre, sauve-qui- 
peut, des hommes tombent : les rafales 
continuèrent pendant trois minutes, en 
laissant sur le terrain onze morts et 
cinquante-six blessés. 

.. Le 14 mal 196L au cours du procès 
de Viberbe contre ce qui restait de la 
bande du fameux hors-b-lat Salvatore 
Giuliano, Gaspare Plsclotta, lieutenant 
de Giuliano. qu'il avait assassiné pour 
le compte de la Mafia et des carabi¬ 
niers, déclara devant le tribunal que le 
massacre avait bien été l’œuvre de leur 
bande et, textuellement, que : « Ce 
furent Marchesano, le prince Aüiata et 
Bemardo Mattarella qui ordonnèrent 
le massacre de Porteüa-delle-Gtnes- 
tre » (2). Gaspare Plsclotta fut lui- 
même assassiné dan* la prison de 
lTTcdardone à Païenne, le 9 février 
1954. avec un café & la strychnine. 
Mattarella et les autres, dénoncés 
comme instigateurs du crime, forent 
acquittés par la cour d’appel de Pa¬ 
ïenne au cours de l’instruction. 

Le massacre de Porte lia-de Ue-Gines- 
tre fut le plus grave «épisode de vio¬ 
lence » politique (le plus grave qui ait 
jamais frappé la Sicile ?) parmi ceux, 
très nombreux, qui. dans l'immédiat 
après-guerre et par la suite, ont vu 
Mafia, bandits, ministres démocrates- 
chrétiens et forces de I’« ordre b, tous 
unis pour faire obstacle, par tous les 
moyens, à l'opposition politique et so¬ 
ciale représentée par la gauche. 

De Porte lia-de lle-Ginestre, en 1947, 
au massacre de la plazza Fontana, à 
Milan, en 1969, qui fit seize morts, 
l’histoire récente de l'Italie nous mon¬ 
tre comment l'Etat et le parti qui l’a 


* Journaliste Italien. 


Incarné n'ont pas même reculé devant 
l’horreur terroriste pour se défendre et 
pour attaquer. Après use enquête et un 
procès indignes qui ont duré dix ans, 
on n’est pas non plus arrivé à Identi¬ 
fier et & frapper les instigateurs du 
massacre de la plaza Fontana. 

C'est aussi dans ce contexte que, au- 


qul est en train d’ensanglanter l'Italie 
trouve son origine et son explication. 

Bemardo Mattarella. éminent 
homme politique démocrate-chrétien 
de l'après-guerre et ministre de la 
République, était le père de Plersanti 
Mattarella. Sur le président de la ré¬ 
gion sicilienne, qui était âgé de qua¬ 
rante-cinq ans, il n’y avait aucun de 
ces racontais, de ces sombres soupçons 
qui accompagnèrent, en revanche, la 
carrière de son père. On louait sa 
culture, son honnêteté, son ouverture 
sur le plan politique et social. En 
somme, c’était un oiseau rare dans la 
démocratie chrétienne. 

Qui a donc tué Mattarella ? Les ter¬ 
roristes ? Trois organisations en effet 
ont revendiqué l'attentat, deux de gau¬ 
che et une fasciste. La Mafia ? Mais 
la Mafia, on le sait, ne revendique 
Jamais rien. 

Moins de quarante-huit heures après 
l’assassinat de Païenne, trois policiers 
ont été massacrés à coups de revolver 
à Milan. Cette fols, le crime a été re¬ 
vendiqué par les Brigades rouges, et 
son origine terroriste ne fait aucun 
doute. En revanche, à propos du crime 
de Païenne, l'incertitude et la confu¬ 
sion sont grandes, très Instructives sur 
la réalité qui sert de toile de fond à la 
politique italienne et au terrorisme 
lui-meme, autant que sur les perspec¬ 
tives de la démocratie dans le pays, 
et même de sa survie. 

L'écrivain Leonardo Sclasda. qui est 
assurément un grand connaisseur de 
la Mafia, de la Sicile et des mystères 
Italiens, pense que l'on ne peut pas. 
a priori, exclure le terrorisme. Il avait 
fait la même remarque le 8 mars 1979 
lorsque fut tué le secrétaire provincial 
de la démocratie chrétienne de Païenne, 
Michèle Reina (3). Mais Reina n'était 
pas entouré d’une réputation de trans¬ 
parence morale et politique, et tous 
ceux qui le connaissaient le mieux, 
démocrates-chrétiens en tête, dirent : 
c'est la Mafia. C'est maintenant un 
personnage plus important et plus 
estimé qui a été frappé. Il est bien 
possible qu’il s'agisse de. Mafia mais, 
demande Sdascia, pourquoi exclut-on 
automatiquement le terrorisme, en 
Sicile ? En tout cas, il s'agit soit de 
la Mafia, soit du terrorisme ; et il 
ajoute que l'hypothèse de la Mafia est 
la plus confortable. 

(Lire la suite page 3.J 


(J) La Stampa. 8 janvier 1980. 

(2) Michel® Pantaleone, S tafia e polltica, 
Blnaudl, Turin, 1962, p. 143. 

(3) Cf. la nouvelle de Leonardo Scias¬ 
siez c L'Image-souvenir », dans Le Mande 
diplomatique d'août 1979. 



DE NOUVEAUX MOYENS POUR D'AUTRES RESOINS 


162 Vols chaque semaine relient 
32 escales internationales 
en Europe, Afrique et Moyen-Orient 
aux grands centres en Algérie 
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Le régime politique peut changer sans modification 
des textes en vigueur » Méfiance à Vêgard des partis 
déclin du Parlement et institution de nouveaux pouvoirs 

ouvrent alors une crise profonde 


Aux prisas avec la crise 
économique les tensions 
Internationales, tous les xé- 


de subtiles mutations qui, de 
plus an plus nettement, ten¬ 
dent A creuser l'écart entre les 
normes et la 

pratique du pouvoir. Ainsi 
mûrit la crise des institutions. 
Ainsi sont menacés les espoirs 
de ceux qui veulent vivre en 
démocratie. Le sénateur Henri 
Caillavet .otthîti. ici ce phè¬ 
le cas de la 


L ES régimes politiques commencent 
là où finissent généralement les 
crises Institutionnelles. La IM* Ré¬ 
publique a été pendant longtemps un 
régime politique aprds des débuts de 
crise, puis est retombée dans l'Insta¬ 
bilité. L" » Etat français » de Vichy a 
succédé à cette instabilité pour diffé¬ 
rentes raisons Inutiles à rappeler et 
Il a duré quatre ans en tant que 
régime politique. La IV* République, 
par contre, n'a pas été un régime 
politique Elle s'est Installée dés ses 
premiers pas dans une * mouvance 
InfBmale », laquelle devait' solliciter, 
au profit de la crise algérienne, la 
mise en place d'un authentique régime 
politique avec une « Constitution 
byzantine * à la dimension de ses 
traducteurs. 

Tout est dit dans cette merveilleuse 
Constitution de 1958. Mais les traduc¬ 
teurs sont plus précieux que les 
commentateurs. En vingt-deux ans 
d'application, la plupart de ses articles 
auront été l'objet de curiosité, d’inter¬ 
prétation, de surprise. Cette Constitu¬ 
tion, approuvée par référendum, était 
illisible et, de l'article 5 à l'article 89, 
le législateur, durant vingt-deux ans, 
à l'exception de quelques initiés, a 
eu recours au dictionnaire. 

Une Constitution est-elle au demeu¬ 
rant la Sainte Bible d'un régime 
politique ? Le générai de Gaulle récla¬ 
mait la silence lorsqu'il projetait 
année après année, ce qui fut appelé 
le gaullisme — à tort le présidentia¬ 
lisme, — mais sûrement le pouvoir 
personnel. Le chef de l'Etat a usé et 
abusé d'une application stricte de la 
Constitution pour pouvoir faire dire 
aujourd'hui qu’elle était à sa dimension 
et que lui seul en connaissait la 


version métropolitaine, et un certain 
secrétaire général de l'Elysée-, la 
traduction simultanée en Afrique. 

Le pouvoir personnel n'est jamais 
constructif car la recherche perma¬ 
nente d'une légitimité oblige le déten¬ 
teur du pouvoir à préférer Ibs travaux 
de prestige aux grands choix de 
société. Néanmoins, le pouvoir per¬ 
sonnel tente toujours de stabiliser sa 
légitimité grâce à un Parlement dont 
il n'a pas toujours une saine vision 
institutionnelle, celle qui en fait un 
moyen de surveillance. Plus la légiti¬ 
mité extérieure est forte, plus le Parle¬ 
ment doit être associé à cette légiti¬ 
mité. Pourtant, contradictoirement, il 
devient de moins en moins un vrai 
pouvoir de contrôle. Le général de 
Gaulle semblait dire qu'aprés lui il 


successeurs du général de Gaulle 
ont trop cru aux reproches adressés 
au pouvoir personnel, ont trop été 
persuadés de la « dépolitisation du 
pays », ont suffisamment abondé dans 


le sens que les partis politiques 
étaient la source de tous les maux, 
ont trop été résolus à tenir le suffrage 
universel le plus éloigné possible de 
l'Elysée. 


Meurtre avec préméditation 


Jeu de fa responsabilité gouvernemen¬ 
tale. Le domaine de le loi et du 
réglement n'a pkm de limites, et autant 
sa demander quelle peine se donne 
le Pariemeni à voter des t e xtes lorsque 
les décrets d'application adultèrent 
bien souvent la volonté du législateur 


L E présidentialisme intentionnel ou 
accidentel fait abstraction du Par¬ 
lement Un régime politique qui se 
sépare des adhésions populaires 
souffre cependant des Chambres de 
réflexion hantées par l'esprit de 
contrôle. Haro sur la Pariemeni » 
Tel est bien le cri de guerre Insti¬ 
tutionnel depuis 1974. L'Assemblée 
nationale meurt et le Sénat revit mais 
sans acharnement thérapeutique. Le 


télégrammes et lettres exprès. 
Quant au Parlement il subit d'abord 
la pression de l'ordre du jour priori¬ 
taire (art 48) empêchant ainsi tout 
examen d'initiatives de députés ou 
sénateurs. Par ailleurs, (‘utilisation 
des procédures dites « d'urgence ». qui 
consiste à limiter à une seule » lec¬ 
ture » dans chaque assemblés un 
texte de loi, empêche le travail de 
réflexion et fait de l'Assemblée ratio- 


Le présidentialisme 

en accusation 


n'y aurait plus de Parlement se consi¬ 
dérant de la sorte comme le dernier 
chef d'Etat à respecter le pouvoir 
législatif. En effet le recours perma¬ 
nent aux référendums lui assurait 
cette légitimité, accrue d'ailleurs par 
l'élection présidentielle de 1965l Si le 
Parlement tentait d'exercer un quel¬ 
conque contrôle, le général de Gaulle 
prononçait la dissolution (1962, puis 
1968). Par deux fols consécutives, 
c'est la légitimité populaire qui a 
entraîné les dissolutions, et deux fois 
de suite le général de Gaulle obtint 
la majorité parlementaire qu'il sou¬ 
haitait Dès lors, à quoi bon utiliser 
un Parlement pour contrôler puisque 
le contrôle a été exercé par référen¬ 
dum I Le général de Gaulle tenait au 
Parlement comme Interlocuteur Indis¬ 
pensable entre lui et le peuple. Le 
peuple contrôle tandis que le Parle¬ 
ment exécute ce que le président de 
ta République a reçu mandat de faire, 
et ce mandat lui vient du peuple.- 
Le pouvoir personnel Inspiré de la 
Constitution de 1958 est un déplace¬ 
ment de la séparation des pouvoirs : 
l'exécutif appartient fondamentalement 
eu peuple et le législatif au président 


Une déviation dangereuse 


D EUX présidents ont succédé au 
général da Gaulle et ont tenté 
de promouvoir une évolution Institu¬ 
tionnelle vers un régime présidentiel. 

Le régime présidentiel est, globale¬ 
ment, celui où le président gouverne 
avec un contrôle parlementaire sévère 
et des mlnl-contre-pouvolre non insti¬ 
tutionnels mais stabilisateurs. Seul le 
général de Gaulle pouvait par son 
autorité, réaliser le pouvoir personnel, 
et personne d'autre. Etait-Il pour autant 
dans son intention de faire « glisser » 
un jour ce régime politique vers un 
régime présidentiel 7 II n'est pas exclu 
que le général de Gaulle ait souhaité 
cette évolution. Cependant 11 n'était 
pas dans l'esprit du général de changer 
de régime politique sans changer de 
Constitution. L'erreur commise ces dix 
dernières années est bien de vouloir 
changer le régime politique sans 
changer les textes. 


Ainsi la déviation devient très dan¬ 
gereuse : le pouvoir personne! fait 
place au présidentialisme, c'est-à-dire 
à un pouvoir occulte d'un homme 
dans son palais, ayant une idée sur 
tout, assisté d'une cour et se passant 
à la fois de légitimité populaire et 
d'un Parlement. 

Le nouveau personnage ainsi créé 
— de plus en plus fréquent dans le 
monde. — sorte de président-roi, 
attend l'échéance du renouvellement 
présidentiel pour confirmer l'évolution 
constitutionnelle. Le régime présiden¬ 
tiel devient dès lors aléatoire parce 
que le présidentialisme se satisfait 
d'une Constitution faite pour un pou¬ 
voir personnel. Pourquoi réformer ea 
propre charte 7 

, Notre régime politique connaît, 
hélas I une criée, une crise vraisem¬ 
blablement Involontaire, mais devenue 
fatale, parce que les chefs de l'Etat 


Par HENRI CAILLAVET * 


souffle du Palais du Luxembourg est 
une bouffée d’air de liberté dans cette 
chambre à gaz où sont exécutés les 
derniers pouvoirs du contrôle législatif. 
La Sénat ne fait plaisir à personne 
et sûrement pas au pouvoir en place. 
Menacé une lois voilà dix ans, il tient 
à prendre ses distances avec tous les 
maximalismes ; celui qui consisterait 
à être anesthésié en se conduisant 
docilement derrière quelque pouvoir, 
ou celui qui l'éloignerait sans lende¬ 
main sur un « Aventïn » pour cause 
d'incompatibilité d'humeur. Le Sénat 
reste le dernier rempart de ce qui 
est voté trop souvent dans la préci¬ 
pitation à l'Assemblée nationale. Là 
où n'existe plus le contrôle, le Sénat 
en fait au contraire, de plus en plus, 
son quotidien. 

Au demeurant;.'le meurtre du Parle¬ 
ment. c'est ' la suppression (Tune 
personne qui dérange. L'ensemble 
institutionnel — présidence, gouverne¬ 
ment, Parlement — est devenu, hélas I 
un véritable » milieu » avec des lois, 
dont l'une consiste 6 faire supprimer 
les « raisonneurs » ou tes enquêteurs. 

Le Parlement avait quelques espoirs, 
en 1974, de légiférer. A-HI été trop 
loin ? Les commissions d'enquête ou 
de contrôle, l'amplification des ques¬ 
tions d'actualité, les interpellations, les 
votes, de questions préalables, les 
amendements dénaturant souvent les 
projets gouvernementaux, la saisine 
du Conseil constitutionnel sont autant 
de réactions saines que les assem¬ 
blées ont utilisées dans un esprit de 
reconquête démocratique. 

Le pouvoir détient un arsenal consti¬ 
tutionnel bien fourni. Oublié le temps 
du pouvoir personnel où le général 
de Gaulle, avec les articles 11 et 16, 
disposait d'une certaine autonomie. 
Finie également l'époque des mises 
en jeu de ia responsabilité gouverne¬ 
mentale par soud de crédibilité auprès 
de l'opinion publique. 

Désormais le gouvernement est 
devenu 1 b « porte-parole de l'Elysée », 
agent cycliste en quelque sorte des 

* Sénateur (Gauabe démocratique). 


nais et du Sénat de «impies chambres 
d'enregistrement 

Le recours aux «ordonnances», de 
plus en plus fréquent, est, hélas 1 
encore associé è la pratique, devenue 
coutume, de i’ertide 49. L'Elysée 
devance les oppositions, évite les votes 
négatifs et obtient automatiquement 
du conseil des ministres la mise en 


On s même vu, en 1979, le Sénat 
convoqué en session extraordinaire 
male ,noa habilité à délibérer l La 
session exirao iinelre set un moyen 
de défense de plus en plus pratiqué 
contre le Parlement irresponsable da 
son retard. 

Que dire enfin de la » navette - des 
textes législatifs qui, de Tétât da régie, 
est passée à celui d'exception; le 
gouvernement eoflfcite régulièrement 
l'interruption des lectures en deman¬ 
dant la constitution d'une commission 
mixte paritaire. 

Enfin. Terme redoutable du tout- 
puissant article 40 rend impossible 
i esprit réformiste du Pariemeni. Les 
lois de finances, au cours desquelles 
on juge Tambition d'un programme 
volontariste et durant lesquelles II est 
possible de mesurer les audaces des 
parlementaires, sont l'objet d’une 
longue et interminable récusation gou¬ 
vernementale an vertu de cet article 4a 
Autre arme dissuasive de tous les 
temps mais combien utilisée dans des 
départements ministériels fort bien 
choisis — justice et Intérieur : celle 
qui consiste à faire venir régulièrement 
les textes dMficües les deux ou trois 
derniers jours des sessions. Le Sénat, 
à es sujet, reste un censeur vigilant 
et n'hésite pas A faire renvoyer à une 
autre session les textes qu'il faudrait 
voter dans la précipitation. 


Micro pouvoir et sondages 


N OTRE régime politique est donc 
devenu un authentique présiden¬ 
tialisme. «. On ne conseille pas le 
présidait, on rinforme », dit-on Fau¬ 
bourg Saint-Honoré. Le président 
connaît tout «ait tout et passe bien, 
il est vrai, ses examens annuels. Las 
prestations télévisuelles restant de bon 
ton, celui d'une certaine hauteur. Tout 
se déroule merveilleusement bien avec 
les «journalistes du président». Un 
style, celui du centro-gfscardlsme 7 
Non. Un réalisme politique ? Celui de 
gouverner avec la droite et la gauche. 
Voilà la raison du présidentialisme. 
Le centrisme a une droite et una 
gauche, mais il a son siège social au 
Parlement et non dans l'opinion pu¬ 
blique. Le président de la République 
n'a pas rencontré de centristes dans 
la foule, mais, en revanche. Il subit les 
assauts des gens de la droite qu'il 
connaît par ailleurs très bien, et les 
bombardements Incessants des gens 
de ia gauche qu'il regarde avec 
condescendance. 

Ce que trop d'hommes politiques 
ont laissé s'installer est grave : la 
stabilisation d'une image populaire 
(gouverner ensemble) sous le prétexte 
que la droite et la gauche vivent 
ensemble. 

Le président-arbitre n'a plus, dès 
lors, besoin de Pariemeni, pas davan¬ 
tage de légitimité. Il remplace ces 
deux nécessités par un micropouvoir, 
expression du suffrage universel, et 
par l'Installation hebdomadaire des 
sondages d’opinion. Le micropouvoir 
est l’Institution savante, des commis¬ 
sions, délégations parlementaires où 
ia droite et la gauche sont présentes, 
sortes de parlements au royaume de 
Blanche Neige. 


Les sondages remplacent habilement 
les référendums. Cette économie de 
campagnes électorales est néanmoins 
pernicieuse puisqu'elle façonne las 
esprits et Identifia sur un échantillon 
mobile une opinion da tous 1 m Fran¬ 
çais A la politique du président. La 
communication et l'information sont 
figées. N’a-t-on pas dénoncé la » bande 
des quatre » en juin dernier et n'a-t-on 
pas vu avec bien trop de retard venir 
enfin uns première esquisse de libé¬ 
ralisation des radios libres 7 Le mono¬ 
pole de l'Information n’ast pas dans 
la foi, 1) est A TElyséflL 

Le présidentialisme — la Consulat 
— s’est Installé sans coup d'Etat, sans 
heurts. La crise est-elle possible 7 
Est-elle souhaitable? Elle serait dési¬ 
rée si elle pouvait aboutir aujourd'hui 
A une révision constitutionnelle allant 
dans le sens d'un régime présidentiel 
ou d’un retour A un régime parier 
mentalre. Le présidentialisme d'aujour¬ 
d’hui n'aura été alors qu'un intérim. 
La Parlement peut encore espérer 
dans ces conditions. Douze proposi¬ 
tions de lois constitutionnelles en ce 
sens ont été déposées devant lui par 
nos soins 1) y a quelques Jours. 

Mais si la crise est voulus, fomen¬ 
tée, elle contribuerait A conforter un 
régime présidentialiste bicéphale, 
certes original : un président de la 
droite, un premier ministre de la gau¬ 
che, mais toujours uns Constitution 
immuable. 

Peuvent mourir ainsi les espoirs de 
ceux qui veulent vivre en démocratie. 
La seule consolation pour ceux qui 
avaient refusé de voter la Constitution 
de 1958 aura été la satisfaction d'avoir 
eu raison. 
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s COMMENTAIRE propose deux 
c vues >, prises également d'Europe : 
des Etats-Unis, par A. Besancon ; de 
yn -ft n 3_ par P. Hossner. Celle-ci, plus 
précisément t vue ». de droite et de 
candi* ; eo particulier par les partis 
communistes : l'espagnol* avec « har¬ 
diesse » ; ntalLen avec des contradic¬ 
tions ; du français, rien & dire ou à 
ajouter# Quant à A. Besançon, il ss fait 
quelque peu range exilant L'Europe, en 
particulier La France, de i’Bden, pour 
péché d'antl-américanisme. 0e Raymond 
Aron, une autre vue — rétrospective 
celle-là — sur le Vietnam, le Cambodge 
et Henry Kissinger. (Hiver 1979-1980, tri¬ 
mestriel. 38 F. - JnUt&rd.) 

S « Guerre des socialisme*, mort des 
peuples a : ce Utre du dernier numéro 
des TEMPS MODERNES, tout entier 
consacré aux récente événements d'In¬ 
dochine. semble consacrer la déception 
de ceux qui avalent cru que la guerre 
était l'apanage des sociétés capitalistes. 
De* auteurs français (J.-C. PomontL 
S. Thlon. J. Pou chaud...) et Indochinois 
de tendance» diverses apportent leurs 
éléments d'interprétation. (N* 402, Jan¬ 
vier, mensuel, 20 F. - 28, me de Condé, 
Paris-*.) 

B La situation en Asie du Sud-Est 
préoccupe aussi POLITIQUE ETRAN¬ 
GERE, oui en fait le thème d'ouverture 
du deuxième numéro de ea nouvelle for¬ 
mule avec des article* de Raymond 
Aron. M,-a Bergère. Jean Lacouture. etc. 
La revue reproduit aussi dee articles 
de MM, Kissinger sur « L'OTAN, les 
trente prochaines années » et Giovanni 
Agnalli sur « Le rôle des mülsux d'af¬ 
faires dans la stratégie occidentale, » 
(N* 2, décembre 1979, mensuel, 48 F. « 
s, rue Ferras, 75014 Paris.) 


B La REVUE POLITIQUE ST 
MENTATRE a réuni une table ronde, 
avec Hélène Carrère cTEncauase. J.-M. 
Domenoch. U, Rodlnson, etc* sur le 
thème : < L'Islam, cinquième grand? ». 
L'Idée qui circule est toujours la même : 
pour être un c cinquième » comme un 
« premier », il faut être un» (Novembre- 
décembre, bimestriel, 17 F. - 17,' avenue 
Gcurgaud, ParU-17".) 

S Le parti socialiste français se dote 
d'une revue : SOCIALISME ET ECONO¬ 
MIE. Le premier numéro témoigne d'une 
volonté de clarifier la présentation des 
problèmes économiques et de leur resti¬ 
tuer leur dimension politique. Ainsi, 
J.-F. Le mettre s'emploie à dégonfler le 
mythe de la « crise » en procédant & la 
critique de la littérature économique 
au service du pouvoir et de son Idéolo¬ 
gie. (N* 1, Janvier-février, bimestrielle, 
18 F. - 5, rue Vlollet-Leduc, 75009 Paris,) 

B Le périodique trotskiste INPEECOR 
s'interroge sur les difficultés économiques 
de l'Occident. A.O. Frank parle de 
« déroutes de la prévision économique » 
et Ernest Mandel tente de discerner les 
raisons profondes de 1 ' «envolée de L’or». 
Dee analyses, également, sur la situation 
én Espagne, au Brésil, et sur la nouvelle 
réforme économique en U-R.S.3. nv« 47 . 
Wf bimensuel, 10 F. - B.P. 57 , Montreuil 
Cedex.) 

S D'autres interprétations non confor¬ 
mistes de 1 1 éco nomie dan* la revue 
québécoise INTERVENTIONS CRITIQUES 
EN ECONOMIE POLITIQUE. Un dossier 
traite, en particulier, de problèmes 
« traditionnellement négligée » : travail 
dee femmes, travail & tempe partleL 
chômage, sécurité-santé, grâce à la colla¬ 
boration d’un groupe autonome québé¬ 
cois. On relève aussi une étude sur la 


«nouvelle vague de concentration» en 
Amérique du Nord. (N* 4, hiver 1979, 
trois numéros par an, 3 dollars - 
CJ. 98, Suce. Rosemont, Montréal, 
JEUX 3B6.) 

B futubibles (qui vient d'ajouter 
b son titre le chUfre 2980). décrit les 
perspectives économiques de la décennie 
qui commence et propose cinq c scéna¬ 
rios* pour le lustre 85-90. J. Plassard 
dessine les menaces qu’il aperçoit sur 
l'économie du c monde libre ». (Décembre, 
mensuel, 20 1 F. - 55, rue de Vuenne. 
75007 Paris.) ■ 

B Dans FAIRE. Gilles Martinet écarta 
pour le parti socialiste le « compromis 
historique» d'une alliance & sa droite. 
Un Intéressant reportage sur l'austérité 
«douce» dans les pays de l’Est. Et une 
étude sur la nouvelle école économique 
de Cambridge. (Janvier, mensuel, 1 $ F, - 
48, me Sainte-Aune, 75001 Paris.) 

B Interrogée dans L'ECONOMIE EN 
QUESTION* Quean George montre une 
nouvelle foie le caractère négatif de l'aide 
au développement qui privilégie, dans 
les pays pauvres, les productions d’ex¬ 
portation au détriment de l'économie 
vivrière. (N° ü Janvier-mars, s P. - 
8 . rue Mélingue, 75019 Paris.) 

B Agnès B o u 1 a r d rappelle, dans 
CULTURES ET FOI, kfi récentes Inter* 
vendons français» au Tchad et en 
Centrafrlque et 7 discerne une double 


inégalité 
son droit 
même, où 
ne sont ni 
niées. (N 0 
mestrieL 8 
89002 Lyon.) 


'égard de l'Afrique et de 
dépendance, et en 


è n. 

è l’indépendance, et en France 
les instances démocratiques 
consultées ni tenues Infor- 
70, novembre-décembre* b!* 
F- - 5. rue Sainte-Hélène. 


B La signification du personnage dTdl 
Amin intérem AU A. Masrm, d*™ 


THmD WORLD QTJARTEfvLY ; le maré¬ 
chal déchu lui paraît symboliser nite 
recherche de l'Indépendance afric a in e 
dont l’Occident n’a voulu voir que les 
excès. (Volume S. n* z, Janvier, trimes¬ 
triel, 3 livres, - Thtrd World Foundation. 
New Zesland House, 80 HimiihM. 
Londres 5W1Y 4TS.) 

B Etudiant le développement industriel 
des pa ys pétroliers du Golfe, John 
Townsand Insiste, dans M A G HREB 
mackrsKi sur les difficultés dues A 
l'environnement, à U faiblesse des effec¬ 
tifs de la population active et è la 
concurrence des économies développées. 
(N 1 88, octobre-no vembre-dêeembxe, tri¬ 
mestriel, 17 F. - La documentation fran¬ 
çaise, 124. rue Henri-Barbusse, 93368 
Auberviiiîexs Cedex.) 

S s Le potentiel énergétique-, pins 
important qu’on ne le croit 9 : tel est 
le titre de la dernière livraison CP IMPACT, 
publié par 1 UNESCO : dans l'introduc¬ 
tion» Vladimir Kouzmlna* dresse la liste 
des disponibilités énergétiques* renouve¬ 
lables et non renouvelables, parfois très 
considérables mais dont on n'exploite 
que les plus rares, provoquant la crias 
actuelle par Imprévoyance et non à cause 
d*au* Pénurie. (Volume 29, n* 4, octobre- 
décembre, trimestriel, 12 F. - UNESCO 
7, place de Fontenoy, 71700 Paris.) 


une livraison de « facture 
Informelle » de SCIENCES ET TENSIONS 
SOCIALES» Laurent BeosaXd présent* 
« la pédagogie du GRECE » à raide d* 
citations bien choisies. La nouvelle revue 
reproduit, d’autre put. une étude d* 
Charles Frankel sur «la sociobiologie et 
ses critiques ». (N* 1, décembre 
et périodicité non encore 
Bulletin du Groupe de 
['histoire du racisme. 54, bd RssiuiiL 
bureau 106» 75270 Parte CcderOt)^' 
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B HISTOIRE MAGAZINE — encore un 
nouveau périodique consacré à l’histoire. 
— publia Un dossier sur: « LURU, ®n 
question », avec la participation d'Hélène 
Carrère riTbinmunfl très sollicitée cm 
? 8ral*rs tempe Pour répondre A la Ques¬ 
tion : l'Union soviétique va-t-en* éclater 7 
D autres articles, au tommsireL font 
■Wwaftrs les signatures** pJ£ 5 
Chaunu (c L'Européva-t-slls sortir de 
l ’ hi s t o ire t »), Jacques go ostsHs (« r y * 
sacrifices humains aztèques »). André 
Castdot, etc. (N* x, février-mars, 20 F. * 
14, rue Séfuter, 75086 Paris.) 
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({e la première page) 

Le quotidien la Bejm&Mfca (ganche 
modérée, proche des communistes m^ic 
aussi de la Ctmfîndnstrla) titrait le 
8 Janvier : « En Stefle aussi, on a tué 
ljumme du dialogue avec le PjoJ.: 
derrière les assassins, la Mafia et le 
terrorisme .» C'est la thèse que la mar- 
Jeme partie de la presse et oes respon¬ 
sables politiques Italiens semblent avoir 
adoptée. On a voulu tuer un autre dis¬ 
ciple de Moro qui, lui aussi, voulait 
introduire les communistes dans le 
gouvernement. Tout le monde n'est 
cependant pas d'accord avec cette in¬ 
terprétation. le député démocrate- 
chrétien Calogero Mannlno, Sicilien, 
nous a déclaré : 

s Aucun document, aucune prise de 
position politique ne permettent 
œanancer que MattareOa préparait la 
constitution d'un ffOMPernement de la 
région sicilienne avec la participatUm 
atreate des communistes. Au contraire. 
&est précisément Mattarella gui avait 
présidé un gouvernement excluant les 
communistes, au moment-même où le 
P.CJ. avait formulé son alternative : 
soft au gouvernement, soit dans Vop¬ 
position. Mattareüa continuait la ligne 
de Moro, celle de- l'opportunité d’un 
dialogue constructif avec les commu¬ 
nistes mais jamais de leur entrée au 
gouvernement 11 est donc ar bitr aire 
d’attribuer au disparu des opinions 
qWü n'avait jamais professées. » 

Un autre député sicmën, le socialiste 
C&pria, est du même avis et, soutient- 
il, la chose extraordinaire est que tout 
le monde sait que les choses sont ain s i, 
mais qu’on ne réussit cependant pas & 
faire passer cette opinion dans les 
organes d’information. De sorte que les 
Italiens continuent & s'entendre ra¬ 
conter que les terroristes de -l'extrême 
gauche et les hommes de la Uafia se 
sont alliés pour empêcher le PjCX 
d’accéder au gouvernement. 

Singulière ainatw-, dont les mé¬ 
thodes obtiennent des résultats exac¬ 
tement apposés aux objectifs présumés. 
En effet, après chaque crime, la de¬ 
mande et l’éventualité (Ton gouverne¬ 
ment d'unité nationale avec les 
communistes deviennent toujours plus 
pressantes et plus plausibles. 

Un député démocrate-chrétien a 
donné un commentaire surprenant : 
k Si la Mafia s’est mise éPaccord avec 
les Brigades rouges, a-t-il dit, cela si¬ 
gnifie qifeüe a vu dans le terrorisme 
le pouvoir de demain. Comme lorsque, 
en 1943, elle s’est mise d'accord avec 
les services secrets américains s (4). 
Les Brigades rouges au pouvoir dé¬ 
mâta en. Italie ? Quelqu’un y croit-il 
sérieusement aujourd’hui ? Et la Ma¬ 
fia, avec son sérieux extrême, peut-elle 
le croire ? Ce n’est quand meme pas 
l'entrée des Brigades rouges au gou¬ 


vernement qui est en discussion, mai* 
celle du P.CJL. m. indro w^ntanxiu 
directeur très écouté d'un quotidien de 
droite, Il Giotnale, ne croît pas & cette 
alliance : s L'assassinat de MattOFeUo. 
écrit-il, c'est Ut Mafia, qui ne tolère 
pas de concurrence dans vue. et gui 
est en mesure de démanteler mono 
celle des Brigades rouges. » Interpréta¬ 
tion confortable, selon g f ia pr-ia ffn 
effet, elle est fondée sur le théorème : 
la ou exist e la u ne peut exister 
de terrorisme. Mai* ^ 11 ^ est aussi ex¬ 
trêmement dangereuse pour la démo¬ 
cratie, parce que la proposition com¬ 
porte un développement logique : pour 
éliminer le terrorisme, il tant donner 
b l'Etat une structure et des méthodes 
qui sont celles de la Mafia. M_ Monta- 
nelll, du reste, suit attentivement le 
fil du raisonnement et D continue 
ainsi : 

* ÎL ÜÎ? a P°* *** temps d perdre. 
Les terroristes ne disent-ils pas eux- 
mêmes que cf est la guerre T Bien i Va 
pour la guerre. Et que ce soit une 
guerr e comme üs la amçoivent et la 
pratiquent, impitoyablement, sans leur 
accorder les k sanctuaires * de garan- 
ties (-JEn premier lieu, g faut confier 
à lu pOUce Vinterrogatoire des terro¬ 
ristes pris en flagrant délit (-) sans 
l’intermédiaire déviant de l’avocat de 
la défense, sans les rstes et les for¬ 
malismes qui paralysent le magistrat 
Cette procédure viole les «droits de 
l’homme s ? Bous ne Dopons pas pour¬ 
quoi nous deprions reconnaître ces 
droits à des bêtes sauvages qui les 
bafouent quotidiennement » ris sont les 
seuls à pouvoir parler, et seule la 
police — non pas seulement en Italie, 
mais dans le monde entier — sait les 
faire parler„ Ou bien la démocratie 
démontre gvfeUe sait se défendre et 
nous défendre, ou bien eOe cède la 
place A un autre régime, et nous 
saxons tous lequel » (5). On ne saurait 
être plus clair. Comme le dit Walter 
Laqueur, un professeur an glais aussi 
liberal que spirituel, dans son savant 
essai sur le terrorisme : « ri n'est pas 
vrai que la démocratie ne sait pas se 
défendre efficacement contre le terro¬ 
risme : en Argentine et en Uruguay, 
.elle y est parfaitement parvenue • (6). 

Mais cet Etat italien, cette démo¬ 
cratie démocrate-chrétienne, ont-ils su 
« se défendre et nous défendre * contre 
la Ma f i a qui, plus que jamais vivante 
et vivace, a récemment fait quelque 
chose comme cinquante-quatre morts 
en Sicile ? Et parmi eux deux Impor¬ 
tants représentants de l'Etat, deux 
homm es honnêtes, le Juge Terranova 
et le chef de la brigade mobile de 
Païenne. Boris JUllano. Ne s'agit-il pas, 
pour la démocratie, d’une menace tout 
aussi sanglante et redoutable que le 
terrorisme ? 


La théorie du < complot communiste » 


E N 1963. le Parlement a..voté A 
rtmpnJmlté la constitution d’une, 
commission, d'enquêter'sur', la Jdafla. 
'Après dix ans et dèùX lêgJslatnrçs,'et 
malgré les larges pouvoirs cfinvestiga¬ 
tion et les moyens anticonstitutionnels 
qui. sur la base des « soupçons 
fondés », ont permis d’envoyer des 
quantités de gais en résidence sur¬ 
veillée; lia commission n’a rien produit 
d'autre qu’une montagne de trois mille 
pages de documents et de conclusions 
dont aucune . véritable - explication, 
aucune véritable dénonciation, aucune 
véritable condamnation ne sont Jamais 
sorties. Et c’est bien compréhensible : 
comment avoir l'illusion que, dans un 
contexte où le pouvoir de la Mafia et le 
pouvoir politique S’entremêlent. et se 
confondent, une commission d'enquête 
créée par ce même pouvoir politique 
aurait poussé sa propre enquête Jus¬ 
qu'à se mettre eQe-mëme en cause? 
Un autre régime, celui dont parle 
M. Mantanelli, a réussi à démanteler 
la Mafia : le qui lui-même 

était une sorte de Mafia devenue Etat, 
a liquidé, avec les grands moyens du 
préfet Mari, la petite Mafia sicilienne. 
Aujourd'hui, le problème, c'est le terro¬ 
risme : pour le liquider, on n’a qu’à 
transformer la démocratie en un grand 
Etat terroriste. 

Après l'enlèvement et l'assassinat 
<TAl do Moro, des mesures exception¬ 
nelles, discutées, avalent déjà été 
prises. L’actuel président du conseil. 
M. Cossiga, alors ministre de l’inté¬ 
rieur, déSara en remettant sa démis¬ 
sion que ce n’étaient pas des lois 
spéciales qui étalent nécessaires, mais 
qu'il fallait appliquer avec efficacité 
et sévérité celles qui existaient déjà. 
Il a changé d'opinion après le 11 dé¬ 
cembre dernier. 

Ce jour-là, un important commando 
de terroristes de l’organisation Prima 
Linea pénètre, à Turin, dans un Insti¬ 
tut où l’on forme de future cadres 
industriels. Les étudiants et les pro¬ 
fesseurs, en tant deux cents pers on n e s, 
sont réunis sous la menace des armes 
et interrogés ; on leur fait un discours 
d’une demi-heure, puis dix d’entre eux 
sont placés contre le mur. et on les 
fauche d'une rafale de mitraillette 
rfang ^ jambes. C’est une méth o de 
de décimation nazie, 

Nous anmmÆs en guerre, écrivent les 
journaux, et beaucoup réclament un 
gouvernement d’unité nationale ; nous 
sommes en guerre, répètent les r«- 
prm«ahi»g politiques ; certains d entre 
eux réclament l’état d’urgence, pres¬ 
que tous souhaitent des lois spéciales. 


Pendant l’affaire Moro, c'étaient les 
Brigades rouges et Moro lui-même 
qui écrivaient que c'était la guerre, 
et qui réclamaient des éc han ges de 
prisonniers -— connue CD temps de 
guerre. Souvent, ces mômes personnes 
entJ; maintenan t, perdent la tête; de- 
garaient alors Moro fou ou irrespon¬ 
sable et refusaient de parler de guerre. 
Tcffn.fnfanmn.nt. on la proclame de tous 

teTStésTteS journalistes, le président 
communiste de la Chambre des dépu¬ 
tés, le président de la République 
lui-même qui, dans son message de 
fin d’année, a fait une déclaration 
proprement extraordinaire. L a dit 
que le pays est en guerre et n a 
ajouté an’a. son avis une puissance 


ajouté qu’à, son avis une puissance 
étrangère manoeuvre le terrorisme afin 
de détruire la démocratie italienne. 
Déclaration de la pliis grande gra¬ 
vité et qui. mystérieusement, n'a eu, 


ni eu Italie ni dans le monde, l’écho 
auquel ou aurait pu s’attendre. - 

De quelle puissance étrangère pariait 
donc le président Pertini ? Il est 
inconcevable qu’un homme qui occupe 
sa. position puisse parler à la légère. 
Les Italiens n’ont-Us pas le droit de 
connaître cette grande puissance étran¬ 
gère à laquelle ils sont appelés à livrer 
une guerre ? La connaître serait, 
d’autre part, de la plus grande Impor¬ 
tance afin de comprendre la strategie 
du terrorisme si, effectivement, der¬ 
rière lui, existe une stratégie étran¬ 
gère. S’agirait-il, peut-être, des Etats- 
Unis, qui auraient traîtreusement 
utilisé le terrorisme rouge, après avoir 
manœuvré le terrorisme nblr, de façon 
à bloquer les communistes? Ou bien 
de ÎH-RBIL éventuellement par l'in¬ 
termédiaire de la Tchécoslovaquie ? 
Les armes trouvées aux mains des 
terroristes sont, presque toutes, de 
fabrication russe. C’est l'argument de 
M. Pertini. Mais alors : les Soviétiques 
font semer la mort dans le pays, eux 
aussi, afin de bloquer les ccmmuntetes 
sur la route vers le pouvoir? Quel 
formidable respect des accords de 
Yalta 1 Ne serait-ce pas plutôt une 
manière sanglante de les pousser vers 
le pouvoir, pour ae donner au besoin 
une carte de rechange à jouer après 
la mort de Tito afin d'avoir les mains 
libres en Yougoslavie ? 

La théorie du « complot commu¬ 
niste s est passionnément soutenue 
par celui, précisément, que la magis¬ 
trature cherche à accréditer comme 
une sorte de dais ex machtna de toute 
la lutte armée en Italie, le professeur 
Ton! Negri. De sa prison. Negri de¬ 
mande comment il se fait que l'on 
n'enquête que du côté des idéologues 
de la violence diffuse, de masse, qui 
& connu on nouvel élan après 1977, 
et non pas plutôt parmi les staliniens 
du P.CJ. qui, laisse-t-on entendre, 
sont la véritable matrice Idéologique 
des Brigades rouges. De semblables 
questions sont également posées, tl est 
vrai, par une minorité dintellectuels 
et d’hommes politiques très préoccupés 
d'une entrée des communistes au gou¬ 
vernement avec, pour objectif, une 
politique de l’ordre. D’autant plus 
qu’ils ont de grandes difficultés à 
croire que le panorama changeant, 
infiniment divisé, de la lutte armée 
en Italie est l’arbre issu d’une unique 
racine terroriste, née en 1968 et qui 
par la. suite, dés 1970-1972, aurait 
maintenu une seule stratégie et une 
seule direction, celle précisément des 
Tonl Negri, Pi pâma Scalzone, Pace, 
etc. En tout cas, telle semble être la 
théorie la plus accréditée par la ma¬ 
gistrature, du moins depuis la vague 
d'arrestations du 7 avril dernier. 
Théorie que Ton estime confirmée par 
les révélations récentes d'un super¬ 
témoin, Carlo Pioronl ex-militant de 
Fotere operalo, condamné à vingt- 
sept ans de réclusion pour avoir parti¬ 
cipé an meurtre de son meilleur ami 
et compagnon, Carlo Saronlo. qn’U 
avait lui-même, avec des complices, 
enlevé pour obtenir une rançon. Ses 
révélations, faites en prison cinq ans 
plus tard, se rapportent à une période 
qui va Jusqu’en 1976. Elles ont pro¬ 
voqué, le 21 décembre, une autre vague 
d'arrestations, dont certaines suscitent 
une profonde perplexité en raison de 
la personnalité des Inculpés et du 
caractère vague des Inculpations. 

La construction intellectuelle des 
juges, soutenue par le P.CX, qui est 
ç ël l p (fane unique organisation vio¬ 


lente, est d’autant plus discutable que 
le climat des années au cours des¬ 
quelles aurait été préparée la grande 
guerre terroriste était, pour toute la 
gauche, principalement défensif. 
M. Marco Boato, député radical et 
ancien dirigeant de Lotta Continua, un 
groupe d'extrême gauche, rappelle que 
« la presque totalité des cadres poli¬ 
tiques et syndicaux italiens, et S s’agit 
de müliers et de miniers de personnes, 
n’ont pas dormi dans leur Ut entre 
le î* et le 4 novembre 1974. troublions 


pas que le 31 décembre eut lieu 
l'arrestation du général Vito Miceli, 
le chef des services secrets, et que 
les bruits d’un coup d’Etat en /toile 
déclarent alors de notoriété publi¬ 
que (7). L’actuel président de la 
République, il Pertini, avait déclaré 
à l'époqua dans une Interview, qu'il 
faudrait répondre par les armes à un 
coup d’Etat éventuel. Et quand on 
lui demandait où trouver les armes, 
U répondait : «Là où elles se trouvent, 
dans Zes casernes des carabiniers.» 


Le danger de l'amalgame 


■ 

D EPUIS lois, les groupes se sont 
mille fols dissous et recomposés, 
les individus ont pris les chemins les 
plus divers» de celui de la lutte armée 
a l’exercice d’une profession libérale 
ou à la retraite méditative dans un 
couvent. Il serait extraordinairement 
erroné et dangereux de Juger de la 
même façon les très graves violences 
commises par les terroristes après 
1977. et sur la présomption d’une dou¬ 
teuse continuité criminelle, certains 
actes qui remontent à de nombreuses 
années en arriére alors que le climat 
était complètement différent. Dans 
ces années-là. des oersonnes oui 
n’ont peut-être jamais plus eu de 
liens avec des groupes «îs-mtestiTiK 
ont pu être utilisées et Impliquées 
dans des activités dont elles igno¬ 
raient la nature précise, avec des 
militants qui, par la suite, ont pris 
une direction tout à fait différente, 
celle de la violence. 

Le danger de la confusion et de 
l’amalgame est d’autant phœ grave 
qu’il s'inscrit dans une atmosphère 
trouble où les enquêtes Judiciaires 
risquent d'être manipulées davantage 
à des fins de manœuvres politiques 
que de recherche de la vérité. Far 
exemple, par l’utnieaüon cynique 
d’indiscrétions Journalistiques et de 
rumeurs qui annihilent de fait le se¬ 
cret de l'instruction (le témoignage de 
Horini a été publié pratiquement par 
tous les quotidiens Italiens, et on 
ignore qui l'a rendu public). C’est 
une atmosphère d’autant plus empoi¬ 
sonnée que le manque de confiance 
et le soupçon régnent parmi les ma¬ 
gistrats eux-mêmes. Déjà, à la suite 
d’une question orale présentée au 
Parlement par l’ex-juge romain VI ta- 
lone, élu député démocrate-chrétien 
après s'être occupé de l'affaire Moro, 
des accusations ont commencé à être 
portées contre certains juges, membres 
de l'association progressiste « Magistra¬ 
ture démocratique ». soupçonnés d’être 
des ■ compagnons de route occultes des 
terroristes. 

Quelques esprits préoccupés — et Us 
né sont pas nombreux — soulignent 
l'Inutilité et les risques de lois cTex¬ 
ception exclusivement répressives. 
Cependant, porté par la vague des 
événements de Turin, le conseil des 
ministres du 14 décembre a émis, par 
décret, une. autre série de mesures 
spéciales. Mais l’exception est en train 
de devenir la régie. Toute une panoplie 
de mesures qui révélent le choix d’une 
réponse exclus! veinent militaire au ter¬ 
rorisme et qui. sur bien des points, 
comportent de graves restrictions des 
libertés individuelles et des formula¬ 
tions ambiguës susceptibles de se 
prêter aux abus les plus dangereux. 
D'autant plus qu'elles s'inscrivent dans 
un code pénal qui, après trente ans 
de démocratie républicaine et malgré 
mille promesses d’une réforme jamais 
réalisée, est encore celui du régime 
fasciste. 

Le général Carlo Alberto Dalla 
Chlesa qui. Jusqu'ici, dirigeait un 
groupe spécial de deux cents hommes 
voués à la lutte antiterroriste, a 
été placé à la tête de la division de 
carabiniers Pastrengo. qui compte 
vingt-cinq mille hommes parfaitement 
équipés et étend son activité sur tout- 


le nard du pays. Cette décision serait 
absolument normale, d'autant plus 
que le groupe spécial précédemment 
dirigé par le général Dalla Chlesa 
échappait de fait à toute espèce de 
ooxitroU? légal, si la nomination n’avait 
été présentée comme une sorte de 
délégation spéciale antiterroriste ae- 
cordée anx carabiniers dans un 
contexte de mesures exceptio nnelles * 
Les soupçons augmentent avec la 
nomination d’un autre général de 
carabiniers, Edoardo Palombi, au poste 
de préfet de Gênes. C’est la première 
fois depuis X945 qu’un militaire est 
nommé préfet 

D’autres mesures sont d'ordre pénal 
Toutes les peines relatives à des 
délits de terrorisme ou se ratta¬ 
chant à ce dernier ont été augmentées, 
jusqu’à la réclusion à perpétuité pour 
les meurtres aggravés par des e fina¬ 
lités de terrorisme ou de suboerston ». 
Presque tous les Juristes sont d’accord 
pour nier toute valeur d’intimidation 
aux peines élevées, d'autant plus que 
toute circonstance atténuante sera re¬ 
fusée pour les délite de terrorisme: 
Maïs le fait le plus grave réside *i«m« 
l'Introduction de tout un éventail de 
« délits de présomption ». par exemple, 
lorsqu’on parle d* « association ayant 
une finalité de terrorisme ou de 
suboerxion de Tordre démocratique », 
cas où le caractère du délit est déduit 
de sa «finalité». Dès lois, on pour¬ 
suivra également T « assistance » prê¬ 
tée aux terroristes, et ceci «en dehors 
des cas de participation ou de compli¬ 
cité » déjà prévus par la loL Qu'en¬ 
tend-on alors par ce terme vague 
d'« assistance » ? Ceci est très pré¬ 
occupant. parce qu’on volt là l'ins¬ 
trument d'un élargissement lndiscri¬ 
miné du concept de «sympathisants». 
Ce qui ne peut pas ne pas faire 
craindre une «chasse aux sorcières» 
de t y p e allemand. Préoccupation 
aggravée par des déclarations telles 
que celles du sous-secrétalre d’Etat 
démocrate-chrétien Franco Maraola, 
coordinateur des services secrets et 
des diverses forces de police. U a 
déclaré en effet qu'on suppose que 


les terroristes bénéficient dans le pays 
de l’appui d'environ «nt mille e sym¬ 
pathisants ». Cent mille ! Cent mille 
personnes qui risquent la prison pour 
une simple a pré so mption ». Et Tan 
se demande nomment, d'autre part, 
on peut dire une chose de ce genre 
et prétendre en même temps que le 
terrorisme est un phénomène poli¬ 
tiquement Isolé 

Tout aussi dangereux est l'article 
qui parle de détention et de diffusion 
de documents dans une « finalité 
subversive». Beaucoup y volent une 
grave menace contre la liberté d’in- 
formatkm. et ceci aussi parce que 
la mesure a été immédiatement suivie 
d’une série de dénonciations de Jour¬ 
naux et de déclarations du minis tre 
de l’intérieur, M. Rognon l. que le 
journaliste Giorgio Bocca a définie 
comme « la plus sérieuse tentative 
d’intimidation que le journalisme ita¬ 
lien ait subie depuis le mois d’avril 
de la Libération » (8). 

Parmi les mesures relatives à la 
procédure, la plus importante est 
celle qui réduit de moitié la peine 
d’un terroriste qui dénonce ses 
complices ou qui dépose contre eux. 
On estime que la confession de 
Ftoroni s’y rattache, m ê me 6*0 ne 
s’agit pas là d'une disposition ad hoc. 
C’est une mesure très discutée (elle 
n'a même pas été adoptée en RJFJL 
dans les moments les plus aigus 
du terrorisme), -parce qu'elle pour¬ 
rait ouvrir la vole à toutes sortes 
de calomnies et de déformations (inté¬ 
ressées) des faits et, surtout, parce 
qu'elle déséquilibre gravement le rap¬ 
port entre l'accusation et la défense, 
cette dernière ne disposant pas d’une 
équivalente possibilité de «récompen¬ 
ser» les témoins à décharge. 

D’autres normes rendent obligatoires 
le mandat d’arrêt même pour les 
délits les plus légers, s’ils sont ratta¬ 
chés à des activités subversives, es 
éliminent la possibilité d'accorder la 
liberté provisoire à laquelle le minis¬ 
tère public; bien qu’il soit également 
partie en cause, peut s’opposer en 
tout cas. Si l’on considère que lion 
a également augmenté les delais de 
détention préventive; qui peuvent 
maintenant durer Jusqu'à douze 
a™» (B) et que le déroulement de la 
procédure se prolonge déjà pendant 
des années et des années en Italie, 
on ne peut pas ne pas en arriver à 
la conclusion que ces mesures, qui 
ne semblent nullement efficaces pour 
arriver jusqu'aux coupables, condui¬ 
ront et maintiendront en prison des 
dizaines et des dizaines, sinon des 
centaines d'innocents, pendant des 
années et des années; avant que 
ceux-ci aient pu prouver qu’ils étalent 
étrangère aux faits qui leur sont 
imputés. 


Les moyens de faire parier 


A ce point, un geste inattendu*de 
libéralité : les policiers accusés 
d'usage abusif de leura armes, et au 
besoin de meurtre, seront détenus, 
non pas en prison, mais dans les 
casernes 1 

Des mesures très graves concernant 
les pouvoirs de la police, qui, pendant 
des années, avalent été repoussées 
par l’opposition démocratique, sont 
maintenant adoptées. Les forces de 
police auront désormais la faculté 
d'effectuer « des perquisitions d domi¬ 
cile. même dans des immeubles entiers 
ou dans des groupes d’immeubles », 
et ceci sans autorisation judiciaire. 
De même, et sans autorisation Judi¬ 
ciaire. pourra être arrêtée, gardée à 
vue pendant quarante-huit heures et 
interrogée sans la présence d’un avo¬ 
cat défenseur, toute personne à propos 
de qui la police estime qu’elle est 
en présence d'«indices relatifs à des 


Le numéro 6 de politique internationale 

vient de paraître 

Chaque trimestre, les universitaires, diplomates, 
industriels, militaires, gouvernants les plus 
prestigieux du monde écrivent dans 

politique internationale 

Quatre commentaires: 


Le Figaro Magazine: 

"Une publication indispensable 
à ceux qui s intéressent 
a notre monde tourmenté 

Le Point:, ' 

“Une revue qui manquait - -• 
au panorama français : : ' 

Le Nouvel Observateur : 

"Ce qu'on fait de mieux 
dans le genre ", 

Radio France: 

"Enfin un véritable 
“Foreign A f faire " français ' - 
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actes préparatoires de délits». Cest- 
à-dlre sur la simple présomption 
d’activités suspectes. 

On est loin des terroristes saisis en 
flagrant délit, comme veut le laize 
croire M. Montanelll ! A quai peut 
servir cette garde à vue prolongée, 
tant réclamée; et depuis tant d’années, 
par les démocrates-chrétiens et par 
la police? Certainement pas à faire 
arrêter un plus grand nombre de 
coupables. A mieux faire parler les 
personnes arrêtées ? Et pourquoi ne 
devraient-elles pas parler devant le 
Juge? «Seule la police sait les faire 
parler », écrit M. Mantanelli. De quelle 
façon? Avec des coups, avec des tor¬ 
tures ? « Ceci est inacceptable, si l’on 
tient compte du fait qu’Ü s'agit uni¬ 
quement de suspects ». proteste 
M. Giuseppe Branca, ancien président 
de la Cour constitutionnelle; un 
homme dont la conviction démocra¬ 
tique est certaine. Parce que ce serait 
acceptable, s’il s’agissait d’un coupa¬ 
ble ? Voilà, ce sont des lapsus comme 
celui-là, jusque dans la bouche des 
personnalités les plus civiles, qui révè¬ 
lent dans quel bourbier se trouve 
aujaunThul l’Italie. 

Ecoutons encore M. Glullano Amato, 
socialiste et spécialiste estimé de droit 
constitutionnel r « Ces mesures, dit-on, 
ouvrent des failles discrétionnaires 
et qui se prêtent à toute espèce d’arbi¬ 
traire : pour un terroriste qu’elles 
permettent d’atteindre, cent innocents 
peuvent être frappés. L’observation 
est correcte, mais tZ est vrai égale¬ 
ment oufü V a des situations dans 
lesquelles tous, ou presque tous, nous 
sommes disposés à payer un tel prix. » 
Et il /Wnariri**, lui aussL des mesures 
d’exception. 

Certes. Il est possible que «presque 
tous », en Italie, soient disposés à 
payer un tel prix. Les terroristes, qui 
«favorisent» ce projet, le sont cer¬ 
tainement. Ceux, et ils sont nombreux, 
qui ne savent que faire de la liberté 
et qui sont prête à la troquer contre 
un ordre, quel qu’il soit, le sont aussi. 
Mais est-il moins terrible de voir 
tuer une démocratie parce qu’elle 
est mise à mort avec l’accord de la 
majorité ? 

A Milan toutefois, vingt-quatre Juges 
de paix sur vingt-sept ont vote un 
document contre la logique des lois 
exceptionnelles de pure répression 
«qui négligent tout travail de pré¬ 
vention dans le bouillon de culture 
du terrorisme». Quel est le terrain 
qui engendre le terrorisme ? Les Juges 
énumèrent « Sous-gouvemement, 
corruption, spéculations impunies, 
travail noir, augmentation des acci¬ 
dents du travail malgré Ut diminution 
de l’emploi officiel, manque de loge¬ 
ments, désagrégation du milieu natu¬ 
rel, etc. » A quand des lois d’exception 
contre tout cela ? Après, après la 
guerre. 

Avec la Mafia pour mère et le com¬ 
munisme pour père, ce pays, décidé¬ 
ment, est sur la mauvaise pente. - 

_ FERMNANDO SC LAN NA. 

(4) La Stampa. B janvier 1B80. 

(5) n damais. 9 Janvier 1990. 

(G) Terro r isme, P.UJ, 1979. A propos 
de cet ouvrage, cl le Monde diplomatique 
d’avru urrg.- 

(7) La Repubblica, [0 Janvier 1980. 

(8) La HejmbbHw. 39 décembre U79. 

(9) Durée proportionnelle à celle de la 
peine encourue au titre du motif d'incul¬ 
pation. 
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(Suite de la première page.) 

D'autre part, aux positions-clefs du marché 
brésilien, certaine groupes économiques avalent 
définitivement distancé lents rivaux, réduisant 
ainsi les affrontements d'intézét au sein de la 
bureaucratie étatique. Un autre élément non 
négligeable pour la continuité du régime fut 
l’amélioration du niveau de vie d'un secteur 
de la classe moyenne qui. grâce aux placements 
boursiers et aux investissements dans l’immo¬ 
bilier, put se mettre à l’abri de l’Inflation qui 
frappait durement les revenus de l’immense 
majorité de la papulation (2). 

Les militaires reprennent alors la tentative 
d'institutionnalisation du régime, qui avait été 
abandonnée en 1968. Mais les élections de 
novembre 1974 bouleversent complètement leurs 
plans car le bipartisme transforme ce scrutin 
en un véritable référendum par lequel la 
majorité de l’électorat condamne la politique 
gouvernementale. Au lendemain des élections 
municipales de 1976, qui s'étalent soldées par la 
victoire du parti de l’opposition, le Mouvement 
démocratique brésilien (MD3J. dans les prin¬ 
cipales villes du pays, on pouvait écrire : « Les 
militaires songent de nouveau à modifier le 
système électoral , éliminant cette bombe à 
retardement qui pourrait constituer le WJ3_D. 
s’il poursuivait sa progression lors de prochaines 
élections nationales. La création de trois ou 
quatre nouveaux partis pourrait venir à bout 
des risques que comporte la situation 
actuelle s (3). 

Au terme de trois années de coups de force, 
de chicanes juridiques et de manœuvres diverses, 
le M_n B. et l’ARENA (parti gouvernemental) 
viennent de s'éteindre pour laisser place & un 
cadre politique nouveau où cohabiteront vrai¬ 
semblablement quatre partis politiques. 
Comment s'établiront les rapports de force 
entre gouvernement et opposition dans ce 
nouveau contexte ? 

Les diverses stratégies de l'opposition 

D ANS le champ de l’opposition, la situation 
est assez complexe. Force est de constater 
que le MDD. n’est jamais parvenu à trans¬ 
former les forces électorales qu’il incarnait & 
l'occasion de chacune des consultations natio¬ 
nales en un véritable front politique, à la fols 
capable de mener le combat parlementaire et 
de canaliser les revendications politiques et 
sociales émergeant un peu partout au Brésil. 
Le retour des exilés a accentué les tendances 
centrifuges et les clivages qui traversaient 
l'opposition. 

Le principal leader politique ayant bénéficié 
de l’amnistie est sans aucun doute M. Leonel 
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Brizola. Ancien gouverneur du Rio-Grande-do- 
SuL ancien député fédéral de Rio-de-Janelro. 
M. Brizola est, de surcroît. le leader de l'ancien 
parti travailliste de Getulio Vargas et de Joao 
Goulart Fort de ces atouts, il déploie depuis 
deux années une stratégie dont il ne se départit 
pas. Pour lui, la bipolarisation des élections 
conduit â une impasse où les militaires auront 
toujours le dernier mot et où l'opposition sera 
toujours perdante ; dans ces circonstances, la 
reconstitution du parti, travailliste pourrait, à 
moyen terme, débloquer la situation en offrant 
à l’opposition un appareil politique national 
capable de galvaniser les revendications qui 
surgissent dans le pays. 

Dans la mesure où la réorganisation du parti 
travailliste (P.TJ3.) restreignait l’ancien front 
électoral qui se constituait autour du MDD, 
cette stratégie servait bien les plans du gou¬ 
vernement, qui, à plusieurs reprises a * inter¬ 
prété » la législation sur les nouveaux partis 
afin de favoriser la renaissance du F.TD 
a Ces interprétations (gouvernementales) ont 
pavé la route de M. Brizola », a pu écrire un des 
commentateurs politiques les plus autorisés du 
pays (4). A cela, les travaillistes ont répondu 
que le MDD constituait une véritable camisole 
ae force que les militaires avalent imposée à 
l’électorat, empêchant ainsi l’opposition de se 
renouveler. Ils n’étaient pas les seuls à faire 
cette analyse : certains élus du MDD se sont 
retrouvés Isolés dans les Etats où l’appareil 
du parti était aux mains de politiciens qui 
trahissaient Le mandat reçu de leurs électeurs. 
Tel était, en particulier, le cas de Rio-de- 
Janeiro. D'autres opposants, appartenant à la 
« tendance populaire », pensaient qu’il était 
temps que l’opposition de gauche se libère des 
alliances qui la conduisaient â l’inertie et défi¬ 
nisse son propre profil politique. 

A l’arrière-plan de ces analyses, se trouve 
l’appréciation commune selon laquelle le pays 
entrait désormais dans une étape de transition 
où la dictature militaire allait se transformer 
en un régime conservateur dirigé par la droite 
civile. 

C'est parce qu'ils estiment que la «libérali¬ 
sation» n'est nullement consolidée que d'autres 
opposants contestent ces analyses et Jugent 
nécessaire de maintenir l’union des forces 
d'opposition. Toutefois, cette contre-offensive 
unitaire est restée limitée aux élus de l'oppo¬ 
sition. A aucun moment, sauf lors du meeting 
qui marqua le retour à Récif e de M. Miguel 
Armes, exËé en Algérie, l'électorat populaire ' 
ne fut mobilisé pour s’opposer aux manœuvres 
gouvernementales. Ancien gouverneur de Fer- 
nam bouc, également amnistié, M. Arraes est 
venu renforcer le bloc c authentique » du 
MDD. Partisan du maintien de l'alliance entre 
la gauche et les libéraux, 11 estime qu’un front 


des oppositions doit conduire la lutte contre 2e 
régime pour aboutir à la convocation d'une 
Assemblée constituante. 

M. Luiz Carlos Prestes; secrétaire général du 
parti communiste brésilien, est le troisième 
leader d’envergure nationale qui soit rentré 
au pays. Ayant bénéficié de la légalité pendant 
deux années seulement (1943-1946). le parti 
communiste, malgré son implantation dans 
certains secteurs de la population des grands 
centres urbains, ne possède pas les caractéris¬ 
tiques qui le prédisposent â devenir une puis¬ 
sante organisation de masse. Leur parti étant 
toujours interdit par les militaires. les diri¬ 
geants communistes affrontent un double pro¬ 
blème. En même temps qu’ils reprennent contact 
avec les nouvelles forces politiques qui ont surgi 
dans le pays, fis doivent, en effet, préparer la 
succession de M. Prestes & la direction du parti. 
Agé de quatre-vingt deux ans, M. Prestes, 
«le chevalier de l’espérance», a profondément 
marqué le parti communiste. Sa disparition 
ouvrira une lutte interne dont les résultats 
sont, pour le moment, imprévisibles. Soixante- 
dix-sept aimées après sa fondation, le P.CD 
se trouve dans une situation politique qui peut 
favoriser sa renaissance ou au contraire le 
dévitaliser définitivement. En effet, au cas où 
il resterait coupé des nouvelles forces politiques 
et syndicales qui surgissent à gauche, il appa¬ 
raîtrait comme le produit historiquement éphé¬ 
mère de la rencontre entre le Komintem et la 
petite bourgeoisie et les sous-officiers radicaux 
— dont M. Prestes — qui, dans les années 1920. 
partirent à la conquête du pouvoir au Brésil. 

Les subtilités 

de fc anarchie oligarchique > 

L A refonte du système politique n’était pas 
uniquement destinée à diviser l’opposition ; 
elle devait aussi faire naître; aux côtés du parti 
gouvernemental — héritier de l'ARENA — une 
autre organisation politique capable de servir 
de structure d’accueil pour les pouticdens conser¬ 
vateurs qui hésitaient à entrer dans le parti 
gouvernemental. Ce nouveau parti organisé 
par k» député Tancredo Neves, membre du 
MDD, ancien ministre de Vargas et de Goulart, 
ancien conseiller de Kubistchek, artisan de la 
plupart des combinaisons politiques qui ont 
marqué les vingt-cinq dernières années, doit 
aussi inclure M. Magalhaes Pinto, membre de 
l’ARENA, candidat malheureux de la droite 
civile à la succession du président Geisei, ainsi 
que M. Chagas Freitas, membre du MDD et 
actuel gouverneur de l’Etat de Rio-de-Janeiro. 

La naissance de ce parti aurait été très pro¬ 


blématique au cas où aurait été maintenue la 
clause qui autorise chaque parti h présenter 
Jusqu’à trois listes différentes lors des élections 
(les «suhlcgendas»). Car ce sont précisément 
les éléments pro-gouv e rnementaux qui ne 
pouvaient cohabiter au sein de l'ancienne 
ARENA, autrement dit une des tendances du 
parti officiel, qui devaient former l'ossature 
de ce « parti des indépendants ». 

Toutefois, l’extinction pure ai simple des 
« sublegendas » posait au gouvernement des 
problèmes d'une autre nature. En fait, il fallut 
effectuer un savant dosage entre les différentes 
tendances de l’ARENA pour parvenir a orga¬ 
niser des majorités progouvemementales dans 
les Assemblées des Etats qui composent la 
fédération. Craignant d'avoir affaire â des 
Assemblées hostiles si de nouveaux clivages se 
produisaient dans læ structures de pouvoir 
local, beaucoup de gouverneurs ont exercé des 
pressions pour maintenir les «sublegendas». 
Ainsi, rextinctian du bipartisme résout les 
embarras du gouvernement au . niveau national, 
mais crée de nouveaux problèmes au niveau 
régional. 

Pour surmonter cette contradiction, le gou¬ 
vernement a présenté au Congrès un dispositif 
qui interdisait les «sublegendas» dans les 
élections de députés fédéraux et de sénateurs, 
mais les autorisait lois des élections municipales. 
Rejeté par une coalition de parlementaires de 
l’ARENA et du MDD ce texte sera proba¬ 
blement imposé par voie autoritaire. 

Ces péripéties illustrent les implications d’une 
donnée importante de la vie politique brési¬ 
lienne : la différenciation des intérêts des 
clauses dominantes au plan local. 

Particularité historique d’un pays où l’agri¬ 
culture s’est modernisée sans qu’aucune réforme 
agraire vienne bouleverser les structures de 
domina tion locale, I’ « anarchie oligarchique o 
rend indispensable l’existence d’un espace poli¬ 
tique minimal pour favoriser le compromis entre 
les chefs politiques régionaux. C’est là une des 
clefs de la dynamique parlementaire qui survit 
depuis un siècle et demi au Brésil. Aucun gou¬ 
vernement iffa osé porter le fer dans cette 
sphère du pouvoir. C’est à cause de leu» Inci¬ 
dences sur les structures politiques, et bien 
moins en raison de leurs retombées écono¬ 
miques, que le gouvernement dut abandonner 
deux projets qui auraient pu, au moins par¬ 
tiellement, racheter historiquement le régime : 
la réforme agraire et l’alphabétisation des 
adultes (ou son corollaire politique, rahroga- 
gation de la loi qui refuse le droit de vote aux 
illettrés). 

C’est encore ce noyau irréductible de contra¬ 
dictions entre classes dominantes locales qui 
retarde la mise en place d’un autre instrument 
de manipulation politique nationale, depuis 


L'ÉGLISE CATHOLIQUE 


L A politique économique brési¬ 
lienne a connu la croissance, 
parfois môme à des taux mira¬ 
culeux, mais elle a toujours reposé sur 
une Injustice structurale. Pendant long¬ 
temps, l'économie s’est bien portée (—) 
mais le peuple réellement mal. Autour- 
d’hui, peu de personnes mettent en doute 
que tous deux se portant mal. - 
Tel est le constat fait par la présidence 
de la conférence nationale des évéques 
du Brésil en août dernier. Cet Important 
document, intitulé « Contribution à ^élabo¬ 
ration d’une politique sociale », présenté 
sous la responsabilité de la présidence 
et de la commission pastorale de l’épls- 
copat, fait une critique sévère des choix 
économiques effectués par les militaires 
depuis leur coup d’Etat de 1964. 

Quinze ans de régime militaire n’auront 
donc pas permis eux successeurs du 
maréchal Castelo Branco de réaliser la 
tflcha qu’il s’étalt fixée en renversant le 
régime civil du président Goulart : assu¬ 
rer la sécurité nationale par te dévelop¬ 
pement économique, puisque tel était 
l’objectif de [a « doctrine de sécurité na¬ 
tionale» élaborée depuis 1959 par l’Ecole 
supérieure de guerre du Brésil. Pour s’en 
donner les moyens politiques, les mili¬ 
taires avalent fait leur « coup d’Etat dans 
le coup d’Etat », le 15 décembre 1968, en 
promulguant l’Acte institutionnel n° 5 qui 
donnait les pleins pouvoirs ou président 
de la République. Dix ans plus tard, su 
moment de l'« élection» de son succes¬ 
seur à la présidence, le général Geisei se 
voyait contraint de reconnaître que le 
pays se trouvait dans une situation de 
« pouvoir bloqué - : devant l’écheo de la 
stratégie fondée sur le binôme sécurité- 
développement, comment revenir à l’état 
de droit tout en évitant que le contrôle 
de la situation n’échappe au pouvoir 
exécutif ? 


'{elle était, telle est encore la question 
majeure qui sous-tend le débat national 
au Brésil à l'heure de la suppression de 
l'état d'exception par l'abrogation, le 
I" Janvier 1979, de l’Acte institutionnel 
n - 5. 

C’est M. Arinos, président du Sénat, qui, 
voilé plusieurs mois, définissait l’impasse 
dans laquelle se trouvait le militarisme 
après quinze années de régime de force, 
dont dix de dictature : « Des problèmes 
sérieux de P Bat ont trouvé leur solution ; 
des problèmes fondamentaux du peupla 
ne Pont pas trouvée . • Constat qui rejoint 
celui des évéques. cité plus haut, et que 
le grand penseur catholique brésilien 
Alceu Amoroso Lima avait, voilé quelques 
années, résumé dans une formule choc: 
« La Brésil est un Etat riche dans un pays 
pauvre, m 

Parallèlement è la question majeure 
qui agite les milieux militaires, on peut ss 
demander comment l’Eglise catholique du 
Brésil envisage son rôle futur à l'heure 
où la société brésilienne retrouve théori¬ 
quement son fonctionnement normal. ■ En 
d'autres termes : quelle stratégie la hié¬ 
rarchie catholique va-t-elle adopter face 
aux problèmes de société, au moment où 
les partis, les syndicats et lee associations 
s’apprêtent â jouer de nouveau leur rôle 
de médiation politique entre le pouvoir 
d’Etat et les membres de la nation ? Si 
l’Eglise volt cesser son rôle de substitu¬ 
tion politique, si elle perd — comme 
disent les politologues — la « fonction 
tribunltienne ■ qu’elle a exercée pendent 
la période dictatoriale, comment doit-elle 
désormais ae situer ? Si le pouvoir ne 
modifie pas sas choix économiques fon¬ 
damentaux et ne renonce pas & sa philo¬ 
sophie de la sécurité nationale, comment 
l’Eglise va-t-elle continuer d’exprimer aon 
désaccord 7 


Une lente prise de conscience 


P OUR répondre & cas questions, il 
importa de dresser un premier bilan 
de l’attitude dB la hiérarchie catholique 
durant les quinze années de régime mili¬ 
taire, et plus spécialement durent les dix 
années de dictature des généraux. 

A l'évidence, les évéques brésiliens 
n’ont pas été absents du débat de société 
qui a marqué la période récente de Hile* 
tolra du Brésil. Mieux, ils ont été amenés 
è se définir ouvertement, à prendre posi¬ 
tion dans les affaires nationales qui ont 
dMsé et divisent encore l’opinion. S’il 
faHait résumer d'un mot l'attitude de 
l’épiscopat; on pourrait dire qu'il est pro¬ 
gressivement • entré en résistance » face 
aux autorités du pays. 

La formulation de cette attitude, on la 
trouve dans le document épiscopal 
d'octobre 1976. Cette année-là, .en effet, 
est une date charnière dans dilatoire du 
catholicisme latino-américain contempo¬ 
rain. C’est l’année où, au pian continen¬ 
tal, dix-sept évéques de plusieurs natio¬ 
nalités sont arretés à Rlobamba. en 
Equateur, sur ordre du ministre de Hnté- 
rieur de ce pays. alors qu’ils participaient 
A une rencontre Internationale consacrée 


è un échange d’expériences pastorales ; 
gardés è vue pendant vingt-quatre heures. 
Ils seront ensuite « priés de quitter Immé¬ 
diatement te territoire équatorien ». L’évé¬ 
nement allait avoir des conséquences 
Insoupçonnées des services de renseigne- 
ment gouvernementaux : les évéques bré¬ 
siliens, pour leur paît, parieront officielle¬ 
ment à ce sujet de ■ terrorisme politico -- 
militaire A échelle continentale ». Au 
Brésil, c’est l'année où la répression 
contre i'Egiiee atteint un nouveau sommet 
avec, en particulier, un massacre d'indiens 
et d’un missionnaire è MerurI, l'assassi¬ 
nat d’un autre prêtre au Mato-Grasso et 
le passage è ubac, par les policière de 
l’Escadron de la mort, d’un évêque de ls 
banlieue de Rio-de-Janeiro. Mgr Hlpollto. 
de Nova-lguaçu. 

Dans ce contexte, on comprend le ton 
que revêt la - Communication pastorale au 
peuple de Dieu -, publiée è la fin de 1876 
par les évêques de la commission repré¬ 
sentative de l’épiscopat Ils rappellent 
aux chrétiens qu' « n est Interdit d’avoir 
p-ur * et lis stigmatisent - /'action perni¬ 
cieuse et néfaste, anonyme ou publique, 
de ceux qui traitent les évêques, prêtres 
et Mes de subversifs, d’agitateurs et 


de communistes quand Ils prennent la 
défense des pauvres, des humbles, des 
prisonniers et des victimes de la tor¬ 
ture. » 

Dans leur langage, repris de la Bible 
et pulsé surtout dans le Magnificat **» 
ajoutent : » Les forces organisées du mal 
ne veulent pas faire place aux faibles et 
aux petits qui sont la majorité dans le 
peuple. Seuls les grands et les puissants 
ont des droits. Le petit ne peut prétendre 
qu’au strict minimum pour continuer à 
vivre et à servir le pouvoir. Le Jour où II 
refuse de servir. Il devient un caillou 
dans le soulier du grand. II est alors 
condamné à disparaître; se terre, desti¬ 
née à lui être arrachée ; sa maison, vouée 
A rexpropriation et è la destruction.» 

Les évêques terminent en rappelant 
l'époque où, dans leurs prédications. Ils 
donnaient surtout «des consens de pa¬ 
tience et de résignation ». Désormais, tsl 
Jean-Baptiste debout devant H érode et 
résistant ouvertement è ses prétentions, 
lis affirment : - Nous nous adressons 
aussi aux grands et aux puissante pour les 
mettre en face de leurs responsabilités 
devant les souffrances du peuple. » 

Les militaires ne s’y tromperont pas 
qui, dès le mole suivant, traduiront en 
justice deux évéques pour atteinte k la 
sûreté dB l’Etat «par incitation des pay¬ 
sans è te révolte armée » : Mgr Cardoeo. 
de Concelçao-do-Araguala. et Mgr Pana, 
de Maraba, en Amazonie. 

Mais si les principaux responsables de 
('épiscopat b r é s ( 11 e n sont parvenus è 
prendre une attitude de résistance ouverte 
face aux empiètements du pouvoir d'Etat, 
et s’ils sont allés Jusqu’à la formuler dans 
les termes cités plus haut II faut pour la 
vérité historique, apporter deux correctifs. 

En premier lieu, les majorités qui, dans 
(es assemblées générales de réplscopat 
ee sont progressivement dégagées dans 
le sens des analyses de la commission 
représentative, n’ont jamais atteint dans 
leur expression la clarté et la rigueur de 
la déclaration de 1976. Il y a eu, bien 
sûr, les grands textes de la conférence 
nationale des évéques du Brésil : « Propo¬ 
sitions sur la Déclaration universelle des 
droits de l'homme » en 1973. et - Les exi¬ 
gences chrétiennes d’un ordre politique» 
en 1977, textes qui manifestent la capacité 
critique de l'épiscopat comme tel. Il n'en 
reste pas moins que les divergences pro¬ 
fondes demeurent entre les différantes 
« tendances » existant parmi les trois cent 
trente-huit évéques actuels du paye ; ce 
n’est pas un hasard si, en 1072, la ré¬ 
flexion de la présidence de l’épiscopat 
portait sur « Unité et pluralisme dans 
l'Eglise «. Ce que les évéques disaient 
alors du * triste spectacle de frères qui 
ss pourfendent, se blessent at se pour¬ 
chassant» dans des » luttas Internes am¬ 
plifiées par les médias», est encore de 
mise aujourd'hui, fût-ce avec plus de 
discrétion. 

Le second correctif ft apporter A la 
« résistance • de l'épiscopat brésilien, 
c'est la lenteur de la maturation des 
esprits. Ce n'est pas du jour eu lendemain 
que s’est opérée une convergence dans 
le jugament à porter sur la société brési¬ 
lienne et sur les conditions d’exercice du 
pouvoir. 


Ainsi, par exemple. Il aura fallu une 
bonne dizaine d’années pour que les cri¬ 
tiques portées par quelques évêques 
contre le régime militaire issu du coup 
d'Etat de 1964 et réaffirmées en 1968 
soient reconnues valables par la majorité 
de l'épiscopat; il fallut pour cela que 
deviennent mesurables les distorsions éco¬ 
nomiques et sociales des choix politiques 
des militaires. Curieusement, en revanche. 
Il aura suffi d'un peu plus d'une année 
pour que t'assemblée générale des 
évêques manifeste son refus de la tortura. 
Vu la gravité du problème et da sas 
Implications politiques, et étant donnée la 
lourdeur naturelle de l’appareil ecoféaias- 


tîque. un tef délai peut effectivement être 
considéré comme relativement court (1). 
Cela tiefnt è l'action de Mgr Caméra, qui, 
par ses déclarations publiques de Paris, 
en mal 1970, ouvrait avec fracas un débat 
national qui allait s’amplifier des années 
durant Cela tient aussi è la ■ pression de 
la base » i l'intérieur de l’Eglise : nombre 
de chrétiens étaient parmi les premiers 
A subir les méfaits de la torture. U tout 
ajouter que le pape Paul VI avait publi¬ 
quement évoqué ce problème quelques 
semaines avant la prise de position, fin 
mal, de la conférence nationale des évé¬ 
ques dans le « Document pastoral de 
Brasilia ». 


La voix des hommes sans voix 


R ETROSPECTIVEMENT, on peut dire 
aujourd'hui que l’évolution de la hié¬ 
rarchie brésilienne s’est cristallisée autour 
de quatre personnalités de premier plan : 
Mgr Heider Camara, le célébré arche¬ 
vêque de Reclfe, pour la problématique 
globale du pays, et cela bien avant 1964 ; 
Mgr Evaristo Ams, cardinal de Sao-Paulo. 
nommé & le tête de ce diocèse en 1970 et 
vite devenu la béte noire des militaires, 
pour ia problématique urbaine ; Mgr Pedro 
Casaldallga, évêque de Sao-Falbc-do- 
Araguala, pour la problématique rurale ; 
et Mgr Aioislo Lorschetder, président de 
la conférence épiscopale nationale, pour 
la dynamique interne & l'épiscopat li fau¬ 
drait aussi, bien sûr, parler de l'Influence 
déterminante d’une cinquantaine d’autres 
évêques.' 

Le débat interne è l'Eglise catholique 
s’est progressivement resserré sur trois 
problèmes de société: la torture et les 
droits de l'homme, è partir de 1970 ; la 
question agraire, avec la double phéno¬ 
mène de la spoliation des terres et de la 
prolétarisation des petits cultivateurs et 
des Indiens, à partir de 1972 plus cnicla- 
lement (2) ; r « Injustice structurale », 
enfin, se traduisant par le double constat 
de la croissance économique effective 
et de la concentration accrus de la 
richesse avec, en corollaire, l'écart gran¬ 
dissant entre une minorité de riches et 
une majorité de démunis (3). 

Sur tous ces problèmes on a vu, au fil 
des ans, se dégager un consensus chaque 
fols plus large. L'un des éléments qui a 
sans doute permis ce phénomène de cris¬ 
tallisation est, paradoxalement, l’ampleur 
du territoire et l'Importance numérique de 
l’épiscopat C'est parce que le pays était 
trop grand et les évéques trop nombreux 
que ceux-ci se sont depuis longtemps re¬ 
groupés par grandes réglons. Cette dé¬ 
centralisation a favorisé l'affirmation de 
groupes régionaux, en particulier ceux du 
Nord-Est, du Centre-Ouest at de l’Etat de 
Sao-Paulo. Les grands documents qui ont 
fait mûrir la conscience collective de 
l'épiscopat en émanent ; c’est, respective¬ 
ment la déclaration « J'ai entendu les 
cris de mon peuple » de 1973, le texte 
« Marginalisation d’un peuple: le cri 
d'une EaHro» de la même année, et le 
communiqué «Tu n'opprimeras pas ton 
frère - de 1975. Les assemblées générales 
de l’épiscopat ne pouvaient pas ne pas 
tenir compte de l’expérience pastorale et 


populaire extrêmement riche que reflé¬ 
taient ces déclarations. Circonstance fa¬ 
vorable, les évéques opposés à de telles 
initiatives apostoiiquss et è de telles prises 
de position n'avalent, quant & eux. aucune 
contre-proposition pastorale A offrir aux 
autres évéques en réponse aux problèmes 
da l’heure, si ce n’est le recours aux 
méthodes traditionnelles, particulièrement 
inadaptées et inefficaces. Ainsi s’expli¬ 
quent les majorités qui ont fini par se 
dégager dans le sans de (‘ouverture. 

Il n’est donc pas erroné d'affirmer que 
l'épiscopat brésilien a su, gr&ce au cou¬ 
rage évangélique de quelques dizaines de 
ses membres, faire face au défi historique 
qu'était, dans le Brésil contemporain, 
l'affirmation d’un pouvoir militaire prêt, au 
nom de ta «grandeur» nationale, è sacri¬ 
fier les Intérêts de la majorité de la 
population. Loin de se replier sur elle- 
même ou de jouer la sauta carte de la 
défense de ses droits d*Eglise — risque 
qui fut réel vers 1972-1973 — la hiérarchie 
catholique est au contraire parvenue i 
«'affirmer. 

Au moment où le pouvoir dictatorial 
faisait table rase du jeu normal des par¬ 
tis, des syndicats et des associations, 
rEglise est restée le seul espace de 
liberté qui a permis aux principales re¬ 
vendications populaires de s'exprimer. 
Aux heures noires du gouvernement du 
général Medïd. puis A celles du général 
Geisei, la lucidité et la force morale d’une 
poignée d’évêques ont galvanisé la résis¬ 
tance de tout un peuple. 

Qu'Il suffise d'évoquer ici l'épisode de 
l*aseasslnat du Journaliste Vladimir Her¬ 
zog, juif, mort sous la torture en octo¬ 
bre 1975. Tous ceux qui ont participé à 
la poignante cérémonie œcuménique 
d'enterrement dans la cathédrale de Sao- 
Paulo, sous ia présidence du cardinal 
Ams. diront que .ce fut le point culmi¬ 
nant d’un refus JatUt du plus protond des 
consciences. Déjà, en 1973. une cérémonie 
Identique avait, dans les mêmes lieux et 
autour du cadavre du jeune étudiant 
chrétien Alexandre Vanucehi, mort lui 
aussi sous le torture, -suscité le même 
cri ; elle avait rassemblé les foules chan¬ 
tant la «Marseillaise» brésilienne de ia 
résistance aux militaires, le chant de 
Gérai do Vandré : « Pour ne pas dire que 
Ja n'ef pas parié des fleurs » (4). 

SI l'Eglise -est ainsi devenue pendant 
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A VEC l’émoi provoqué par l’entrée 
des troupes soviétiques en 
Afghanistan, des considérations 
géopolitiques tendent à estomper la 
réalité interne de oe pays bien qu'elle 
soit au coeur des difficultés rencontrées 
par les Grands. 

Le sens et les implications de la pré¬ 
sence des troupes soviétiques à Kaboul 
ne s’éclairent que si l'on prend la 
mesure du véritable rôle Joue par les 
différentes forces — Parcham et 
TChaiif -— au sein du PD.FJL (Parti 
démocratique du peuple afghan) 
depuis avril 1978. La personnalité de 
l'actuel président situe à elle seule le 
point d'impasse qu'avalent atteint ses 
deux malheureux prédécesseurs, n n’a 
aucune chance de désarmer les mou¬ 
vements rebelles, pour qui le.« tigre au 
travail s (telle est la traduction du 
nom de M. Babrafc Karmal) est, plus 
que tout autre, un porte-parole direct 
de TO-ILS-Sl U ne pourra pas davan¬ 
tage mobiliser les sympathies du der¬ 
nier carié des militants du PJDP-&- 
qul ont survécu, physiquement ou mo¬ 
ralement, aux épurations successives. 
Ce fils d'un général de l'armée royale. 
Mohammad Hussaln. conservait sous 
l'ancien, régime de telles ambiguités 
dans ses rapports avec l’élite politique 
que son parti, le Parcham, était par 
dérision qualifié de communia te - 
monarchiste parmi les membres du 


Honnis ses dons oratoires, M. Ba- 
brak Karmal ne possède aucune des 
qualités prisées dans les milieux de la 
gauche afghane. D’origine pachto une 
(tribu kak&r) mais détaché de la 
culture de son ethnie (la plupart de 
ses discoure étalent en dari) (1). il ne 
peut se prévaloir, à l'inverse de 
N.-M. Taraki, d'une connaissance'mi¬ 
nutieuse du petit peuple. H ne peut 
non plus susciter la confiance lorsqu'il 
se présente comme l’héritier politique 
de cëlui que son mouvement, dans une 
polémique retentissante, avait traité 
d'agent de la C.LA. comment expli¬ 
quer oe retour au pouvoir du Parcham, 
parti le plus faible et le moins im¬ 
planté dans la société afghane ? 
Comment oe régime, tenu A bout de 
taras par l'armée soviétique, en est-il 
arrivé A ne plus reposer que sur une 
poignée d'individus ? 

La prise du pouvoir par le FD.P.A. 
avait pris au dépourvu tant Ilran que 
in rsr (2j. Bien que très minori¬ 
taire et parvenu à la tète de l’Etat à 
l’Issue d'un putsch, le Khalk. hégémo¬ 
nique dans un gouvernement regrou¬ 
pant éléments nationalistes et Far- 
ctaami, disposait à ses débuts d’atouts 
réels. Kaboul vécut alors les plus Im¬ 
portantes manifestations de son his¬ 
toire : & la joie d’une majorité de 
citadins devant la fin de l’ancien ré¬ 
gime répondait la neutralité attentlste 
et bienveillante des différentes réglons 
du navs. L'Afghanistan, «Kalat-al- 
Islam », bastion oriental du sunnisme, 
réputé Inexpugnable, était bien loin 
de répondre aux appels lancés contre 
le nouveau régime par les porte-parole 
des « rebelles musulmans» alors réfu¬ 
giés au Pakistan. 

Le Khalk regroupe quelques milliers 
de membres et, s'il possède une base 
sociale indiscutablement plus large que 
celle de son rival Parcham, cantonné 
dans l'élite intellectuelle urbaine, U 
n'en a pas moins puisé l'essentiel de 
ses forces an sein de la Jeunesse scola¬ 
risée. Ses cadres avalent adopté un 
programme démocratique qui ne dé¬ 
passait guère les réformes promises par 
le gouvernement de Daoud (1973-1978), 
d'ailleurs accusé naguère d'avoir cal¬ 
qué son premier programme sur celui 
du Khalk. L’étape «nationale démo¬ 
cratique» mise en place par le 
PDiPJL n’innovait que sur deux ques¬ 
tions néanmoins fondamentales : 


— la reconnaissance des minorités 
ethniques et leurs droits à l'expression 
— leur représentation politique ne sur¬ 
vécut cependant pas à l'éphémère pre¬ 
mier gouvernement qui, pour la pre¬ 
mière fols en Afghanistan, associait au 
pouvoir des éléments tadjlk. ouzbek et 


— la solidarité avec les peuples 
pachtoune et bakratche et la recon¬ 
naissance de leur droit à l'autonomie 
dans la lutte de libération. 

Ces deux traits originaux ont été 
très édulcorés dans les faits : d’une 
part, les Pachtounes restaient majori¬ 
taires dans le gouvernement, et. 
d’autre part, la politique menée avec le 
Pakistan tempérait passablement l’au¬ 
todétermination des peuples baloutche 
et pachtoune. 

Le programme national démocra¬ 
tique rassemblait la classe ouvrière, les 
paysans, l’intelligentsia, les artisans et 
la petite et moyenne bourgeoisie sous 
la direction du P-DJPJV- (3) dans la 
phase antiféodale. Mole une contra¬ 


diction apparut très vite entre ce pro¬ 
gramme et la répression, au sein tant 
de l’armée que de l’administration. 
Répression qui ne s’arrêta, pas aux élé¬ 
ments monarchistes et pro-lranlens 
mais s’étendit aux libéraux dans le 
corps des officiers. La prévisible mise 
à l’écart du Parcham, trois mois après 
la révolution d’avril, pouvait en partie 
être Interprétée comme une marque 
d'indépendance & l’égard de rtJJRJSB. 
et fut suivie de l'élimination des natio¬ 
nalités, ce qui privait l’appareil d’Etat 
d’alliés essentiels. LA réside une fai¬ 
blesse fondamentale: d’un côté, on 
promet d’abolir les «relations féo¬ 
dales». et, de l’autre, on fait des vic¬ 
times parmi les membres de l'intelli¬ 
gentsia et de la petite ou moyenne 
bourgeoisie. Le développement de oette 
contradiction, dès septembre 1978, ré¬ 
duit la crêdïbfiité du Khalk dans le 
pays. Les conceptions que de nom- 
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breux cadres du parti se faisaient des 
rapports «féodaux» dans les campa¬ 
gnes ne compenseront pas les erreurs 
qui jont touché la population urbaine ; 
mieux, elles les. amplifieront. 

Les Jeunes cadres du Khalk ont une 
idéologie plus «moderniste» que 
marxiste-léniniste, qui trouve son ori¬ 
gine notamment dans un système édu¬ 
catif particulièrement hétérogène. Aux 
enfants de l'élite étalent réservés les 
quelques lycées gérés par différents 
pays ■ (comme la France ou l'Allema¬ 
gne) et la possibilité de poursuivre des 
études supérieures à l'étranger, alors 
que les fils de la petite bourgeoisie et 
de quelques rares familles rurales 
allaient au lycée d’Etat Khushal-Khaxi- 
Khattak avant d’avoir accès aux quel¬ 
ques facultés affiliées, pour la plupart, 
à des pays européens et aux Etats- 
Unis (seul l’Institut polytechnique était 
financé par 1U.RBJS.). Les élèves re¬ 
cevaient des bourses du gouvernement 
et devenaient ainsi rapidement Indé¬ 
pendants de leurs familles. La plupart 
des cadres du khaiit ont été recrutés 
dans ce lycée d’Etat. Ce système ne 
permettait pas la formation d’un corps 
homogène, enraciné dans la société 
afghane. Au contraire, la plupart des 
étudiants considéraient que leur propre 
société était arriérée, qu'elle avait 
besoin d'instruction et d'encadrement. 
Le parti pour les marxistes, l’Etat pour 
les nationalistes, seront les garants 
d’une modernisation accélérée des 
campagnes. 

On imagine alors les réactions qu'a 
pu provoquer l'arrivée dans les cam¬ 
pagnes de cette élite, divisée et strati¬ 
fiée par sa formation même. 

Dès l'hiver 1978, on ne compte plus 
les histoires de cet ordre : des cadres 
arrivent dans un village et convoquent 
les gens (hommes, femmes et enfants) 
à des cours d'alphabétisation ; le len¬ 
demain, l'immense majorité de la po¬ 
pulation est absente, car elle n’accepte 
pas que les femmes apparaissent dans 
une réunion publique. Devant oette 
attitude Jugée rétrograde, les cadres 
recourent à différentes formes de per¬ 
suasion, voire à la pression physique, 
pour rassembler la population, femmes 
comprises. Dans le meilleur des ««« , ils 
sont expulsés ; parfois, on retrouvera 
leurs cadavres a la sortie du village. 
Lors d’une visite en 1972. le gouverne¬ 
ment Daoud avait jugé bon de nous 
faire accompagner dans le Paktia per 
une trentaine de soldats, visiblement 
mal A l’aise et nerveux dans uns ré¬ 
gion où ils étaient A peine tolérés. 


Réforme agraire e) <Étaf ouvrier > 


C ’EST ainsi que se constituèrent les 
premiers noyaux de résistance 
dans le Paktia, le Kunar. le Nuzistan. 
La répression ne réussissant qu'A pro¬ 
voquer l’extension de ces foyers de 
rébellion, le Khalk décida d'accélérer 
la réforme agraire dans l'espoir de 
rallier la masse des paysans. 

Le président Taraki avait annoncé 
que l'étude préalable à, la réforme 
agraire nécessiterait trois ans de tra¬ 
vaux. Seul le décret n* 6 (12 Juil¬ 
let 1978), relatif à l’usure et A l’abo¬ 
lition d’une grande part des dettes, 
devait être appliqué dans l'immédiat 
afin de soulager les paysans. Etant 
donnée la disparité des systèmes fon¬ 
ciers et des structures sociales qui y 
sont attachés, U était Impossible 
d’appliquer un modèle uniforme de 
réforme (4). 

Cette accélération, commencée en 
novembre 1978. peut être mise en 
rapport avec un discours de H. Amin 
situant la révolution d’avril dans ■ 2s 
prolongement de la grande révolution 
d'octobre Ï9î7 » auquel fit bientôt 


écho le communiqué de Moscou : 
« Depuis la victoire de la révolution 
d’avril 1978, le peuple afghan, sous la 
direction du PDJ\A.. a pris la voie 
de la construction du socialisme » (6). 
Mais, dans un pays où 87 % de la 
population est rurale, le Khalk. aveu¬ 
gle par un dogmatisme qui refuse de 
tenir compte de la force des struc¬ 
tures tribales, se révèle incapable 
d’isoler les propriétaires fonciers. En 
les assimilant A des féodaux, selon les 
définitions données aux étudiants du 
tiers-monde A la faculté Patrloe- 
Lumumba, de Moscou, on s’interdit 
de comprendre la distinction entre, 
par exemple, le rôle social d'un chef 
tribal et celui d’un propriétaire fon¬ 
cier, ce qui n’ira pas sans consé¬ 
quences tragiques. 

Cette politique ne peut que solida¬ 
riser les clans et sections autour des 
chefs tribaux, et provoquer en fin de 
compte le soulèvement de tribus 
entières contre le pouvoir central, il 
est A remarquer que N. Taraki et 
H. Am i n utilisèrent leur Influence 
tribale dans un cadre tradltionneL 


Par ALEXANDRE DASTARAC 

et M. LEVENT 


Appartenant A la branche Güzal des 
Pachtounes. Us obtinrent longtemps 
la neutralité de certaines régions 
(Kalat-Kandahar) en faisant valoir 
que, pour la première fois. les Dunant, 
branche de l’ancienne famille ré¬ 
gnante, ne contrôlaient plus le gou¬ 
vernement. A l’envoi de troupes dans 
les villages de « féodaux » succèdent 
en avril-mal 1979 les bombardements. 
Parallèlement. A Kaboul, sont arrêtées 
préventivement les familles liées aux 
tribus frappées par la répression. En 
août 1979. le PJDPJL annonce que 
822 500 acres ont été distribués à 
cent traite-deux mille familles (S), 
dont certaines furent immédiatement 
regroupées en. coopératives. Mais, dans 
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certaines réglons où elles ne susci¬ 
tèrent pas de révolte ouverte, ces 
réformes n'en furent pas moins un 
échec. En brisant les liens anciens 
entre les paysans et les propriétaires 
fonciers, la réforme supprimait aux 
premiers l’accès A l’eau, aux semences, 
aux animaux de trait ou aux ma¬ 
chines, sans leur offrir une réelle 
compensation. 

Simultanément, le PDJP-A. volt son 
autonomie régionale se séduire et son 
affaiblissement interne s’accélérer. Le 
P.DPJL, gonflé de fonctionnaires 
d’autant plus serviles qu’apeurés ou 
d’étudiants ambitieux auxquels on 
promet toutes les faveurs, ne ressem¬ 
ble plus guère au FDPA d’avril 1978. 


Les militants qui avalent été formés 
par le Khalk (beaucoup ont été tués 
dans les premiers combats) sont 
désormais noyés dans la masse des 
nouveaux adhérents contrôlés par 
Haflzullah Amin. 

Les événements d’Hérat, en mars 
1979, où la garnison se rebelle contre 
l’ordre donné par les Soviétiques de 
réprimer une manifestation, sont sui¬ 
vis d’un tournant décisif dans l’ascen¬ 
sion dTIafiznllah Amin an pouvoir : 
11 devient alors premier ministre et 
prend le contrôle de l'AQSA (7), 
véritable police secrète. Le 2 avril, 
devant l’aggravation de la situation, 
marquée par les premières rébellions 
sérieuses dans l’armée, est créé un 
conseil de défense nationale dont 
Taraki est le président (8). Le fi avril, 
une délégation soviétique conduite par 
le général A. A. Epichev (chef de la 
direction politique générale de l'armée 
et membre du comité central) se rend 
A Kaboul. A l’issue de cette visite. 
Vasslly Safronchuk, responsable de la 
coordination entre lU-RB-S. et l’Af¬ 
ghanistan, s’installe A la Maison du 
peuple auprès de Taraki. a la même 
époque, on estime que cinq mille 
conseillers soviétiques sont répartis 
dans l’administration et cinq mille 
autres dans l’armée. 

Redoutant de nouvelles défections 
au sein de l’armée, le conseil de 
défense cantonne soldats et officiers 
et fait bombarder systématiquement 
les zones rebelles. Non seulement des 
villages, mais aussi des récoltes, de¬ 
viennent la cible de l’aviation, dans 
l’intention d'affamer les rebelles. 
Oette politique du pire, dès la fin 
août 1979, a des conséquences désas¬ 
treuses : déficit de LS million de 
tonnes de céréales, soit environ cinq 
fois les besoins du pays en importa¬ 
tions (9). Fendant cette période, 
s'accélère l'exode de tribus vers le 
Pakistan, et les groupes de m aquisards, 
qui bénéficiaient alors de l'appui des 
milices pakistanaises, recrutent dans 
cette population de réfugiés. 

Le 27 Juillet. A la suite d'un rema¬ 
niement ministériel, où le président 
Amin cumule les postas de ministre 
de la défense et de ministre de 
l’intérieur, se produisit tm événement 
majeur qui jouera un rôle déterminant 
dans résolution de ses rapports avec 
les Soviétiques. La garnison du fort de 
Bala-Lsar, considérée comme la plus 
sûre unité d'élite, était encadrée 
exclusiv ement par des officiers khalki. 
L’AQSA procéda & l'arrestation et A 
l’exécution de certains d’entre eux. 
Le 5 août à midi, la mutinerie éclata : 
les soldats décidèrent de marcher en 
direction du palais présidentiel situé 
à L5 kilomètre. Un instant, le pouvoir 
chancela. Des chars furent envoyés 
pour mater les insurgés, qui se re¬ 
plièrent dans le fort Alors Intervinrent 
l'aviation et les hélicoptères. Les 
soldats résistèrent tard dans la nuit 
mais furent liquidés jusqu'au der¬ 
nier. 


Une ténébreuse affaire 


L A politique d’Haflxullah Amin, 
soutenue par 1TJJLSB. (en été 
1979, les dépenses nécessaires à la 
survie du régime étaient estimées A 
9 millions de dollars par jour, sans 
compter les armes et les munitions) 
s’étant révélée être une faillite. Mos¬ 
cou semble chercher une solution de 
rechange. Le voyage de Taraki A la 
conférence des non-alignés A La 
Havane va en fournir l'occasion. A 
son retour, le président Taraki est 
reçu le 10 septembre A Moscou, où 
il a un entretien privé avec MM. Brej¬ 
nev et Babrak Est alors prise 

la décision de réunifier le PDF JL, 
de revenir au programme national 
démocratique, de libérer les prison¬ 
niers politiques. Ces mesures entraî¬ 
nent pour le moins une réduction 
notable des pouvoirs d'Haflzullah 

Amin 

Or, quelques jours après son retour 
A Kaboul, on apprend le retrait puis 
la mort de Taraki. La lumière est 
loin d’être faite sur les circonstances 
de cette élimination. La version sui¬ 
vante des faits; qui doit être prise 
avec précaution, a le mérite de rendre 
cohérents l’aspect « policier » et 
l’aspect c politique » de l’affaire. Elle 
émane d’un document secret remis 
aux principaux cadres du Khalk dans 
la première semaine d’octobre. 

A la fin du mois d’août 1979, un 
climat d’esplonnlte et de tensions 
s’était développé au sein du PDF JL 
Hafizullah Amin apprend par des 
« camarades sûrs » (Aziz, neveu d'Assa- 
dtillah Sawary, président, de la section 
Intérieure de l’AQSA, et Nawab, vice- 
président de ce même organisme), 
que « Taraki et sa bande » p à savoir 
Assadullah Sawary, Saïd Mfrhnmflrt 
Ghulab Zoï. Staer Zhan Masduriah et 
Agi»™ Watanjar, avaient fomenté un 
complot visant A l’assassiner durant 
le voyage de Taraki à La Havane. 
« Le mardi il septembre, radon 
transportant Taraki devant arriver à 
Kaboul aux environs de 15 heures, 
Namab informe Amin à 14 heures que 
les derniers dispositifs du pian de 2a 
bande de Taraki sont mis en place et 
que ce plan (visant A son exécution) 
serait appliqué. » Le plan est déjoué 
et, « dès que Taraki sort de Vugfon 
et que son regard rencontre celui 
d’Amin, il est extrêmement surpris et 
manque de perdre l'équilibre ». Amin 
aurait alors demandé à Taraki des 
garanties, notamment l’éviction « des 
hommes de sa bande du gouverne¬ 
ment », et ce dernier aurait énergi¬ 
quement refusé. Des tractations s’en¬ 
gagent en vue de permettre une ren¬ 
contre des deux hommes. En effet, 
Amin, régulièrement informé de divers 
pièges, refuse de se rendre au bureau 
ou au domicile de Taraki autrement 
qu’accompagné de gardes armés. 
Arrive alors la nouvelle disant que 
a Za bande de Taraki se présentait 
(-) A l'ambassade de VUJLSS. pour 
demander l'asüe paOtiquo ». Finale¬ 


ment. une réunion orageuse entre 
Taraki et Amin a lieu dans le bureau 
du premier, sous la surveillance de 
gardes armés des deux hommes, 
« quand la nouvelle arrive que l'am¬ 
bassadeur soviétique veut voir Amin 
et Taraki ensemble ». « L'ambassa¬ 
deur et ses trois conseillers de haut 
rang (leurs noms ne sont pas men¬ 
tionnés dans le rapport) arrivent alors , 
apportant un message verbal de 
M. Brejnev qui dit que Yuntié entre 
les dirigeante afghane est profitable 
à la révolution afghane. » Après un 
moment dteccalxnle, le conflit s'exa¬ 
cerbe une fois les Soviétiques sortis. 

i 

Le 14 septembre, Amin refuse de se 
rendre au bureau de Taraki, qui lui 
ordonne de « se présenter immédiate¬ 
ment sans gardes et sans armes ». 
Amin répond : « Personne ne va de 
son plein gré au-devant de la mort » 
Le commandant Taroon, aide de 
camp de Taraki, mais agent d’Amin, 
et le chef d’état-major, le colonel 
Takub, lui disent de ne se rendre 
« en aucun cas à Za Maison du peu¬ 
ple ». Le dénouement se prépare 


lorsque « Taraki appelle Amin et lui 
dit que les camarades soviétiques 
veulent qu'il aille à la Maison du 
peuple pour discuter ». Amin répond 
qu' « il arrive tout de suite, mais avec 
ses gardes n. Après avoir refusé, 
Taraki se résout A accepter ; ensuite, 
l’Ambassadeur soviétique dit A Amin : 
« Taraki assure qu’on ne vous tirera 
pas dessus, venez. » Sur le conseil de 
Taroon, qui considère que. « puisque 
Vambassadeur soviétique et les autres 
camarades sovtëttques sont présents, 
ils n'oseront pas être assez insolents 
pour tirer », Amin se rend A la Maison 
du peuple avec ses gardes. En mon¬ 
tant l’escalier, les gardes de Taraki 
ouvrent le feu, Taroon s’écroule, mort 
Amin « se jette au bas des escaliers 
et s’enfuit et arrive au ministère 
de la défense ». C’est de IA qu'il 
organisera l’attaque du palais prési¬ 
dentiel, où Taraki trouvera la mort. 
Amin sera élu président du Conseil 
révolutionnaire et premier ministre 
le 16 septembre. 

Quelles que soient les réserves que 
l’on peut émettre A l’égard de ce 
document évidemment partisan, les 
éléments essentiels en sont aujour¬ 
d’hui confirmés. Il dévoile l’évolution 
des rapporte entre Amin et 1*UJFLS.S. 
Le gouvernement afghan ayant de¬ 
mandé le 6 octobre 1979 A l’U.RJSB. 
de rappeler son ambassadeur, M. Pu- 
zanov, membre du comité central, en 
poste en Afghanistan depuis 1970. 
Shah Wall, ministre des affaires 
étrangères, mit en cause l’ambassadeur 
soviétique devant onze représentants 
des pays socialistes. Le document du 
Khalk en dit beaucoup plus ; A sa 
lecture, les cadres du parti ne pou¬ 
vaient plus nourrir d’illusions sur les 
manipulations auxquelles K livraient 
directement les services soviétiques 
dans l’appareil du parti afghan. Amin 
ne pouvait non plus espérer une 
quelconque ambiguité de la part des 
mêmes servloes A son encontre. 

Les Khalki étaient pour la plupart, 
autant soucieux d’indépendance natio¬ 
nale que l’Afghan de la rue. I/amltK 
et l’admiration qu'ils vouaient A 
l'UJtSJB. étaient le signe moins de 
leur dépendance que cTune soli¬ 
darité exaltante. Mâts, depuis des mois, 
derrière une unité de façade mon¬ 
tait une sourde colère de l’adminis¬ 
tration et de l’armée devant l’arro¬ 
gance des conseillers soviétiques qui 
n’hésitaient pas à donner des ordres 
aux plus hauts fonctionnaires de 
l’Etat 

Pour colmater les brèches d’un Etat 
devenu exsangue, Haflzullah Amin va 


société tribale ne faisant guère par¬ 
don des cadavres accumulés, les 
Soviétiques guettant le premier faux 
pas. Des mesures apaisante sont 
p ri s es timidement. Abdul Qader, 
« héros du 28 avril ». volt sa peine 
de mort commuée en quinze ans 
d’emprisonnement, d’autres artisans 
de la révolution d’avril sont aussi 
graciés,. Radio-Kaboul annonce la 
libération de centaines de prison¬ 
niers, mais de nouvelles arrestations 
vont remplir les prisons (10). Amin 
reprend dans ses grandes Ugnea le pro¬ 
gramme que devait présenter Taraki A 
son retour de Cuba. Sont préconisés 1e 
maintien de la petite propriété pri¬ 
vée. l'encouragement aux capitalistes 
nationaux, la protection de la reli¬ 
gion. 

Le comité centrai du Khalk se ral¬ 
lie massivement A Amin. Si le nou¬ 
veau président prend ombrage de 
ruJL&S. A court terme, il ne peut 
espérer survivre qu’en écrasant la 
rébellion généralisée ; mais la désa¬ 
grégation de l’armée est telle qu’il 
ne peut se passer du soutien militaire 
soviétique. Les différends s’ampli¬ 
fient lorsqu’Amin résiste & la restruc¬ 
turation des forces de police sons 
la direction des conseDlêia soviéti¬ 
ques, malgré la visite de M. Semen- 
vlch Paputln, vice-directeur du 
ministère soviétique des affaires inté¬ 
rieures, Celui-ci disparaît mystérieu¬ 
sement A la fin ân mois de décembre 
1979; commence alors je débarque¬ 
ment massif des troupes soviétiques 
sur le sol afghan. 


La fin de la dynastie pachtoune 


L a politique A l’égard des différen¬ 
tes ethnies, qui était un élément 
important du programme du PDPa 
A ses débuts (voir le Monde diplo¬ 
matique de janvier 1979), apparaît 
manifestement caduque dès l’été 1979. 
Soucieux de consolider le nouvel 
Etat afghan, le Khalk ne pouvait 
esquiver oette question fondamentale. 
Ainsi, les émissions de radio diffusées 
dans les langues des différentes 
ethnies furent une initiative positive, 
mais néanmoins par trop superficielle 
puisqu’il s’agissait d’un même pro¬ 
gramme simplement traduit ai ouz¬ 
bek, baloutche, nuristanl— revu et 


(DDui: langue oincUUe rtbo le 
pack tonne (forme de wnia archaïque). 

(2) Cl. Le Manda diplomatique. Jan¬ 
vier 1979. 

(3) Cr. la conférence de presse de Nur 
Mohammed Taraki. S mal 1878. 

(4) Lee réglons cultivables sont concen¬ 
trées dans les grandes plaines du nord 
de l’Afghanistan et dans les vallAes mon¬ 
tagneuse» du nord-est et du centre. Au 
sud et à l’ouest, U existe quelques zones 
de culture le long des rivières. Les pss- 
teum nomades représentent 17 % de la 
population rurale. 

(5) Toit- fflmaja Ekcmomtka d’avril 
1979. 

(6) Voir Antitmperlalistisclies Infonna- 
tUms-Bulletin, Masburg. octobre 1979. 

(7) AQSA : Da Afgh anistan da Gâta de 
fiatelo Bdar» (Service do la sauvegarde 
dea Intérêts de l'Afghanistan). 

(8) La conseil national de défense était 
composé de neuf membres : Nur Moham¬ 
mad Taraki, Haflzullah Amin. Sher J an 
Maedooryar (ministre de l'Intérieur}, Asa- 
dullab Barwarl (cher de l'AQSA), lobai 
(président des affaires p olitiq ues des 
forces aimées), colonels Watanjar (mlnls- 


corrigé par la censure des conseillers 
soviétiques. Beaucoup plus lourde de 
conséquences fut l'application de 
réformes qui, dans la pratique, ne 
tenaient pas compte des réalités 
socio-économiques propres aux diffé¬ 
rentes ethnies. L'image d'une lame 
de fond pour la défende de l’islam 
contre le danger communiste rend 
compte très Imparfaitement de la 
réalité les révoltes ont eu qae 
origine spontanée, et ont éclaté selon 
des rythmes et des représentations 
hétérogènes. Aucune force politique 
ou religieuse ne peut se prévaloir 
d’un contrôle quelconque des popu¬ 
lations en rébellion ouverte. 


tre de la défense), Takub (chat de l'état- 
major), Qholam f mimnini<,.i t do 

la défense de l’air), lieutenant-colonel 
Nazar Mohamed (commandant de l'armée 
de l’air). 

(9) Bépo&se d’Amin & un haut fonction¬ 
nai ta Tenu lui présenter un rapport rela¬ 
tif & ce déficit: • Lez camarades soute- 
tiques nous ont conseillé cette politique 
pour affamer les rebelles, et cette tac¬ 
tique montre des résultats. Us nous ou f 
assuré qu'ils compenseraient le déficit.* 
A la suite de ça rapport, la rumeur d’uns 
pénurie de bis se répandit dans 

Les premiers informés n mirent A acheter 
eopande quantité, les commerçants ne 
tardèrent pu & stocker dm un but dut 
culatlf* Le gouvernement prît alors des 
masure* sévères et amrzna au ÎTJ-H. 3 , 3 . 
STâlt déjà donné 700 000 tonnas da blé. 

(10) Pour la seule ville de Kaboul, i* 
nouveau gouvernement reconnaît la chif¬ 
fra da doute m ffla prisonniers exécutés, 
La rfglme avait promis la UWration de 

lîSJSf 1 *? 1101 * 1 * Poétique* : ceux qui 
ont bénéficié de ces mesuras j usa U'au¬ 
jourd'hui sont les pareil ami et qmIqubs 
membres de la fimnla royale. 
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^ peuples au voisinage des puits de pétrole 



Pour comprendre les forces d’opno- 
sltian qui se sont développées tout 
au tang de l'armée 1979, tes 

rebelles musulmans opérant p*Tnii je 
peuple pacbtoune H^ng i e PaktSa, le 
Kunar ou le Nuristan et au Badak- 
Rfgui » deux caractéristiques esscn- 
ttafies sont à prendre en considé¬ 
ration : les différences qualificatives 
de ces forces «Topposttfan séton les 
eth n i es au sein desquelles elles 
anertes, et leur absence d'unité 
politique. ' 

Le peujrie pachtoune joue ùn rôle 
central en raison de son 
numérique (environ sept mflUons, soit 
40 % de la population) et de son 
rôle politique en Afghanistan comme 
au Pakistan (sept millions). Le mou- 
veinent lizédeccudste nadhtoUM ou 
Pakistan, depuis la partitif de llode, 
a toujours été «îdoité par mat 
afghan, n trouva son expression nau¬ 
tique élitaire d aTlg des orgsnlsauons 
comme l’Afghan Millet, mouvement 
dhaorfnlste d’extrême (trotte, dont le 
programme politique consistait essen¬ 
tiellement au rétablissement du 
■ Grand Afghanistan s. Cette orga¬ 
nisation entretenait des H<ms poli¬ 
tiques de l’antre côté de la ligne 
Mbrttmer-Dunmd avec les Khudai 
Khitznadgar (serviteurs de Dieu) 
conduits par ’Kha.ri Abdol Ghaffax 
Khan Son ffla , Wall x c pr’ é- 

sentait une tendance de gauche (qui 
se rattfe au patronage soviétique), à 
laquelle on peut associer le Faxchazn 
en Afghanistan. Le point ««* " " » 
de ces quatre groupes est d’avoir été 
liée & un moment ou & un autre 
aux dynasties afghanes. 


Après la pendaison d’Ali Bhutto, 
ex-président pakistanais, rtTJLas. 
estima que le parti populaire du 
Pakistan (PZPJP.) gagnerait tes Sec¬ 
tions (promises par 1e général Zia- 
Ül-Aq en novembre 1979) au fiirwni 
et au Pendjab. Ainsi, alors qu’en 
Af ghanis ta n njJELSja. opta, & partir 
d'avril 1979, pour une cligne dure» 
k l’égard des rebelles, élle mena une 
politique souple à l'égard des forces 
politiques qui, an Pakistan, cher¬ 
chaient & neutraliser l’Etat. L’offen¬ 
sive militaire prévue pour rhiver 1979 
et l’arrivée au pouvoir d’un PJPJ*. 
radicalisé auraient pris tes rebelles 
afghane en tenaille. Dans cette opti¬ 
que, le Kremlin exerça des pressions 
sur te régime de Kaboul pour quH 
usât de son inQuenoe sur les B&tout- 
ches et sur tes Pachtonnes du Pakis¬ 
tan aün de les conduire à une aJUance 
électorale avec le FJ\P. Male lé 
KTirTIc refusa de traiter avec Wall 
K han, chef du parti national démo¬ 
cratique ' (PJTDJ, jugé opp o rt un iste 
et pioche du Paréham. et accepta de 
tr&vaJQlér avec le courant parlemen¬ 
taire autonomiste baftûfçhe de 'G^urns 
Bux Biaenjo et Attaullah Khan Men- 
gaL au sein du même parti. Ces 
derniers, assurés du soutien moral et 
financier de lUJUSiS. par l’inter¬ 
médiaire du ghsiir, décédèrent de 
rompre avec-le parti, de Wall Khan, 
pour former te parti national pakis¬ 
tanais et chercher à ounslrulre 
l'alliance électorale avec le P-PP- 
La gauche du PZPJ, jugée à tort 
majmitalie par tes s er vices soviéti¬ 
ques, envoya une délégation secrète 
à Kaboul au milieu de juin 1979. 
Celle-ci repart fin juillet. Parallè¬ 
lement, le Khalk, sous la pression 
de l’U.R.S.S, essaya vainement de 
convaincre le BPJLZP. (Front - de 


libération, du peuple halcatche) de 
soutenir cette alliance électorale. Ce 
mou vement refusa à la fols de se 
prêter à cette pression, de participer 
§> toute alliance électorale avec le 
PPP. et d’abandonner sa stratégie 
de lutte armée contre l’Etat pakis¬ 
tanais an profit d'élections qui, pour 
lui, de toute façon, n’amratent pas 
lteu. Le P2TP. exigeait, pour parti¬ 
ciper & une aflllance électorale, que 
te P-PJP.. en cas de victoire, amende 
la Constitutton de 1978 pour garan¬ 
tir l’autonomie provinciale. Loisaue 
la délégation du FJPF. revint de 

Kaboul, la gauche de ce parti fût 
mise en minorité : te général Tikka 
Khan devint secrétaire du P JP. et 
refusa d’am e nd e r la Constitution de 
1973. Le plan soviétique s’effondra 
doublement, les élections n'ayant pas 
eu lieu. Le E^iemlin. a, ici encore, 
affaibli la crédibilité du K~h H» sur 
la question baloutche et pachtoune, 
enlevant par là même un outa déci¬ 
sif & l’indépendance de la politique 
extérieure afghane. * 

La révolution d'avrfl en Afghanis¬ 
tan ne pouvait qu'inquiéter le Pakis¬ 
tan, « lieu d’accueil naturti » des 
pr emière opposants au nouveau régime 
afghan. Par la suite, le générai zia- 
Ul- Aq, dont te plus ferme appui est 
la droite Islamique, se montra tout 
& fait disposé à financer, entraîner 
et armer tes groupes religieux dési¬ 
reux d’en finir avec 1e crrégime athée» 
de Kab oul. Le Jamiat tri«th Af ghan , 
conduit par Bahzanuddln Babanzd, 
a ainsi pu bénéficier du soutien du 
Pakistan et, par son intermédteixe; 
de l’aide de l'Arabie Saoudite et du 
Koweït. B tente de réunir sous son 
égide d’autres groupes tels 1e Hezbe-I- 
Lalamt, le. Mouv e ment de la rérvo- 
■ ration islamique, te Front TiattonAi 
de libération et différentes factions 
trfhaJes pachtonnes. 

Le Front de Pir Sayed Ahmed 
Gilani — c descendant du Prophète », 
importante figure religieuse en tant 
que chef de la secte Qatariwa — 
n’est lié & aucune ethnie d'Afgha¬ 
nistan. Un des plus grands proprié¬ 
taires terriens de la région de Kaboul, 
homme d’affaires important, lié par 
ssl fe m me à la monarchie, fl repré¬ 
sente te» intérêts de l’élite au pou¬ 
voir du temps de Zaher Rha.h, C’est 
un monarchiste ocervaéncu, pxo-occi- 
dentaL beaucoup plus qu’un fonda¬ 
mentaliste religieux. Bout aussi peu 
représentatif du peuple ^ 

te mouvement de Slb Gfaatollah 
Mujadedi, neveu d’une grande figure 
religieuse, appartenant à une famille 
riche et puissante qui vit son apogée 
sous Zaher Shah, mais a terni sa 
réputation en co n tri bu ant an renver¬ 
sement du roi AmamUlah avec l'aide 
des Britanniques. Le parti de Gul- 
budÆtn Hekmatyar, le Hezbe-I-Islami, 
est, pratiquement te plus important, car 
11 peut revendiquer un p«Jsé poli¬ 
tique. En exil au Pakistan depuis 
1e gouvernement de Daoud, GuJbud- 
dln est & la fols un fondamentaliste 
islamique et un moderniste, résolu¬ 
ment antlmonazchlste, qui a cons¬ 
titué son mouvement parmi tes classe s 
moyennes urbaines. A la diffé rence 
des précédents, ce groupe senribite 
avoir une réelle implantation au 
Kunar, au Nuristan et mémo, an 
Badakshan. C’est la- raison pour 
laquelle il a refusé tout récemment 
encore de se joindre aux forces 
panlslamiques (11). 


Le combat des minorités dominées 


L A situation est notablement diffé¬ 
rente dans le nord et te nard-est 
du pays parmi tes peuples ousbek, 
tadjik, harâxa et t.iirfemftn*- Les Turk¬ 
mènes^ relativement peu nombreux, 
sont en grande partie issus de. famil¬ 
les ayant fui le Turkménistan sovié¬ 
tique après tes révoltes Basmachi des 
années 20. D’où leur hostilité au. 
PDPA et, surtout, aux militaires 
soviétiques. Le Settam-I-Arelir et te 
Shula-Yl-Jawad, partis marxistes- 
léninistes maoïstes, nés fl y a une 
flfamJnft d’années, sezxflsleit avoir tes 
capacités politiques et oorganlsattem- 
□eUes de rallier la lésistanoe an sein, 
des peuples tadjik, oushek et bazara. 
Ces deux formations sont violem¬ 
ment opposées à la domination 
pacbtoune ainsi qu'au PJ3JJL, qua¬ 
lifié de révisionlste. Elles bénéfi¬ 
cient de l'aide de la .Chine, voisine, 
qui voit en ces mouvements des alliés 
contre l’w pft.ngi wrmtamA soviétique. 
Leur combat leur, a permis de gagner 
en influence riMTW1 la résistance au 
Haxar&jat. Les BAzsoa, qui omstl- 
tuent la minorité . ethnique la phs 
opprimée tfAfghanistan, n’ont jamais 
connu de moyens d’expression poli¬ 
tique, si ce n'est au travers de grands 
propriétaires fonciers qui faisa i en t 
partie de l’aristocratie gouvernemen¬ 
tale. Quand la création du Front 
de libération du Haxarajat fut annon¬ 
cée au milieu de l’année 1979, avec 
«www* représentant Abdnl Wahed 
i^thraw , l’interprétation la jrfus cou¬ 
rante fut qu'il s’agissait d’un mou¬ 
vement religieux soutenu par l’Iran. 
Les Hazara forment l’unique com- 
mnnauté chiite en *vgha. , ni« ! faw ] et 
il est certain que l’ayatoHah Chariat 
Madari a cherché i en tirer parti. 
Sebxabi, ancien membre du Parie- 
mpnt. sous Zaher Rh»-h, arwMpn minis¬ 
tre riftws différents cabinets de 1967 
& 1971, pouvait gagner le soutien de 
nran. Mai» les contradictions appa¬ 
rurent rapidement au sein du Front 
lorsque Behzafai accepta d’être dési¬ 
gné par te trhaUr /vrrrm*> conseiller 
législatif du ministère de la justice, 
ce qui fut présenté par Haflsnflata 
Amin comme une grande victoire 
politique. Pourtant, la rébel lion dans 
I’HazaraJat ne cessa pa s ; e lle mani¬ 
festa au contraire use structure plus 
développée que la rébellloii dans 1e 
sud du pays. 

Quant à la minorité de Baloutches 
et de Brahaouis au sud-ouest du pays, 
extrêmement isolée dans une région 
«mi-désertique, elle n’avait guère de 


contact avec l’Etat afghan. Le soutien 
proclamé du régime an peuple baltoufr- 
che ftat, dana un nremier tempe , favo¬ 
rablement accueilli Mais les sanglants 
événements de Hérat, où bon nombre 
d'officiers étaient Baloutches, et la 
tentative. du PJDP-â. de mettre en 
œuvre de manière coercitive des réfor¬ 
mes sociales, ont provoqué le départ 
des principales tribus. Quatre-vingt- 
dix pour cent des Baknitches ont 
cherché refuge en Iran, non per affi¬ 
nité ndigteuse ou politique, ma.ia en 
raison des liens tribaux existant de 
part et d'antre de la frontière. Les 
tribus Nahmi, Reki, Sanjranl et Ghur 
■ Gesh saut affiliées A des tribus du 
Baknrtchïstan iranien. Seul un groupe 
de trois cents guerriers, sous la direc¬ 
tion du Sazd&r Ghizr Gesh, se battit 
contre le Khalk. Les autres tribus 
décidèrent'd'entreprendre des consul¬ 
tations avec les tribus baloutches 
d'Iran et du Pakistan et de marquer 
% leur réprobation en quittant te pays. 
XA résistance des Baloutches semble 
cependant s’être étargte depuis l’entrée 
massive des troupes soviétiques. 
Contarairement aux dires des journaux 
occidentaux, dite ne reçoit pas d’aide 
des autorités iraniennes, niais des 
insurgés du Batoutehistan iranien. 
Elle s’entretient, d’autre part, aucune 
relation avec te. rébellion islamique. 

L'érosion progressive de l'Etat 
afghan aura des répercussions fonda¬ 
mentales. sur tes rapports entre tes 
minorités nationales et te pouvoir 
central La résistance en Afghanistan 
peut se diviser en trois blocs : a) te 
combat des PaChtounes dans te sud et 
le sud-est s’exprime principalement à 
travers la droite islamique, épaulée 
par te Pakistan ; b) au nord, au nord- 
est et au centre du pays, c’est la 
C3iine qui espère développer sa propre 
zone d'influence imm&Ëstement au 
sud de la frontière de lTfnian sovié¬ 
tique en soutenant tes mouvements 
tadjik, ouzbek et hazara ; à. l’ouest, 
l’Iran essaie, de son côté, d’apporter 
un soutien ambigu dans l’Harerejat 
en Jouant sur le sentiment de 
communauté religieuse ; c) enfin, au 
sud-ouest, tes Botoutcbes, privés de 
tout soutien et menacés par tes trois 
pouvoirs centraux, sont soumis & un 
mouvement centripète conduisant à 
leur unification, qui ne pourrait trou¬ 
ver son expression que dons un Batout- 
indépendant. 

L’évolution politique du PDPJl 
à partir de septembre 1979 dozuie, 



dans une certaine mesure, quelque 
crédibilité au point de vue soviétique 
Si la version manichéenne qui fait de 
l’ancien président Amin un agent de la 
CXA. porte à sourire. Il ressort claire¬ 
ment des faits que, pour lui, après les 
événements de. septembre, rompre un 
jour ou l'autre avec TOJLSjS. était 
devenu une nécessité. Dans 1e même 
ordre d’idées, 1e P-DF-A^ avec son 
appareil remanié de fond en comble, 
se tenait globalement derrière Amin 
et n’offrait plus à l’UJL&S. aucune 
garantie comme s garde-fou». La nou¬ 
velle du ralliement d’Abdulteh Amin, 
frère dUafteuilah Amin, à la guérilla 
du Sbu'la-Tl-Jawed, si elle est oonfir- 


La paix 

L E P.C. soviétique n'encourageait 
guère alors te Parebam, et encore 
moins te Khaflc. Tout au plus te pre¬ 
mier êtalt-il utilisé comme moyen de 
pression pour équilibrer le gouverne¬ 
ment de Daoud. Daoud tomba au 
moment où la dernière pierre pour 
l’édification dp fameux «are straté¬ 
gique » allait être posée: Turquie. 
Iran et Pakistan devaient bientôt 
être rejoints par r Afghanistan. Natio¬ 
nalistes réformistes, les Farchami 
étalent éliminés du gou v e rnement 
sous l'Influence croissante des élé¬ 
ments pxo-Iraniens — car la SAVAK 
évoluait alors avec aisance dans 
KabouL 

La chance aurait voulu pour Mos¬ 
cou que te Parcham, aisément contrô¬ 
lable, vint an pouvoir. Une façade 
Internationale modérée aurait pu être 
mise en place, des réformes limitées 
auraient été entreprises, une étroite 
dépendance économique et politique 
attrait été scellée.' Mais la malchance 
apporta avec éHe te Khalk. parti 
« plus octohriste qu'Octotare », dis¬ 
posant d’un certain crédit dans la 
société afghane et voulant en user 
pour mene r à bien des réformes 
objectivement indispensables, promises 
par Daoud mais jamais réalisées. Les 
«colombes» dû protégèrent 

le Parcham et furent provisoirement 
oantramtes de placer tous leurs espoirs 
en la personne de Taxati, censé réa¬ 
liser le programme de la révolution 
nÆtirtnflte démocratique. Mais Nur 
Mohammad T&raki était un écrivain 
talentueux et accessoirement un idéo¬ 
logue plus qu’un homme d’orgarü- 
tion. L’homme de parti était E&afixul- 
lah Atrita. C’est lui qui joua un rôle 
décisif dans l'organisation et te succès 
du coup d’avril 1978, alors que Taraki 
assistait, impuissant, en prison, à la 
répression accélérée qui frappait la 
gauche afghane. C'est cet homme, 
réputé pour son Intransigeance, que 
ceux qu'il faut bien appeler (faute d’un 
terme pflra approprié) les «faucons» 
du Kremlin choisirent pour enclen¬ 
cher une dynamique offensive rédui¬ 
sant tes « colombes » à l'attentisme. 
Lorsque l’Etat afghan eut perdu 
d’abord tout soutien populaire nuis 
les forces vives de ses appareils admi¬ 
nistratif et militaire, une occasion 
fut offerte aux cookxnbes» de pren¬ 
dre use revanche. la solution mise 
au point pour tenter de rétablir une 
situation catastrophique consistait à 
installer on pouvoir bicéphale Taraki- 
Babrak. Mais ce plan — apparem¬ 
ment mal préparé pour des raisons 
qui restent a élucider — ayant échoué, 
tes consldératians politiques laissaient 
le pas à une dynamique militaire, et 
tes « faucons » parvenaient à leurs 
fins. 

Il est aujourd'hui facile de tenter 
de ranimer des mythes et d'évoquer 
les prédictions de Pierre Le Grand, 
quL décidément, obsèdent les diri¬ 
geants chinois et certains responsables 
occidentaux. L'avantage que leur ap¬ 
porterait un bien hypothétique débou¬ 
ché sur tes mess chaudes vaut-eSe te 
désastre politique subi par rUJt-Sfi. 
en quelques semaines? Seule; alors, 
l’hypothèse, aujourd'hui an moins en 
partie étayée, de dissensions au 
Kremlin peut rendre compréhensible 
r e erreur » colossale commise par 
it t n». as bq choisissant d’taterrenlr 
militairement. La conclusion logique 
de la «doctrine Brejnev» sur la «sou¬ 
veraineté limitée» était de convertir 
définitivement l’Afghanistan en glacis 
défensif. Idéalement, dans oette pers¬ 
pective, ta, dépendance de fait de l'Etat 
afghan Basait dû éviter de prendre 
une forme directe. A rtaveree, te pro¬ 
jet des « faucons » est de transformer 


mêe. renforce le crédit que l’on peut 
accorder à oette thèse. 

Pourquoi tes troupes soviétiques à 
Kaboul ? La réponse dépasse large¬ 
ment tes problèmes internes de 
1’Afghanistan. L’incohérence de la 
politique saine par te Kremlin depuis 
avril 1978 ouvre un nouveau champ 
de réflexion. En U.R-SJS., les parti¬ 
sans de l'interventionnisme, paraly¬ 
sant la « ligne Brejnev », ont poussé 
l'Union soviétique dans une dange¬ 
reuse fuite en avant. Certains, au 
Kremlin, regretteront doute 

longtemps la période où la «Répu¬ 
blique du prince Daoud» pratiquait 
un alignement «positif». 


du monde 


ce nouvel acquis stratégique en mon¬ 
naie d'échange, avant que les Occi¬ 
dentaux ne reprennent complètement 
en main la région. 

Peut-il y. avoir un nouveau Yalta 
sans g uerr e préalable ? Si les SDècu- 
latlons sur les dangers de guerre sont 
vaines, on peut toutefois constater 
que le danger tient au fait qu'une 
«zone tampon» a disparu, et cela 
quel que soit le sort de la rébellion 
afghane. 

La réponse de Washington — ren¬ 
forcement des bases américaines dans 
l’océan Indien, te Golfe et le Pakistan 
étant considérés comme zones d'inter¬ 
vention possible, et l’introduction 
d'un nouveau partenaire, la cm™», 
dont tes exigences sont encore réduites, 
— conduit les jeux d’influence aux 
limites du risque. 

la carte afghane jouée par HJ.R.S& 
est porteuse de nombreuses diffi¬ 
cultés. Sur 1e plan interne, on ne 
voit pas comment 1e gouvernement 
de M. Babrak Karmal — composé 
d'une coalition fragile de techno¬ 
crates et de kalkhi pro-T&xaki réunis 
sous la houlette du Parcham — pour¬ 
rait retrouver une quelconque base 
populaire. Au mieux, ce nouveau 
gouvernement peut-ll espérer gérer 
l’occupation des villes ? Sur te plan 
extérieur, l’occupation soviétique dé¬ 
clenche les premiers pas -vers une 


normalisation : en Iran, après tes 
dernières déclarations de M. Banl 
Sadr ; au Pakistan, où 1e général 
Zla U1 Aq trouve une échappatoire 
inespérée à l’impasse dans laquelle 
il était engagé. Enfin, renvoi d’un 
corps expéditionnaire composé à 40 % 
de TadjikS, & 25 % d’Ouzbeks, à 25 To 
de Turkmènes est & la fois lié à des 
contingences classiques de contre- 
guérilla. et au souci d'atténuer en 
Russie d’Europe tes répercussions pos¬ 
sibles de l’engagement de troupes 
soviétiques, des pertes très lourdes 
étant prévisibles. SI ce n’est pas aux 
fils de ta Russie blanche (10 des 
effectifs engagés en Afghanistan, 
essentiellement des officiels) qu'est 
réservé l’honneur de « mourir pour 
r Afghanistan ». ce calcul ne ae révé- 
leia-t-il pas dangereux pour l’ave¬ 
nir? Une démoralisation, voire une 
contamination, des troupes de l’Asie 
centrale soviétique ne peut être exclue. 

Quelles que soient, à terme, tes 
conséquences de oette Intervention, 
rites ne peuvent que favoriser l’émer¬ 
gence d’une contre-logique : la logique 
des peuples de la région s’oppose pro- 
gresihement à celle des Etats. C’est 
en refusant délibérément de consi¬ 
dérer que cette région d’Asie n’est pas 
un échiquier que tes Grands, cédant 
de plus en plus an jeu de la «théorie 
du fou» chère & M. Kissinger, font 
courir un risque & l’humanité. La 
désastreuse expérience iranienne, loin 
de leur avoir ouvert tes yeux, les 
pousse aujourd'hui dans une vote qui 
ne peut produire que des génocides 
en série : au moment où tes peuples 
d’Iran, d’Afghanistan et du Pakistan 
remettent simultanément en couse 
leurs Etats & domination parsi, pach¬ 
toune et pendjabi. les grandies puis¬ 
sances sont décidées à Obtenir une 
stabilisation régionale, quel qu'en soit 
1e prix. 

ALEXANDRE DASTARAC 
et M. LEVENT. 


(Zl) Un» sourdis tentative d’unie ca¬ 
tion des groupes rebelles a été annoncée, 
qui devait regrouper les mouvements de 
Oulbuddln Kkmatyar, de Uujadedl. de 
Xtabanl notamment Le mouvement de 
Qllanl refuserait de ee Joindre à cette 
nouvelle alliance. 


La santé, 
un débat essentiel 



De quoi souffre-t-on, 
de quoi meurt-on 
_ aujourd'hui ? 

Les derniers progrès 
_ thérapeutiques 

Les coflts de la médecine 

Les systèmes d'assurance 
_maladie 

L’hospitalisation publique 
_ ou privée 

Le développement de 
l'industrie de la santé 
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La prévention 
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Les manipulations 
_ génétiques 
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_ la drogue 
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L’avenir 


LA SANTE DES FRANÇAIS 

Un numéro spécial des dossiers et documents 
En vente chez tous les marchands de journaux - 232 pages-22 F 


* 


















■f 





■l 




1 




« ■ ■ ■ 


8 — FEVRIER 1980 — LE MONDE DIPLOMATIQUE 


Déstabilisation des États et déchirements 


LE POUVOIR ISLAMIQUE FACE 



J* 


i 



.■ ■ 



Cura es Afÿrastas et as Pakxstao, Je* æpirafiNS tstoumsbs sut 
fortes en Iran eà elles se sast tistarianeaent beartées i b vointé centra¬ 
lisatrice dn jnarar üopfirlM. In Répbfejafl irianBqne de Can» nsneinj ne 
se natra pas rân disposée à Téprd des reveadicatiHs des et&aies an 
persanes. Déjà se pase b qnestsa de sarair si le cfcef de la révabrien 
isbaûqen devra recanrir à rappareD mffitane pour cantenir les fûtes ceatri- 
fu/ps qu certains censn&reiri cura centrafévabtioiiiimss et de sarcraît, 
attisées par rétramer. 


Par AHMAD FAROUGHY 


L ’IRAN est compose d’une mosaïque 
d’ethnies. A l'ouest se trouvent cinq 
millions de Kurdes; au nord-ouest, 
au nord-est et au sud-ouest quatorze mil¬ 
lions de Türfcs ; à l’est et au sud-est. 
près d'un million de Baloutehee ; au sud- 
ouest. plus d'un million d’Arabes, et au 
centre, près de quinze millions de Per¬ 
sans. Ce que Ton appelle donc à tort 
« les minorités » constituent en fait la 
majorité de la population Iranienne : vingt 
et un millions de non-Persans par rapport 
è quinze militons de Persans (1). 

Chaque ethnie parle une langue — ou 
un dialecte — qui lui est propre. Le 
sorani. le kurmandjl. chez les Kurdes ; 
l'oghouz, le kashghart, chez les TQrics ; le 
vandidatl. le pashtou. chez les Baiout- 
ches ; l'arabe, chez les Arabes ; le 
farsl — ou persan, — chez les Bakhtla- 
ria. les Lors. etc. 

Outre leurs langues, ces ethnies se 
distinguent par des cultures qui leur sont 
spécifiques, mais qui varient selon ['orga¬ 
nisation politique et eocfale des grou¬ 
pements — ou fractions de groupements— 
qui les composent Tant chez les Kurdes, 
les Tflrks, les Baloutches, les Arabes que 
chez les Persans, Il existe des tribus 
nomades, des agriculteurs sédentaires ou 
de vieilles familles commerçantes Instal¬ 
lées dans les villes. 

De plus, quoique musulmanes, ces 
ethnies ne sont pas toutes ohlltee. Les 
Kurdes d'Iran sont en majorité sunnites ; 
les Turkmènes. Baloutches et Arabes le 
sont tous. 

En conséquence, le pouvoir politique 
Iranien a toujours été conditionné par les 
rapports de ces différentes ethnies entre 
elles. Cest la nature même de ces rap¬ 
ports qui détermine la structure de f*Etat 
iranien ; union fédérale ou pouvoir cen¬ 
trai ? Dana ce domaine — comme dans 
beaucoup d'autres d'ailleurs — la struc¬ 
ture de la République de Khomeirty ne 
différa guère de celle de l'empira des 
Pahlavl. 

Lorsque, en 1985, Reza Pahlavl fonde 
sa dynastie grâce i le complicité des 


Britanniques, ceioe-ol le poussent à 
concentrer son pouvoir au sein d'un 
appareil d'Etat omnipotent et tentaculaire, 
subordonné au commandement suprême 
des forces armées (2). La machine gou¬ 
vernementale de l’empire Pahlavl devient 
désormais l'une des branches adminis¬ 
tratives de l'armée Impériale, une extension 
cMle du pouvoir mlHtalre. 

La militarisation de l'Etat par Reza 
Pahlavl a pour conséquence une centra¬ 
lisation politique forcenée. Une répression 
militaire, administrative et culturelle s'abat 
ainsi sur les différentes ethnies des zones 
rurales et tribales qui. jusqu'è ravène¬ 
ment du premier Pahlavl, bénéficiaient 
d'une relative autonomie par rapport è 
la couronne. 

A partir de 1921 et pendant près de 
dix ans, Reza Pahlavl entreprend dss 
opérations mHttakes de grande envergure 
contre les ethnies régionales, notamment 
contre les tribus. 

Après d'âpres batailles, la puissante 
tribu tOrk des Qhashghals, qui contrôla 
la majorité de la provfnoe du Fars 
(Chiraz), est désarmés, et une grande 
partie de son cheptel détruit 11 en va 
de même de la grande tribu persane des 
Bakhtlarls, Jusqu'alors maîtresse Incon¬ 
testée de la région dTsfahan. Les tribus 
arabes du Sud Iranien, turkmènes du 
Nord-Est et baloutches du Sud-Est, subis¬ 
sent le même sort 

En outre, sur Tordre personnel de Reza 
Pahlavl, certains des grands chefs ds 
tribus — TI khan — «ont exécutés, no¬ 
tamment Solat Dowieh, des. Qhashghaïe, 
Sertis* Fateh. dss B&khtiarfa — père de 
M. Chapour BakMter. — et Cheikh Khazai, 
des Arabes du Sud iranien. Bon nombre 
de chefs de 'clan — khan — ont le 
même destin. L'influence des tribus sur 
la vie politique Iranienne — jusqu'ici 
Importante — ne cessera désormais de 
décroître. 

La répression militaire de Reza Pahlavl 
n'épargne pas non plus l’ethnie kurde, 
aux deux tiers sédentaire. 


Militarisme et oppression 


E N 1925. après l'écrasement de Tinsur- 
reclion des Kurdes de Turquie, des 
dizaines de milliers d'entre eux se réfu¬ 
gient en Iran. Toutefois, un nouveau 
soulèvement est déclenché par les Kurdes 
en Turquie, dont le centre est la région 
du mont Ara rat, contiguë è l'Arménie 
soviétique et à l'Iran. Sous le prétexte 


«(T affaiblir la Turquie kémallsta » Reza 
Pahlavl aide les insurgés, ce qui lui 
permet en vérité de mieux les infiltrer 
pour surseoir à la révolte kurde qui 
grande en Iran sous la direction d'Esm&n 
Agita, plus connu sot» le nom de Simko. 

Mais, au printemps de 1930, è la suite 
d'une extension de la révolte kurde en 


Iran même. Reza Pahlavl interrompt son 
aide aux Kurdes- de Turquie et autorise 
les troupes de Mustapha Kémal à em¬ 
prunter fa territoire Iranien pour encercler 
les Insurgés (31. Au début de l'été. Simko 
est traîtreusement assassiné au cours de 
négociations avec les militaires Iraniens, 
et. à l'automne, la révolte kurde est 
écrasée des deux cfltâs de la frontière. 
Hormis un bref soulèvement en 1931. le 
Kurdistan iranien restera, jusqu'à la chute 
de Reza Pahlavl, fermement bous te joug 
du pouvoir central. 

A cette répression militaire s'ajoutent 
celles imposées dans Iss domaines admi¬ 
nistratifs et culturels, dont les effets sont 
aujourd'hui lourds de conséquences. 

Sur le plan administratif, Reza Pahlavl 
organise le découpage territorial de l'Iran 
en fonction de ses nécessités militaires. 
L'armée étant réorganisée par ses soins 
en dix divisions, 1e pays est également 
découpé en dix départements (oatan), 
chacune de ces divisions se trouvant en 


principe localisée dans Tun de ces dépar¬ 
tements. L'administration-civile est égale¬ 
ment _ calquée sur celle de l'armée : 
chaque département se compose de plu¬ 
sieurs arrondissements (chahrastan) et 
communes (bakitsh) correspondant presque 
au nombre de régiments et ds bataillons 
dont est composée la division qui y est 
localisée. Oe plus, une (ol de 1938 retire 
la police, la gendarmerie et Tannée du 
champ de contrôle de Vostand&r (préfet 
de département} (4). 

Dans le domaine culturel, Reza Pahlavl- 
veille à ce que le persan soit la seule 
langue de r empira. SI son gouvernement 
ne peut évidemment empêcher les diffé¬ 
rentes ethnies de communiquer oralement 
dans leurs langues ou dialectes respectifs, 
du moins Impose-t-il le persan à la radio, 
dans la pressai les écoles et les admi¬ 
nistrations. Cependant, cette mesure ns 
semble guère avoir fait progresser la 
culture peraaner car, à la chute de Reza 
Pahiawi, l'Iran compte encore près ds 
90 */o d'analphabètes. 


Deux éphémères Républiques 


T ORSQUE, en septembre 1941, les 
■*-* troupes anglo-soviétiques envahissant 
l'Iran pour mettre fin è la germanophilie 
croissante ds Reza Pahlavl, ce damier est 
déposé et — sur la recommandation de 
la Grande-Bretagne — son fils Moham¬ 
med Reza accède è la couronne. SI 
l'unité territoriale est préservée, en dépit 
de ta faiblesse militaire du pouvoir 
central, c'est uniquement parce que les 
années aillées veillent è contenir les 
revendications autonomistes. 

Toutefois, è la fin de la guerre, en 
violation flagrante des accords de Yalta. 
IUJR.S.S- entreprend de détacher sa zone 
d’occupation militaire — qui comprend le 
Kurdistan et T Azerbaïdjan — du bloc 
occidental. Pour ce faire, Moscou décide 
de tirer profit des revendications auto¬ 
nomistes qui agitent ces régions en infil¬ 
trant les principaux mouvements qui s'en 
réclament 

A partir de 1944, le Kurdistan et l'Azer- 
baldjan se remplissant d'officiers politi¬ 
ques; pour la plupart des musulmans 
kurdes ou tflrks des Républiques sovié¬ 
tiques de Transcaucasie. La pénétration 
de CU.R&S. s'effectue principalement par 
le biais, des sociétés-d'arnttiéb culturelles 
soviétiques —.dirigées par.Ja VOKS, l'or¬ 
ganisation de propagande internationale 
— et au travers de ses consulats à 


jan (PJOA,), qui se substitue dans cette 
province au parti Toudeh (communiste 
prosovlétique). DJafar PIchevarl — l'un 
des fondateurs en 1919 du parti commu¬ 
niste Iranien — devient le chef du P.DA. 
dont .le programme est presque Identique 
è celui du PXUC il réclame notamment 
que Tautonomie soit donnée aux Azer¬ 
baïdjanais dans le cadre de l'Iran, que 
le turc devienne la langue officielle de 
l'Azerbaïdjan et que les affaires sociales 
et administratives soient gérées par les 
autochtones. 

En décembre 1945, sous la protection 
des troupes soviétiques, le Kurdistan et 
l'Azerbaïdjan ee prodament Républiques 
démocratiques indépendantes, ayant res¬ 
pectivement pour capitales Mahabad et 
Tabrfz, et ayant à leur tête Ghazi Mo¬ 
hammad et Djafar Piehevarf. Toutefois, 
après maintes tractations avec le gouver¬ 
nement de Téhéran — solidement épaulé 
. par Washington et Londres, —> Tannée 
rouge évacue le nord-ouest de l’Iran en 
mal 1946, abandonnant les Kurdes et les 
Azerbaïdjanais & leur sort. En décembre 
de la même année, l’armée du chah entre 
dans Mahabad st Tabrfz presque sans 
coup férir. Qhazi Mohammad et sas lieu¬ 
tenants sont pendus sur la placé publique 
tandis, qpe Djafar. Piehevarf et. tes siens 


s'enfuient en U.R&S. Les deux Répu¬ 
bliques auront vécu exactement un an. 

Les causes essentielles de leur chuta 
paraissent provenir, d’une part, d’une 
obsepes d'un' réel soutien ds l'Union 
soviétique, qui utilisa pute laissa s'effon¬ 
drer ess Républiques dont elle avait 
pourtant activement encouragé la nais¬ 
sance; d'autre part, de la désunion des 
Kurdes — qui prêtaient allégeance aux 
ohete religieux et tribaux plutôt qu'au 
gouvernement — ainsi que de l'impopu-, 
larité du régime de Pichevari auprès das 
commerçants du bazar et des grands 
propriétaires terriens (5). 

Aussitôt après avoir repris en main les 
régions sécessionnistes, te pouvoir central 
opte pour une répression militaire, admi¬ 
nistrative st culturelle sans précédent 
qui va durer Jusqu'à la chute de te monar¬ 
chie Pahlavl. 

La majorité des militants du P.D.K. sont 
ou exécutés ou emprisonnés. La Kurdis¬ 
tan est dhrtéô an quatre départements : 
la région' nord-est Intégrée & T Azerbaïdjan 
occidental, celle du sud aux départements 
de Karmanohah et cTllam. et seule la 
région centrale de Sanandadj est offi¬ 
ciellement appelée te Kurdistan. En outra, 
les garnisons de l'armée impériale sont 
renforcées dans toute cette région et tes 
déplacements de la population soumis au 
bon vouloir des autorités militaires. Une 
foie de plus, le persan est imposé comme 
seule langue officielle. 

Même politique en Azerbaïdjan : la 
région est divisée en quatre départements 
— ouest et est, — une partie étant ratta¬ 
chée su département de 2anjan et une 
autre è celui du Gui Lan. Lee déplace¬ 
ments de la population sont désormais 
soumis aux autorisations émanant des 
forces de sécurité, st la langue turque est 
Interdite. 

En outre, pour mieux diviser et entre¬ 
tenir les conflits ethniques, la police poli¬ 
tique et les forces de Tordre, ainsi qu'une 
grande partie de l'administration de 
l'Azerbaïdjan - occidental, sont confiées 
aux Kurdes et, à T Inversa, celles du 
Kurdistan aux TQrks. Cette politique est 
d'ailleurs méthodiquement étendue'è tout 
le pays, désormais découpé en vingt-trois 
départements, cent soixante et un arron¬ 
dissements, quatre cent soixante-cinq 
communes, chacun d’entre aux quadrillé 
militairement et sévèrement contrôlé par 
le pouvoir central de l’empire PahlavL Ce. 
découpage administratif de l’Ifan est 
encore aujourd’hui en - vigueur. 


Effervescence des ethnies non .persanes 


Rezeyeh et Tabrfz. ■ - 

' En août 1945 est fondé le parti démo¬ 
cratique du Kurdistan (P.D.K.), qui absorbe 
le Komala, le parti nationaliste kurde créé 
deux ans auparavant. A la tête.du P.D.K. 
ee trouva Ghazi Mohammad — juge 
héréditaire et -chef religieux sunnite de 
Mahabad — qui bénéficie du soutien 
Inconditionnel de Moscou. 

Le programma en huit points du PJ3.K. 
demande notamment que le peuple kurde 
jouisse de l'autonomie ê PIntérieur des 
frontières de l'Iran, que la langue kurde 
soit te langue officielle du territoire ’ et 
que dss conseils de districts soient élus 
pour diriger les affaires sociales et admi¬ 
nistratives du Kurdistan. 

V 

En septembre 1945, en Azerbaïdjan tflrk. 
ee crée le parti démocratique d'Azerbaïd- 


H ORMIS quelques révoltes sporadiques 
brutalement réprimées per Tannée 
— notamment oelles de la tribu kurde 
des Djouanros en 1956 et des GliaahghaTe 
en 1965, — le formidable appareil mili¬ 
taire du chah vaille è oe que tes aspi¬ 
rations autonomistes demeurent étouffées. 
Toutefois, dès l’effondrement de Tannée 
impériale en février 1979, les ethnies non 
persanes de la périphérie de l’Iran se 
mettent une fols de plus, è revendiquer 
leur autonomie. 

En mare 1979, le parti démocratique du 
Kurdistan, après trente trois ans de clan¬ 
destinité, sort de l'ombre, ayant mainte¬ 
nant è sa tète M. Abdel Rahman Ghaa- 
eemlou, un universitaire qui enseignait è 


l'université de Prague pendant sea années 
d’exil. Le programme du nouveau. P-D.K. 
est Identique .à celui qu’il formulait en 
1945 lors de sa création. Ses exigences 
envers le gouvernement dé Timara qpnt, 
notamment, ia réunification du peuple 
kurde d'Iran — os qui signifie la fin du 
partage du Kurdistan en quatre départe¬ 
ments, — Tautonomie administrative et 
sociale è (Intérieur des frontières ira¬ 
niennes et 1a reconnaissance de la langue 
kurde comme langue officielle du terri¬ 
toire. Ces revendications bénéficient du 
soutien des organisations d’extrême 
gauche kurdes, en particulier du Komala 
(maintenant maoïste), et des guérilleros 
Fédefyèkhalgh (marxiste-léniniste), re¬ 
groupées autour du cheikh Ezzedine 


DOCTRINE RELIGIEUSE 
ET POUVOIR TEMPOREL 


LA RÉVOLUTION DES I 



Par YANN RICHARD 


S UR environ sept cents millions 
de musulmans, on ne compte que 
cent cinquante millions d’Arabes. 
Quant aux chiites (1), dont on peut 
évaluer le nombre è quatre-vingt-cinq 
millions. Ils sont loin d’être tous Ira¬ 
niens, et leur pli» forte communauté 
(environ trente-deux millions) est celle 
du sous-continent lndo-paklstanals. La 
seule originalité de l’Iran (trente-six 
millions d’habitants, trente minime de 
chiites) est d'être le seul pays musul¬ 
man où l'immense majorité de la 
population soit unie dans le culte des 
douze imams. 

Bien qu'il faille encore distinguer 
à l'intérieur de la famQte chiite des 
branches diverses, notamment l'Ismaé¬ 
lisme (aujourd'hui très répandu en 
Bade) et le zeydteme (qui a une lon¬ 
gue histoire au Yémen), nous par¬ 
lerons Ici principalement de la branche 
la plue nombreuse, celle qui volt dans 
AIL cousin et gendre du Prophète, 
et ses an» descendante directs, les 
héritiers de (Mahomet), 

c’est-à-dire les chefs légitimes de la 


communauté après lui ; on l’appelle 
pour cette raison le chiisme duodécl- 
maln (ithna *aahartyal , c’est-à-dire 
des s douze Tmarog ». 

H est difficile de faire un portrait- 
type du musulman chiite car, quoi 
qu'on en dise, ce qui le rapproche 
de son frère sunnite est beaucoup 
plus fart que ce qui Ten distingue. 
La profession de fol rappelle en effet 
pour tous les ™wiim»TM la croyance 
en l’uni cité de Dieu iXmohid.fi et en 
la prophétie de - pour 

tous, le Coran est le dernier et le 
plus parfait des livres révélés, n est 
vrai que le chiisme s’est développé en 


Iran, depuis je seizième siècle, avec 
des caractéristiques tranchées, notam¬ 
ment dans la structure politique ; mais 
il n'en a pas toujours été alnsL 

Ce qui distingue extêrieurenfcnt le 
chiisme du sunnisme n'a en effet rien 
d'essentiel : culte des Imams, notam¬ 
ment le grand deuil de Hoseyn pen¬ 
dant le mois de moharram ; appel 
à la prière sensiblement différent ; 
législation originale pour l’héritage ou 
le mariage, etc. Mais, ayant presque 
toujours vécu dans des régions à 
majorité sunnite, où leur reiigxm.. qui 
ne reconnaissait pas Tantonté caJi- 
fale, avait un aspect frondeur, les 
chiites, menacés en tant que tels, 
s'étalent donné le droit de dissimula¬ 
tion mentais : Cest le fameux fcet- 
m&n ou taçtyi : dans une religion qui 
a le souvenir vivant de la persécution, 
cette dissimulation est avant tout-une 
technique pour esquiver le danger. 
Elle se Justifie par deux versets cora¬ 
niques : * Que les croyants ne pren¬ 
nent pas pour amis des incrédules 
de préférence aux croyante. Celui ma 
agirait ainsi n'aurait rien à attendre 
de Dieu — à moine que ces gens-là. 
ne constituent un danger pour vous » 
(HL 27/28. trad. D. Masson), et : 
< Celui qui renie Dieu après avoir 
cru. — no» pas celui qui subit tme 
contrainte et dont le cœur reste pai¬ 
sible dans la fol — (~) la colère 
de Dieu est sur lui.- » CXVT, 108/ 
106). 


Les répercussions en Irak et au Liban 


O BEISSANT à cette consigna la 
communauté chiite a ri*Aiv»hf et 
cherche encore dans bien des a se 
faire oublier dans la wimm des musul¬ 
mans. C’est pourquoi on en perle peu 


„ auteur <run livre but le 
SJirtsm* en Iran, actuellement mu» 
aux éditions Jean Maisonneuve, Faite. 


H est vrai qu’en Inde une forte pro¬ 
portion de chûtes est constituée par 
la communauté Ismaélie nne les fidèles 
de Tagha Khan, loi-même d’origine 
iranienne) : la doctrine Ismaélienne. 


fortement marquée par l'ésotérisme, 
n’a plus cherché le succès iI«m la 
domination politique après la chute 
des Fatimldes d'Egypte (1171) et 
d’Alamout en Iran' (1256). 

Dans deux pays an mains les obser¬ 
vateurs guettent l'écho que peut avatar 
la révolution des chiites d’Iran : l'Irak 
et le Liban. En Irak, bien qu’ils soient, 
selon certains, la majorité but une 
population totale d’environ do u z e 


millions d’habitants (2), tes chiites 
n’ont accédé que récemment, et à la 
faveur (Tune politique résolument 
laïcisante, à des postes «rimiwighwrtif* 
importants. Groupés autour des lieux 
sauts du chiisme (Najaf, Karbalâ, 
Saznarra et K&zemeyn). Ds ont été. 
Jusqu'aujourd'hui, les fidèles déposi¬ 
taires de la tradition thêologlque 
Chiite eL rmr là même. tnHlTw l- Am>»n fr 

les protecteurs des oulémas iraniens 
contre tes poursuites des autorités 
politiques .de leur pays (3). L’aya¬ 
tollah Khomeiny, profitant du Climat 
d'hostilité entre te régime bassiste 
et TempLre dn chah, avait trouvé à 
Najaf, près du mausolée - d'AlL une 
tribune accueillante et bien située 
pour entretenir l'oppasltlon politique 
au sein du corps des ulémas Iraniens. 

. Inversement, après la mort de l’aya¬ 
tollah Borujerdi (1961), le chah, dési¬ 
reux de hd trouver comme successeur 
un théologien qui nlnfierriendrait pas 
dans tes affaires de l'empire, avait 
exercé des pressions pour que la 
dignité de marjaf-e taqlid (« modèle 
à Imiter ») soit accordée à un moj- 
tahel de Najaf, Sheykh Mohsen 
al-Baklm (4). 

En Irak même, 1e chiisme ne Joue 
ou’éplsodiquement on rôle politique : 
U arrive, après des émeutes, que des 
niAm«« soient pendus, oe qui fait 
réfléchir le reste de la communauté 
pendant quelques années. Mais on est 
loin des subtiles rivalités de pouvoir 
qui ont agité l’Iran chiite depuis tes 
Safavldes : en Irak, 1e pouvoir otto¬ 
man a représenté pair tes «Mitée 
la barrière à toute Identif ic a tio n 
fnslonneUe entre pouvoir politique et 
reli gion ; pois oe rôle fut Joué par 
les flnyini» et aujourd'hui par la 
laïcité. Il n’y a plus à Bagdad de 
monarque inique à détrônez. Seul reste ' 
Tespoir de partager ■ avec d’autres le 
gâteau de là petxo-prospérité. Que 
peut-on espérer de mieux quand, pen¬ 
dant des siècles, on a été tenu à 
l’écart des lanctirais politiques, et 
qu'en fin les «riwrrmiTtaHfiirwt sont abo¬ 


lies ? .Les chutes Irakiens ne seront 
jamais les maîtres absolus de leur 
pays pluraliste : qu'ils y soient au 
moins citoyens à part entière, -tel est 
leur objectif. 

Le cas du Liban est moins clair: 
l'équilibre entre tes trois grandes 
communautés est oodiflè-sor dès bases 
surannées qui drainent la priorité aux 
chrétiens maronites, pals aux sunni¬ 
tes, tee chiites n’héritant que de postes 
secondaires. Or, depuis une vingtaine 
d'années, on a assisté à un véritable 
éclatement de la minorité chiite, qui 
non seulement est la « minorité 
montante » du Liban, mais représen¬ 
terait désormais plus du tiers de sa 
popalatlon. - dépassant en nombre 
chaconedes deux autres minorités 
(pins de six cent mille chiites, 
estime-t-on, mate aucune statistique 
ne permet de l’affirmer). Population 
villageoise, en majorité Illettrée, à 
structure féodale, composée (Time 
mww très pan vie'dominée par quel¬ 
ques grandes familles, les chiites du 
Liban se regroupent en deux légions 
de plaine, l'une h«w la nard-est, 
T autre dans te sud du pays, 1e long 
de la frontière avec Israël. lis vivent 
traditionnellement en meUleuxs termes 
avec les chrétiens — qui cohabitent 
même ovec-eux dans OBTtafrnB villages 
— qu'avec les sunnites, fortement 
urbanisés et marqués par l'adminis¬ 
tration ottomane. Enfin, Us ont été 
plutôt méfiants à Tégard des Pales¬ 
tiniens lorsque ceux-ci se sont 

’ (1) On écrit aussi eftftt» ou shfites. 

(2) Voir A. été. Guerres u. rtr a*, déve¬ 
loppement et contradiction. Ad. la Syoo- 
nMia Pacte, 1078. page 92. 

(3) Voir les ncmbr eaaa» études de RUGI 
JTsrtrtte sur rhtetetra teUgtetue de rzren 
moderne et, an paitlemiar, « Iran : de 
llndépandône» religieuse è rqppoaUloa 
politique ». le Ifonde dipteimettque, août 
ism._ 

4) -Voir H. Alger, « Tbe Opposrtloaal 
Bol* ot tbe tilama In TwenHeth-Centwy 
Han », dans N. gxtm»_ AAetra, Saints 
and Sofia, Barfceüer-Los Angales-Loudrea, 
1972, paga 344. 
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ASPIRATIONS AUTONOMISTES EN IRAN 


Hosselni, la plus Influent des chefs spi¬ 
rituels sunnite du KunUstan Iranien. 

En Azerbaïdjan, cependant, l’équilibre 
des forces politiques qui existe bu sein 
de l’opposition au moment de l'effon¬ 
drement de l'armée du chah, en 1979. 
n'est plue celui qui prévalait lors de la 
capitulation de l'année Impériale devant 
les forces alliées en 1941. En effet, B u 
coure de cette période, la gauche domi¬ 
nait le mouvement de l'opposition azer¬ 
baïdjanaise i la dictature Pahlavi ; ce 
sont maintenant les mouvements Islami¬ 
ques et libéraux groupés autour de raya¬ 
tollah Ctiariat Madari — chef spirituel 
des tûrfca chiites — qui se trouvent 
majoritaires. 

En avril 1979, l'ayatollah Ghariat Madari 
parraine la création du Parti de la Répu¬ 
blique du peuple musulman (P.R.P.M.) que 
dirige l'un de ses Ris. Le programme en 
dix pointe du P.R.P-M. — parti d’idéo¬ 
logie libérale — ne souffle mot de l’auto¬ 
nomie régionale, même si fée rasants 
majorité de ses trois millions d'adhérents 
sa recrute parmi les TB ries de r Azer¬ 
baïdjan. SI rayatollah se montre réservé 
à l'octroi de l'autonomie par le pouvoir 
centra), voire opposé, — en dépit d’un 
Important courant autonomiste au sein 
du P-FLP-M^ — en revanche, certains 
mouvements progressistes, ainsi que la 
majorité des formations d'extrême gauche, 
y sont favorables. Male la gauche est 
minoritaire au sein des forces politiques 
azerbaïdjanaises — dominées par le 
P.R.P.M. — et ses relations avec ce parti 
sont tendues, même si tous deux se 
déclarent hostiles à la monopolisation 
du pouvoir par rimam Khomelny. En 
conséquence, le mouvement autonomiste 
azerbaïdjanais — quoique considérable & 
gauche comme à droite — ns bénéficie 
guère, â l'heure actuelle, d'une audience 


suffisante pour s'imposer comme principal 
mouvement politique de cette région. 

Début mani 1979, les tribus turkmènes 
sunnites du Gorgan — aux confins du 
Nord-Est — font parvenir au gouverne¬ 
ment de l'Imam l'essentiel de leurs reven¬ 
dications résumé en onze points : notam¬ 
ment, que l'administration de leur région 
leur soit confiée ; que leur langue — le 
turc kaahghari — soit officialisée dans 
les écoles et les administrations et que 
les vastes étendues de terres agricoles, 
dont Ils ont été spoliés sous le régime 
du chah, leur soient rendues. 

Au même moment, dans les réglons 
déshéritées du sud-est de riran, les 
tribus baloutchee sunnites envolent des 
émissaires auprès du nouveau gouver¬ 
nement central pour exiger qu'un statut 
d'autonomie leur soit octroyé. 

A la même période, par la voix de leur 
portB-parole, !b cheikh KhaghanI, iss 
Arabas sunnites du Khouzeetan (la pro¬ 
vince pétrolière du Sud-Ouest), exposent 
leurs revendications au pouvoir Islamique 
de Téhéran. En majorité Illettrés, ces 
Arabes constituent la main-d’œuvre non 
qualifiée de l'industrie pétrolière iranienne. 
Alors que les ouvrière persans béné¬ 
ficient de salaires et d’avantages sociaux 
considérables, les travailleurs arabes se 
volent réserver les emplois de manœuvres. 
Ils exigent, notamment, du gouvernement 
central la fin de la discrimination sur le 
marché du travail, le bénéfice de droits 
politiques égaux è ceux des Persans, le 
droit d'élire ■ leur propre gouverneur et 
r officialisation de la langue arabe. En 
clair, les organisations politiques 
regroupées autour du cheikh KhaghanI 
demandent à l'Imam qu'il octroie un 
statut d'autonomie au Khouzestan, dont 
la population est arabe è 60 Va. 


Recours à l'armée? 


F ACE & ta montée des revendications 
autonomistes qui Jaillissent des quatre 
coins da rtran, rimam oppose une fin de 
non-recevoir. Ce refus découle de son 
Idéologie politique qui nie le concept de 
nation, lui substituant celui de Voumma 
(communauté des croyants) pour qui 
aucune frontière n'exista. Seul compte 
« le peupla musulman » r un bloc monoli¬ 
thique soumis aux seules lois de l'islam. 
En -conséquence, pdrç ITmeiii, 1 If s'agit 
d’abord d'atteindre • funHé • de Ta pairie 
Islamique qui a été brisée par Hmpérla- 
riama et lea complots, des gouvernants des¬ 
potiques, assoiffés de pouvoir, qui ont 
divisé la communauté musulmane en la 
transformant en plusieurs nations sépa¬ 
rées (6). Rejetant dono au sein de 
cette communauté l'existence de nations, 
l'fmam ne peut a fortiori admettre l'auto¬ 
nomie politique revendiquée par les eth¬ 
nies non persanes. Leurs exigences sont 
donc considérées comme • anti-lsla- 
miquee », faisant partie du • complot 
Impérialiste, qui vise A diviser la commu¬ 
nauté des croyants ». 

Aussi (Imam se môfle-t-H des reven¬ 
dications autonomistes : les Républiques 
kurdes et amfeafdlanalsss de IMS n’ont- 
t-eHes pas été l’œuvre des Soviétiques ? 
En privé, les proches de l'Imam accusent 
certaines puissances étrangères Bées aux 
éléments « contre-révolutionnaires » de 
vouloir affaiblir la République Islamique, 


de tenter de «balkaniser» Hran. Ils 
soupçonnent l'Irak de financer et d’armer 
les autonomistes arabes, 1’U.R.S.S. d’in¬ 
triguer au Kurdistan et au Baloutchlstan, 
et les Etats-Unis de fomenter les troubles 
en Azerbaïdjan. 

D'autre part dans la philosophie poli¬ 
tique de rimam, le gouvernement de la 
communauté Islamique doit être haute¬ 
ment centralisé et le pouvoir exécutif 
polarisé en un centre unique da déci¬ 
sion '(7). Pour l’imam, le gouvernement 
est chargé « <f appliquer les ordres et les 
décrets de Dieu qui doivent régner d’une 
façon absolue sur tous et sur l'Etal Isla¬ 
mique ». Sur le plan politique, cela sa 
traduit i#ar un Etat centralisateur « ennemi 
de toute division 

Tout gu plus Hmarn se déclare-t-il prêt 
A prendre en considération, pour les 
réglons de la périphérie Iranienne, de 
vagues mesures d*« autogestion » admi¬ 
nistrative, qui portant sur des points 
secondaires, telles les élections munici¬ 
pales et cantonales pour désigner les 
comités locaux chargés de la planification 
de l'économie rurale, de la gestion des 
budgets, de la santé et de la construc¬ 
tion des routes. Tout le reste — Impôts 
directs et Indirects, finances, politique 
étrangère, commerce extérieur, défense 
nationale, radio-télévision, communica¬ 
tions, transports, planification Industrielle 
et police régionale — relève du gouver¬ 


nement central. L'enseignement des 
langues régionales est désormais autorisé, 
mais H doit ee faire en persan, seule 
langue officielle de la République. 

Devant le refus des autonomistes de sa 
plier aux exigences du nouveau pouvoir, 
l'Imam Khonralny réagit, A leur égard, 
exactement comme les monarques Pahlavi 
dont il n'a cessé de condamner les actions 
répressives : II envole la troupe mater les 
rebelles. Mais, cette fols, A défaut d’armée, 
Il a recours aux pasdarans, les miliciens 
khomelnystes, pour rétablir Tautorité du 
gouvernement c en Irai. 

Uns guerre larvée — ponctuée de 
campagnes militaires, d'émeutes et de 
grèves — secoue les réglons périphé¬ 
riques de l'Iran, qui sont désormais le 
théétre de violents affrontements entre 
miliciens et autonomistes kurdes, tOrks, 
turkmènes, baloutchee et arabes. 

S'il est encore trop tôt pour prévoir 
l'Issue de ce conflit, du moins feut-ll 
constater que, au cours da ce siècle, les 
aspirations autonomistes des ethnies Ira¬ 
niennes ne se sont concrétisées que 
lorsque l'appareil militaire du gouverne¬ 
ment central faiblissait : sous la damier 
souverain Kadjar, après la débâcle de 
l’année Impériale an 1941. tors da son 
effondrement en 1979. A l'Inverse, l’armée 
Iranienne s'est toujours fortifiée en menant 
campagne contre les forces centrifuges, 
leur Imposant de ce fait l'autorité du 
gouvernement de Téhéran. En consé¬ 
quence, on constate qu'en Iran r auto¬ 


nomie régionale va de pair avec la 
démilitarisa lion du pouvoir central ; que 
l'omnipotence da ce dentier résulte d'une 
subordination de la politique du gouver¬ 
nement A celle de l'appareil militaire. 

Ainsi, si la structure que les Pahlavi 
ont donnée A leur empira a été caracté¬ 
risée par une centralisation outranclère, 
conséquence d'une militarisation da l'Etat, 
aujourd'hui, le pays risque fort d'aboutir 
au même ' résultat par un phénomène 
Inverse. En effet, pour Imposer sa 
conception d'un Etat centripète, l’imam 


(1) Sa dehors des ethnies musulmsora, 
11 faut si gn aler l'existance da deux cent 
ailla Arméniens et da quatre-vingt mille 
jolis, mais Ils n’ont pas da territoire 
qui leur soit propre et vivant en majorité 
dans la capitale. 

(2) Rappelons qu'avant d'accéder au 
trôna Resta Pahlavi — qui était officier 
da carrière — s'étalt déjà assuré le 
contrôle da l’appareil militaire ; U avait 
été successivement commandant de la 
brigade des Cosaques persane et ministre 
de la guerre sous Sultan Ahmad Cbah, 
la dernier souverain de la dynastie 
Kadjar. 

(3) Cette situation sera plus tard 
légalisée; en 1832. un accord territorial 
est signé entre Téhéran et Ankara : 
l'Iran cède à la Turquie une portion du 
territoire Iranien contournant le mont 
Ancrai, et reçoit en échange d'autres 
territoires dans la région de Van. Ce 
traité n’a d’autre but que de permettre 
un meilleur quadrillage militaire tnreo- 
lmnlrn du Kurdistan. 

(4) Sous les Kadjar. une loi de 1908 
promulguée la même année que la Consti¬ 
tution découpait l'Iran en quatre dépar¬ 


es volt obligé de recourir A la force, donc 
d'accroître le rôle de l'appareil militaire 
au sein du pouvoir. SI la République 
Islamique ne veut céder aux revendica¬ 
tions des autonomistes sans risquer 
d’être vaincue sur le terrain. R lui fout 
s'appuyer sur son armée, dernier recours 
pour Imposer son autorité A l'échelle 
nationale. 

Union fédérale, ou partage du pouvoir 
nac les militaires 1 

AHMAD FAROUGHY. 


tements, chacun d’entre eux divisé en 
arrondissements, puis ea cantons. Un 
forces de l'ordre et formée se trouvaient 
placées directement sous ['autorité des 
préfets nommés par la gouvernement 
central. Jusqu'A l'avènement de Rexa 
Pahlavi, ces gouvernements avalent tou¬ 
jours été civils, étroitement contrôlés 
par les députés du Parlement qui les 
avalent nommée. 

(5) Sur la République de Mahabsrt. voir 
l’unique ouvrage qui lui est consacré : 
The Kurdish Repnbltc of 194G. de William 
Eagleton Jr„ Oxford Uulversity Press, 1903. 
A notre connaissance, aucun ouvrage 
n'existe sur la République démocratique 
d'Azerbaïdjan. 

f6) Cf. Hokoumotê-Eslami (« Gouver¬ 
nement islamiques), p. 41. L’ouvrage, en 
persan, est une transcription dre cours 
que l'Imam Kbomelny donna I ses 
élèves lors de son exil en Irak : U a été 
publié à Nadjaf [Irak) en 1971. 

(7) C’est sur le principe de rengage¬ 
ment direct de l'Islam dans la politique, 
de l'appareil clérical dans la gestion des 
affaires de l'Etat, que '"ayatollah Cbariat 
Madari s’oppose A rimam. LA-dessus se 
greffent les actuelles dlssensslons. 



Un livre de Philippe de Saint-Robert 


«Dieu, que la crise est jolie !> 


C 'EST avec beaucoup de verve 
que Philippe de Saint Robert 
pourfend le ■ mythe de la eofl- 
darfté occidentale - qui. depuis trente 
ans, a permis la vassalisation de 
r Europe. De la verve, mais aussi des 
arguments convaincants, notamment 
son analyse de la stratégie pétrolière 
des Etats-Uns qui la conduit ù poser 
cette question ; «L'Etat américain 
exkrte-t-il, qui distinguerait f* «itéré t 
supérieur -des Etats-Unis, voire de 
l'Occident, de Hntérôt Immédiat da 
groupes financiers multinationaux et 
quasi souverains 7» (p. 90). Redou¬ 
tant d'apparaître comme antf-amèri- 
caine — dono comme prosovléüque et 
complice du Goulag — une certaine 
gauche n’ose plus aller au cœur de 
tels problèmes. Philippe de Saint 
Robert Ignore de telles craintes: 
«L'Amérique du Nord, écrit-il, ne se 
conduit pas en puissance responsable, 
mais en maffia suprême.» 

Formulation de polémiste qui évite 
da rechercher', dans les mécanismes 
de prises de décision, les causes des 
plus contestables Initiatives de 
Washington. Hais, après tout, tel n'est 
pas Tobjeî de routeur. Ce qui rinté- 
resae Ici, c'est de montrer, en trois 
chapitres, que trois «embargos» en 
chaîne ont privé la France de ea sou¬ 


veraineté: f«embargo» de Giscard 
sur la France, celui de rAmérique sur 
r Europe, celui enfin de T Europe sur 
Giscard. Car, une tôle de plus, c'est 
le président de la République qu'il 
prend à partie : « Tout la monde sait 
A présent que, lors de la crise d'octo¬ 
bre 1973, un seul des ministres de 
Georges Pompidou préconisa en 
conseil une Intervention militaire - au 
Proche-Or/enf ; - c'était le ministre des 
finances» (p. 66) qui, une fols par¬ 
venu A la magistrature suprême, eut 
les mains libres pour s’écarter de la 
politique réaliste tracée par le général 
de Gauf/e. 

Philippe de Saint Robert s’indigne 
que les «pédagogues efficaces» qui 
contrôlant la télévision s’acharnent 
exclusivement sur le «danger sata¬ 
nique» qui vient de Moscou, et U 
demande ; ■ Est-on bien sûr que toute 
menace pour nous vienne de l'Est 7 - 
(p- 120). Et d "évoquer la politique mo¬ 
nétaire de Washington, lea encourage¬ 
ments A T augmentation des tarifs 
pétrolière, le « parapluie nucléaire • 
percé, lea efforts pour domestiquer 
rEurope, ou encore «la légèreté avec 
laquelle Richard Nixon (...) e livré le 
Cambodge A la dictature des Khmers 
rouges, parce qu’il était gouverné par 
un prince qui entendait ganter son 
pays hors d'une guerre dont l'Issue 


était partout évidente, sauf A Wash¬ 
ington» (p. 58). 

Pour ne pas avoir su porter un re¬ 
gard lucide sur les causes de cet 
immense désordre International, 
MM. Giscard tTEstaing et Raymond 
Barre mènent une politique qui ■ nous 
Intègre A la crise au lieu da nous en 
sortir» (p. 135). De surcroît, r Elysée 
«demeure (—) formellement prisonnier 
d’une conception • majoritaire » du 
pouvoir qui perd tout eon sens dés lors 
que le chef de l'Etal n'entend pas ras¬ 
sembler les Français autour d'une po¬ 
litique vraiment nationale» (p. 146?. g 
n'y a donc pas d'autre solution que de 
« changer rtiomme qui accapare et 
fausse le fonctionnement des Institu¬ 
tions ». 

On ne saurait être plus clair, au mo¬ 
ment où le RJ*Jl. mène contre TElyaée 
une guérilla dont 11 ne proclame pas 
ouvertement fob/eetif, au moment 
aussi où les forces de gauche sem¬ 
blant s'intéresser à leurs querelles In¬ 
ternée et à la situation de leurs cham¬ 
pions respectas bien plus qu"i leur 
combat contre le pouvoir. Le Ovre de 
Philippe de Saint Robert est d’une 
lecture salubre en une époque oh tant 
d'analyses politiques perdent leur 
souffle sans rien gagner en rigueur. 
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conduits au Liban comme en terre 
ftnngntra et que leurs attaques fron¬ 
talières ont attiré les dures repré¬ 
sailles israéliennes sur les vlllâges 
chiites. 

Le chiisme libanais a beaucoup 
changé, à partir de 1960, sous 1*5x0- 
puMon (Ton théologien d'origine ira¬ 
nienne, îiznaxt Moussa Sadr, qui 
chercha A réformer cette communauté 
& laquell e manquait un parti struc¬ 
turé. La création de l’oi*anJsation 
pofitico-mflitaire Amal (a Espoir ») 
visait A sortir les chiites de 

leur engourdissement féodal et, A plus 
kmg terme, à refaire l’unité du paye 
mtt dépens des sunnites. Ce fut 
l’œuvre, pendant les années de guerre 
civile, d’un autre Iranien, khomel- 
niste et diplômé de Berkeley : MostafA 
Tchamr&n (qui devint, en- été 1979, 
le itea milices islamiques dans la 
Wmt wHinn du Kurdistan, puis ministre 
de la guerre). Les alliances poli tiq ues 
ne ««t pas simples au L iban, et il 
ne 4javmrtt.it pas tirer trop de conclu¬ 
sions des pourparlers qui ont pu avoir 
H *«n | entre les chiites et les -Phalanges 
au IsraëL Leur communauté, déjà 
pauvre économiquement, a été cruel¬ 


lement atteinte par les raids de repré¬ 
sailles israéliens au Sud-Liban, et de 
nombreux réfugiés se sont entassés 
dans la banlieue de Beyrouth. L’imam 
Moussa Sadr et Tchamr&n avalent 
créé un grand mouvement de solidarité 
pour venir en aide A ces k déshéri¬ 
tés >. 

Les chiites libanais représentent 
donc une grande force peu structurée 
dans les luttes qui continuent d’&glter 
le Proche-Orient. Us ont davantage le 
souci de sortir de la misère que de 
se fixer une rigide ligne politique, ce 
qui explique leur tentation de dialogue 
avec le «diable». Depuis la mysté¬ 
rieuse disparition, en 1978, de l'I mam 
Moussa Sadr, et le retour en Iran 
de Mastafâ Tchamr&n en 1979, se 
font «ynttr l’importance du lien avec 
la communauté mère, dont le cœur 
est désormais à Qom, et le manque 
de cadres Hfro-nki* suffisamment for¬ 
més. La communauté chiite du Liban 
continuera-t-elle dans la lignée kho- 
nuaiwittte, ttmr côtés des Palestiniens, 
ou bien se pzéocœipera-t-elle plus, 
fwmyrv» par le passé, de ses intérêts 
directs, sécurité (au prix d’un accord 
tacite avec Israël) et lutte confie la 
misère ? 


Commerçants et jeunesse intellectuelle 


E N Iran, le tableau de la commu¬ 
nauté chiite n’est pas aussi Clair 
qu’il y parait de prime abord, du fait 
— kl ailleurs — de l'absence 

totale de statistiques sur l'apparte¬ 
nance religieuse des' yrrosnlmâna de 
ce pays ! les minorités non musul¬ 
manes (soroastadens, Juifs et chré- 
tten-Taiméniens et assyro-cbaldéens) 
rogm r m gn fc mrring de UH million de 

fidèles, soit environ 2 % de la popu¬ 
lation. Le» bahA’ls sont recenses 
«vronv» musulmans, puisque leur com- 
nnmaa té n'& jamais eu d'existence 
légale d'orientaliste Italien Bausanl 
Ke pU y a cinq cent 
hah&is en Iran, mais-ce chiffre semble 


largement exagéré). Les sunnites se 
trouvent les provinces allogènes 
et limitrophes : sur les cinq millions 
de Kurdes iraniens, quatre millions 
sont sunnites ; que la majorité 
des Turkmènes, dans )e nord du pays, 
des Baloutches, dans le sud-est, et 
une partie des Arabes du Khousistan, 
dans le sud-ouest Les chiites repré¬ 
sentent donc moins de 85 % de la 
population de l'Iran (ce qui permet de 
rectifier quelque peu les estimations 
optimistes des scrutins récents). Mais, 
en réalité, depuis que, en 1501, le 
premier souverain safavlde, Sh&h 
TtenA’ ii a imposé le chl terne en Iran 
comme religion officielle, toutes les 


forces vives du pays se sont mises an 
service des Douze Imams : le peuple 
d’Iran s’est finalement identifié avec 
la communauté chiite ; les théologiens 
lmamltes» qui, depuis, vivent leur pre¬ 
mière grande expérience historique, 
n’ont cessé d’intervenir dans les 
affaires du royaume, que ce soit pour 
persécuter les hérétiques, les sdofis, 
les b&bls et bah&'ls, ou pour imposer 
au souverain des décisions- jugées 
nécessaires à la préservation de l’in¬ 
tégrité de la communauté. Ainsi, en 
1891, le puissant xnojtahed résidant en 
Irak, Muz& Shii&zl, décréta le boycot¬ 
tage de la consommation de tabac, et 
obligea NAeercddin ch&h & annuler 
la concession du monopole des tabacs 
iraniens & un sujet britannique : 
pour la première fois, l’identité reli¬ 
gieuse et nationale du peuple iranien 
réagissait & l’Unanimité contre la 
mainmise des étrangers sur l’économie 
du pays. 

On doit, bien sûr, nuancer l’emprise 
du nhttemw sur la vie publique ira¬ 
nienne : importées d’Europe, les idées 
largua ont fait quelque chemin dans 
le pays, gagnant le soutien dlnstitn- 
tions modernes et fortement conso¬ 
lidées sous l’ancien régime. Le prin¬ 
cipal appui des ulémas gwit« est 
encore le bazar, la classe traditionnelle 
des marchands,, dont les habitudes 
sociales, les systèmes de groupement 
et d’entraide «Jr>st que les réferences 
culturelles sont réglés, orientés et cen¬ 
trés sur llsHam. Ces commerçants, 
jadis tout-puissants, ont résisté en 
s*y adaptant tant bien que mal depuis 
un siècle & introduction de struc¬ 
tures économiques occidentales, plus 
efficaces, quif réduisent »»ifi cesse 
leur nhamp d'action. 

L’autre soutien du chiisme iranien 
est la jeunesse Intellectuelle, celle 
qui, en raison du grand développe¬ 
ment économique et démographique de 
lTran an cours des vingt dernières 
années, est entrée &' mniverstté sans 
que ses forces vives aient été émous¬ 
sées par le scepticisme latent de la 
culture d’élite traditionnelle ni par 




l'oocidentalisme de la haute bour¬ 
geoisie : armée des petits livres de 
Shari'ati, elle est allée, avec sa fol et 
sa fierté, encadrer le petit peuple des 
mosquées. 

Mais le chiisme ne se manifeste pas 
seulement par ces appétits de pou¬ 
voir. On a souvent dit, depuis les évé¬ 


nements d’Iran, que la doctrine chiite 
avait des implications politiques ori¬ 
ginales : elle ne permet pas qu’on 
usurpe le pouvoir du Douzième Tman, 
Je Màhdi. né en 869 et «occulté » (mais 
toujours vivant) depuis le jour de la 
mort de son père, en 874 : c’est lui le 
véritable chef de la communauté. 


Une originale doctrine du pouvoir 


C ONTRAIREMENT A la commu¬ 
nauté sunnite, qui reconnaît l’au¬ 
torité politique établie tie califat, puis 
ses avatars modernes, monarchie ou 
république) mais ne lui confère pas, 
pour les choses de la religion, de 
très grands pouvoirs, le chiisme s'est 
développé dans une vision légitimiste 
du pouvoir et s’en réfère, en religion 
comme en politique. & l'autorité de 
imam, descendant du Prophète par 
sa fille Patima et AIL Le fait que, pour 
les chiites, la révélation divine, close 
avec le Coran, se prolonge spirituelle¬ 
ment par l'enseignement des imams, 
qui sont un avec le Prophète dans la 
« réalité mohammadienne s, donne 
beaucoup d’importance au charisme 
du chef spirituel et politique. Us en 
fournissent une description idéale, où 
se mêlent sans aucun doute les rêves 
des princes philosophes platoniciens. 

L’originalité doctrinale du chiisme 
est d’avoir ajouté aux trois fonde¬ 
ments de la foi islamique (unicité 
divine, prophétie de Mohammad et 
résurrection) les deux principes de la 
justice de Dieu et de l'imamat. En 
effet, contrairement & certaines ten¬ 
dances du sunnisme (asb'arisme) qui 
insistent sur la volonté arbitraire de 
Dieu, le chiisme (d'accord avec les 
théologiens roo’tagélites) proclame que 
Dieu ne peut agir que dans la justice ; 
ceci implique une certaine rationalité 
de la création et. surtout, la liberté 
qu'a l'homme de choisir ses propres 
actes — sinon, en effet, Dieu punirait 
l’homme pour une désobéissance dont 
il n'aurott pas été responsable. 


L’imamat est en quelque sorte la 
conséquence et l'appllcatkm du prin¬ 
cipe de justice A la direction de l'hu¬ 
manité. Dieu, qui a créé les hommes, 
ne pouvait permettre qu'ils aillent & 
leur perte : c’est pourquoi il leur a 
envoyé les prophètes, dont Mohammad 
est le dernier, pour les guider sur le 
chemin de la justice et de la vérité- 
Mais, après la mort du dernier pro¬ 
phète. il était Impensable que Dieu, 
dans sa sa g esse, laissât les hommes 
& eux-mêmes, sans qu’il y ait, A toute 
époque, un garant spirituel une preuve 
de la véracité de la Révélation, pour 
diriger la communauté : c’est l'Imam 
(ou «guide»). Comme il joue un râle 
fondamental dans le rapport entre 
Dieu et les hommes, l’imam ne peut 
pas (comme chez les sunnites) être 
choisi par les hommes faillibles, et 
livré aux vicissitudes ■ de l'histoire 
(comme chez tes zeydites). Limam 
doit remplir certaines conditions : être 
parfaitement instruit t'dlemj des 
choses de l’Islam, du Jeqh 1 (droit reli¬ 
gieux) notamment ; être parfaitement 
juste Câdel) et équitable ; être parfait, 
exempt de défaut fma’sum). c'est- 
à-dire faire partie de ce que Corbln 

appelle le « Plérôme Immaculé » de la 
gnose chiite (les Quatorze Très-Purs : 
Mohammad. Patima et les Tmttma. 

créés de toute éternité) ; être le plus 
parfait (afzal) de son temps, car an 
ne conçoit pas qu’un pins parfait 
obéisse & un moins parfait. 

(Lire la suite page 10.) 
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Déstabilisation des États et déchirements 


DANS LES PAYS DU GOLFE : 


P OUR las unis et émirs du Golfe, 
l'Intervention soviétique en 
Afghanistan est venue couron¬ 
ner l'année la plus troublée qu'Ua 
aient connue depuis trois décennies. 
Révolution iranienne, fragilité saou¬ 
dienne, Imprévisibles réactions amé¬ 
ricaines, remous Intérieurs et, pour 
finir, installation de l'armée rouge 
à quatre cents kilomètres de JA : 
quel bilan, en effet I Far paliers 
successifs, 1979 a placé ces pays vul¬ 
nérables au cœur d’un tourbillon 
contre lequel ils ne peuvent pas grand- 
chose. Tout se passe comme si les 
conflits accumulés sur la planète 
depuis la dernière guerre mondiale 
s'apprêtaient à. rordpre l'équilibre dans 
cette région désertique qui recèle près 
de la moitié des reserves de pétrole 
de l'humanité. 

Un développement décisif simpli¬ 
fie souvent une situation en provo¬ 
quant une cristallisation d'alliances 
et de stratégies. SI l'intervention 
soviétique en Afghanistan a suscité 
un tel phénomène au plan mondial, 
elle n'a pas eu le même effet dans 
la région du Golfe. Les monarchies et 
émirats pétroliers ont condamné 
l'occupation de l'Afghanistan, mais 
ils ne se trouvent guère en position 
d'aller plus loin. Ils ne peuvent s'ali¬ 
gner trop ouvertement sur Washing¬ 
ton, comme le fait par exemple le 
président Sadate, parce que les Etats- 
Unis soutiennent Israël et patron¬ 
nent les accords de Camp David. Us 
ne peuvent pas davantage se liguer 
entre eux, parce que les rivalités et 
les méfiances sont trop nombreuses 
autour de cette mer presque fermée. 
Alors, après avoir adopte quelques 
mesures préventives, ils font le dos 
rond et attendent que passe l'orage— 

Mais la crise régionale n'est pas 
une mauvaise affaire .pour tout le 
monda A Dubai, tons Les soirs, les 
dockers pakistanais ou indiens entas¬ 
sent des milliers de colis enveloppés 
de toile de jute sur le pont de bou- 
tres d’un autre Age. Bientôt partent 
ces embarcations de bob ventrues, 
basses sur l'eau, et qui peuvent trans¬ 
porter plusieurs dizaines de tonnes 
de marchandises. La côte iranienne 
ne se trouve qu'à quelques kilomètres 
de la ville marchande des émirats. 
Les commerçants de Dubai à qui 
appartiennent les cargaisons sont 
libanais, palestiniens ou jordaniens, 
associés a l’inévitable citoyen des 
émirats qui prête son nom. Tout ce 
petit monde se frotte les mains et 
prie pour que durent la menace de 
blocus et La désorganisation des cir¬ 
cuits réguliers. Depuis le début de 
la crise, des hommes d'affaires ira¬ 
niens débarquent à Dubai, de l'argent 
liquide plein les poches, et achètent 
comptant tout ce qu’ils peuvent trou¬ 
ver. Riz, farine, mais aussi télévi¬ 
seurs» ou pièces détachées, ils font 
main basse sur tout ce qui se vend 
et s'achète. Les commercants de 
Koweït ou de Bahreïn, bombardés de 
télex par leurs homologues des émi¬ 
rats, participent au mouvement. 

Tout le monde, évidemment, n'est 
pas aussi satisfait. « Je ne recom¬ 
manderais pas à ma banque d’in¬ 
vestir dans la région, nous a déclaré 
le grand commis d'une banque Inter¬ 
nationale. Je ne peux le faire quand 
je constate que tes nationaux de ces 
pays font ce qu'fis peuvent pour 
envoyer leur argent à T étranger. 
Avant 2a crise, la Suisse était te 
principal rejuge: maintenant, les 
capitata se dirigent vers la Grande- 
Bretagne, Panama, le Lichtenstein, 
Singapour _ à peu près n'hnporte 

où ! a 

Deux cents kilomètres d'autoroute 
Impeccable — mais traversée de temps 
en temps par des chameaux couleur 


de désert — conduisent de Dubai 
à Abou-Dhabl, la capitale de l'Etat 
des Emtats arabes unis. Selon un 
diplomate occidental, c’est Id, et loi 
seulement, dans l’entourage de Cbetfch 
Zayed, président de la Fédération, que 
l’on s'inquiète réellement de la tour¬ 
nure prise par les événements. A 
l'origine, pourtant, les Etats du Golfe 
avaient accueilli bien mieux qu’on 
ne l'imagine la chute du chah d’Iran. 
Le moins qu'on poisse dire, c’eet 
que l'ancien souverain n'était pas 
particulièrement aimé. A peine 
avait-fi renoncé, en 1970, & reven¬ 
diquer Bahreïn, qu'il Intervenait mili¬ 
tairement. en 197 L pour occuper trois 
petites Iles qui contrôlent le détroit 
d’Ormuz et qui appartenaient à la 
Fédération des Emirats, fraîchement 
indépendante. Son pouvoir de « gen¬ 
darme du Golf? » pouvait aussi bien 
s’exercer contre ceux qui menaçaient 
la stabilité de ses voisins que contre 
ces voisins eux-mêmes. Son impla¬ 
cable résolution de se retirer d’une 
conférence uniquement parce 
qu’avalent été mises en circulation 
des cartes portant la mention « golfe 
Arabiques au lieu de s golfe Per- 
stque ». l’aspect « prussien » de son 
armée, son ombrageuse mégaloma¬ 
nie, tout en lui déplaisait et Inquié¬ 
tait. Pour que le tableau sait com¬ 
plet, U ne faut pas oublier que c'est 
Ici, justement, que finit Le monde 
arabe, qui s'étend « du Golfe à 
l’Océan ». et que cette petite mer 
constitue ht frontière entre le natio¬ 
nalisme arabe et le nationalisme 
persan. 

La chute du chah et l’accession de 
l’iman Eühomelny au pouvoir, le 
l" février 1979, ont donc été accueil¬ 
lies avec un certain soulagement, 
c Nous avons même été épatés, nous 
a confié un haut fonctionnaire des 
Emirats, par te succès de la révo¬ 
lution et la déconfiture du souve¬ 
rain-. » Dans les premiers temps, 
les dirigeants arabes du Golfe ont 
caressé l’espoir que la République 
islamique, anticommuniste de sur¬ 
croît, pouvait se révéler bien meil¬ 
leure voisine que l'empire des PahlavL 
Dans cet esprit, Us ont unanimement 
salué sa. solennelle renonciation au 
rôle de «gendarme du Golfe». Mais, 
dès qu'il fut question de discuter 
d'une éventuelle restitution aux Emi¬ 
rats des trois petites Des occupées 
en 1971, le nouveau régime de Téhé¬ 
ran a fait valoir qu’il était inamical 
de réclamer & la République isîami- 


* Protecteurs 

A peine les Etats du Golfe 
s'étalent-ils de la sorte rassurés 
que survenait brusquement l’occu¬ 
pation de La Mecque, a c co m pag n ée 
d’agitation dans différentes villes 
(TArable et, en particulier, dans la 
région est du pays, chiite et pétro¬ 
lifère. Aujourd'hui, plus de deux mois 
après l’événement, le secret A ce 
sujet est toujours bien gardé. S’est-il 
agi d’un mouvement populaire accom¬ 
pagnant une révolution de palais ? 
Les rebelles étaient-ils animés d’une 
idéologie de gauche ou de principes 
intégristes ? La décision, prise au 
lendemain des troubles, de destituer 
les principaux chefs de l'année 
saoudienne et le propre frère du roi 
Khaled. maire de La Mecque, a-t- 
elle été prise pour punir des négli¬ 
gences ou des complicités ? La meme 
chape de silence qui couvre-, cinq 
ans après l'événement, l'assassinat 
du roi Fayçal est tombée sur la 
déstabilisation du royaume survenue 
riaint les derniers mois de 1979. Ce 
qui est clairement apparu, par 
contre, c'est que Le « grand frère » 


Par SEUM TURQUIE 


que un bien que l’on avait tacite¬ 
ment concédé au chah. Bientôt, les 
appels au soulèvement des musulmans 
de Bahreïn, Lancés par l'ayatollah 
Rouhani (I), l’appui donné à l'agi¬ 
tation chiite an Koweït, et la réac¬ 
tivation de la base de Khoramanchar, 
proche de la frontière irakienne (2), 
eut achevé de convaincre tes diri¬ 
geants du Golfé ope le s nationa¬ 
lisme persan » n'était pas mort La 
seule différence par rapport A la 
situation antérieure, c'est que ce 
nationalisme s’exprimait non par la 
puissance des armes mais A travers 
l' Influence spirituelle. De plus, alors 
qu'U était craint pour sa force mili¬ 
taire. l'Iran s'est mis A inquiéter, au 
fli des mois, en raison du chaos 

dans lequel le pays semblait sombrer. 

■ 

La première réaction des dirigeants 
du Golfe a alors été de serrer les 
rangs. Au coara de l'année écoulée, 
cela s’est traduit par un véritable 
ballet de visites, de concertations et 
de conférences. Le royaume saoudien 
s'est fait rassurant, invitant ses voi¬ 
sins A assister A ses exercices mili¬ 
taires et multipliant les déclarations 
pour que Etats faisant face à l’Iran 
assument collectivement leur défense. 
Le pays le plus exposé de la région, 
le sultanat d’Oman, en a profité pour 
réclamer un système de sécurité 
auquel seraient associés la Grande- 
Bretagne — qui encadre déjà l'armée 
du sultan Kabous —. les Etats-Unis 
et l'Allemagne fédérale. La propo¬ 
sition, qui créait plus de problèmes 
qu'elle n’en résolvait, a été rejetée 
par les autres Etats du Golfe. Mais 
Oman y a gagné une aide militaire 
octroyée par l’Arabie Saoudite. L'idée 
d’un pacte militaire liant les pays 
de la région, et excluant toute par¬ 
ticipation étrangère, n’a pas eu plus 
de succès, bien que le principe d’un 
regroupement plus formel ou mémo 
d’une « fédération inspirée du modèle 
américain » (3) ait été un moment 
envisagé. On s'est alors rabattu sur 
une série de discrets accords bila¬ 
téraux, tout en proclamant la volonté 
de coordonner les différents systè¬ 
mes de défense. La rameur publique, 
aussitôt démentie par les autorités, 
rapporte que deux mille hommes de 
troupe saoudiens seraient présents an 
sud de Bahrein, région désertique 
où Ton ne peut pénétrer que muni 
d’une autorisation spéciale. 


et étrangers 

■ 

saoudien n'était pee aussi sûr qu'il 
le prétendait. La présence, parmi les 
conjurés de La Mecque, de nationaux 
de différents pays de la région 
(Yéménites du Nord et du Sud, 
Koweïtiens, Iraniens et Saoudiens) 
n’était pas non plus pour rassurer 
le Golfe— 

L'incertitude saoudienne a donné 
plus de poids aux offres de service 
irakiennes. Bagdad, qui est la seule 
capitale de la région A ne pas avoir 
adopté une attitude défensive à 
l'égard de la République islamique, 
se propose en effet de devenir la 
nouvelle puissance protectrice. &i un 
peu plus d'un an, l’Irak a opéré une 
succession de volte-face qui Tout 
mis en position de prétendre A ce 
rôle. H a jeté par-dessus bord ses 
positions Juequ’au-boutis&es dans le 
conflit Israélo-arabe, réprimé les 
communistes, pris ses distances A 
l’égard de Moscou et passé des accords 
avec l’Arabie Saoudite en vue de 
coordonner les services de police des 
deux pays et leur politique régionale. 
Pays riche — ses revenus annuels 


sont de l’ordre de 10 milliards de 
dollars, — disposant d’une année 
bien organisée, d’une. petite Infra¬ 
structure industrielle et d'une agrt - 
culture importante, l’Irak se trouve 
bien placé pour parier d’un ton ferme 
au nom du Golfe. & a solermellemaat 
réclamé la restitution des trois Ses 
aux émirats, offert d’envoyer des 
troupes pour protéger Bahreïn des 
convoitises iraniennes et exigé la 
révision des accords frontaliers por¬ 
tant sur la région' de Chatt-el-Arab, 
accords passés en 197S avec le régime 
du chah (4). Au plus fort de la 
crise des otages de Téhéran, l’Irak 
a lancé un ultimatum de quarante- 
huit heures A Téhéran demandant 
(et obtenant) la libération d’une 
dizaine de professeurs irakiens em¬ 
prisonnés en Iran quelques Jours plus 
tôt. Des journalistes koweïtiens nous 
ont confie, en privé, qu'ils étalent 
convaincus de la responsabilité Ira¬ 
kienne dans Les incidents de frontière 
avec l’Iran et dana jes troubles de la 
région pétrolifère du Khotudstan, 
peuplée d'Arabes. 

En dépit de ses déclarations ras¬ 
surantes A leur endroit, PIrak demeure, 
pour tes pays du Golfe, un voisin 
boassiste connu pour te brutalité de 
ses méthodes. Auasl, c'est avec une 
certaine circonspection que ses posi¬ 
tions nouvelles sont accueillies. De 
plus, l’agressivité dont II fait montre 
A L'égard de l'Iran et la profonde 
Inimitié qtfH entre ti ent avec le std- 



fense, qui permettrait 
aux pays fragiles du Golfe de se 
tn&nqufHJser. 

Six cent cinquante mille habitants 
dans l'Etat des Emirats, deux cent 
soixante-dix-sept mille A Bahrein. 
sept A hmt cent mille A Gansa, deux 


Prodigalité 


ç I l’on s'élève dans la hiérarchie 
O sociale, les nationalités changent : 
on voit apparaître les Palestiniens, 
qui sont légion dans l'administration 
et les moyens d’information (c’eet 
du Koweït que M. Arafat et ees 
compagnons sont partis pour créer 
le Fatah), des Libanais, des Egyp¬ 
tiens, du Tunisiens, et même des 
Coréens, que les oppositions de gau¬ 
che soupçonnent d'être les bat* Ulons 
supplétifs des forces nationales. 
Meme si, de tout te m ps, les années 
de mercenaires encadrées per des 
GffZofezs nationaux ont fait lotos 
preuves, n est sûr que le saue-peu- 
pfement et la composition bmnaine 
de -la rive sud du Golfe constituent 
le problème structurel le plus grave, 
parce qu'insoluble. 

Dès avant la crise régionale de 
1979, les autorités des differents pays 
avaient adopté des mesures restric¬ 
tives en 'matière d'immigration. Dans 
l'Etat des Emirats, l’extraordinaire 
boom de la construction qui avait 
succédé, à partir de 1975, an qna- 
drnplement du prix du pétrole est 
brusquement retombé fin 1977. affec¬ 
tant soudain le besoin en . main- 
d’œuvre. Aujourd’hui, selob un haut 
fonctionnaire d’Abou-Dhabl, Les pro¬ 
jets industriels eux-mêmes sont 
freinés pour tenter de diminuer la 
masse de travalllenxs étrangers. 
Paraüètemenfc A ce raidissement, des 
augmentations parfois considérables 
des budgets de défense et de police 
eut été décidées (5). 

Pourquoi le chah est-il tombé ? 
A cette question, les dirigeants du 
Golfe répondent avec un bel ensemble 
que c’est parce qu’U a affamé son 
peuple, qu’il l’a bousculé, réprimé, 
torturé. C’est donc une révolution 


cent xnIBs A Qatar, tea million deux 
cent znDte au Koweït, cinq, A aept 
millions en Arable, tels sont tes chif¬ 
fres qui soulignent de prime abord 
cette fragilité, n suffit, A Dubaï, 
Abou-Dhabt on ailleurs, de s’éloigner 
de quelques dizaines de mètres des 
belles corniches bordées de tours 
ultra-modernes pour se retrouver en 
plein sous-continent Indien. Sans 
transition aucune, la keffieh tradi¬ 
tionnelle s'évanouit pour laisser place 
A des turbans parmi lesquels un spé¬ 
cialiste devrait pouvoir distinguer La 
coiffe baloutche. Iranienne, pakista¬ 
naise ou afghane. Soudain, des fem¬ 
mes dont le sari découvre le ventre 
remplacent tes ombres voilées croi¬ 
sées quelques instante plus tôt. Ici, 
les rues ne saut pas asphaltées et de 
petites tables de bois posées dans 
la poussière réunissent des hommes 
à la peau très brune autour de tas¬ 
ses de thé. Les effluves de cuisine 
épicée, les mélodies indiennes, rien 
ne manque pour parfaire Je dépay- 
mam L 

On s’entend plus un seul mot 
d'arabe et tes regards surpris, quel¬ 
quefois hostiles, qui tombent sur 
te promeneur su teint plus paie ou 
aux yeux plus clairs en disent long 
sur la ségrégation qui existe entre 
Les maîtres arabes du pays et ce 
peuple d’immigrés Importe pour être 
chargé de tooe les travaux manuels. 
Les chiffres concernant la proportion 
exacte d’étrangers ne sont pas tou¬ 
jours disponibles, et pour cause 1 Les 
étrangers représenteraient prés de 
80 % de la population des émirats, 
les deux tiens de celle de Qatar et 
plus de la moitié de celte du Koweït 
La rareté des nationaux est telle 

æ e même les troupes et les forces 
police sont composées d’étrangers, 
Baiootches A Bahrein, Omanajf dans 
les émirat*. 


et nervosité 

Intérieure, tout Iranienne, qui a 
balayé l’ancien régime des FsJhlavl, 
une révolution qui est économique et 
sociale avant d'être idéologique et 
islamique. Outre qu’elle permet de 
se rassurer, cette analyse a commandé 
les mesures préventives prises, an fil 
de l'année 1979, dans les pays du 
Golfe. Les Danlens se sont soulevés 
parce qu’Us avaient faim y Les 
citoyens des différents Etats qui leur 
font face doivent A tout prix être 
mis A rabri du besoin. Déjà, être 
Koweïtien, Bahrelni, Saoudien, Qata- 
rfen ou * Bmlzatlen » représentait 
une rente, un privilège facilement 
monnayable auprès de tout homme 
d’affaires étranger désireux d’installer 
ici une société. Mais tous les citoyens 
de cette région du monde n’ont pas 
forcément les contacts et la menta¬ 
lité nécessaires pour. Jouer les 
prête-noms. 

A. Manama, capitale de Bahrein, 
le gouvernement s pris la décision 
d’injecter deux cents millions ' de 
dlnanr (soit nrès de Si milliards de 
francs) pour financer divers projets 
sociaux. Des mesures similaires ont 
été adoptées dans les autres Etats 
du Golfe et sont venues compléter une 
corbeille d'avantages (sécurité sociale, 
médecine, éducation) déjà bien gar¬ 
nie. Mais cette redistribution indi¬ 
recte des miettes du pactole pétrolier 
n’a pas été Jugée suffisante par les 
dirigeants. A partir de décembre 1979, 
tout fonctionnaire de l’Etat des 
Emirats qui désire se loger peut pré¬ 
tendre A un prêt pabüc sur trente 
ans compris entre 150 000 et 450 000 
dirhams (soit de 200 000 A 600000 
francs environ), pourvu qu'U rem¬ 
plisse certaines conditions (dont celle, 
cocasse, d’avoir deux épouses !). Toute 



(Suite de la page 9) 

De surcroît, ces premières condi¬ 
tions sont garanties et complétées 
par une condition en réalité essen¬ 
tielle : l'imam doit être l'objet d’une 
désignation ou investiture inass) de 
la part de Dieu par l'intermédiaire 
du Prophète ou dé l’Imam qui l’a 
précédé ; 11 tient son autorité d'en 
haut Ainsi est-il infaillible, es il 
relie la communauté humaine au 
inonde Invisible. 

Nous sommes, on l'a vu. dans le 
temps du douzième Imam : son 
absence, son « Occultation », pose un 
problème d'autorité qui n’a Jamais été 
résolu définitivement dans le chiisme. 
En effet, il est le véritable chef (spiri¬ 
tuel et politique) de la communauté, 
et toute autorité doit lui revenir. 
Cependant, en attendant !a paronsje 
et en l’absence de toute communica¬ 
tion directe ou indirecte avec l’Imam, 
la communauté chiite a dû inventer 
des solutions théologiques originales. 

La première solution est le silence. 
C’est ainsi qu'Ali (premier imam), 
a accepté dans la résignation le cali¬ 
fat d’Abu Bakr. Omar et OsmAn ; 
son propre califat, surtout caractérisé 
par la recherche de la justice, ne 
fut une réussite éclatante ni mili¬ 
tairement ni politiquement Hoseyn 
(troisième imam) avait accepté, avant 
de rompre le silence, le pacte établi 
entre son frère Hasan (deuxième 
imam) et le calife ameyya.de, recon¬ 
naissant ainsi l'autorité de ce dernier 
dans tes affaires politiques ; sa révolte 
au nom de la Justice, répondant A 
l'appel des habitants de Kufa, fut 
tragiquement écrasée. Après lui, A part 
le très court intermède (lui-même 
fondé sur un malentendu, et sons 
suite) du huitième Imam AU-RézA 
A la cour du, Jeune calife sbb&side 
Ma'mun. les Imams se sont tenus A 
récart de la course au pouvoir, refu¬ 
sant la tentation des zeydltes ou des 
Ismaéliens pour établir politiquement 
leur autorité. Le sixième Imam 
repoussa toute tentative, prématurée 


A son avis, qu’on lui offrait dans oe 
sens. 

Cette passivité apparente tient sur¬ 
tout du réalisme politique, dans une 
communauté minoritaire et persécutée 
dont une des règles de conduite est, 
on l’a vu. la restriction mentale. La 
doctrine chiite, qui surestime le rôle 
de l’imam, ne s'est d'ailleurs vérita¬ 
blement formée qu'apiès la reconnais¬ 
sance de l'Occultation du dernier 
Imam, annulant donc de facto toute 
tentative de reconnaître les prétentions 
d'un quelconque chef légitime de la 
communauté. Ced explique tes réser¬ 
ves de principe du chiisme sur les 
affaires politiques. 

De nos jours, cette solution est pré¬ 
sentée dans le sens, étranger. A 1 a 
tradition islamique dominante, d’une 
« séparation de la religion et de 
l’Etat» : les conditions adverses obli¬ 
gent les croyants A se désintéresser 
de la forme politique, pourvu qu'elle 
soit la moins injuste possible, et A 
ne s’intéresser qu'aux choses spiri¬ 
tuelles (comme dans l'Interprétation 
gnostique du chiisme par Henry Cor- 
bin). C'est ainsi qu’un philosophe 
chiite moderne a pu justifier ses sen¬ 
timents monarchistes : 

n L'aspect strictement politique du 
chiisme duodécimaln est lié directe¬ 
ment à la personnalité de l’imam. 
Le gouv e rne m ent parfait est celai de 
l'imam et Ü sera réalisé avec la venue 
du hfahdL Bien qurinvisMe, celui-ci, 
en ce temps même, gouverne Te monde. 
mais ne se manifeste pas ouvertement 


Rôle des théologiens 

L A deuxième solution chiite au pro¬ 
blème de la direction de la com¬ 
munauté en l’absence de l’imam 
consiste A refuser le ride politique 
et religieux entraîné par l'Occultation, 
et A a 'en remettre au savant théolo¬ 
gien ( f 6lem, pL ’olamü ; français : 
«ouléma») ou au juriste religieux 


dans la société humaine. En son 
absence, toute forme de gouvernement 
est nécessairement imparfaite, car les 
imperfections humaines se reflètent 
dans les institutions politiques. Les 
chiites, surtout en Perse, depuis 
T époque Safavide et même avant, ont 
considéré la monarchie comme la 
forme de gouvernement la moins 
imparfaite, étant données les condi¬ 
tions (-}. La méfiance A l’égard de 
tout gouvernement séculier après la 
disparition du Mahdi. s'ajoutant aux 
premières expériences de la commu¬ 
nauté chiite, confère au chiisme duo- 
décimajn une certaine indifférence à 
l’égard de la vie politique (—). Libérés 

S ondant des siècles du fardeau et de 
i responsabilité de la vie politique, les 
chiites se consacrèrent doutant plus 
totalement au développement des 
• sciences religieuses, comme à celui des 
a rts et des sciences en général» (5). 

Encore aujourd’hui, après la révo¬ 
lution. de nombreux partisans d’un 
grand maftahed traditionnel, l’aya¬ 
tollah Chariot Madari, rappellent aux 
militants de la République islamique 
qu’Us préfèrent ne pas confondre le 
• politique et le religieux, et en tout 
cas ne pas voir A la direction des 
affaires publiques ceux dont ils ne 
reconnaissent la compétence que dans 
le domaine spirituel. La religion, 
disent-ils, est une force de contrôle, 
contre tes abus du pouvoir, et une pro¬ 
tection des intérêts légitimes de la 
communauté. Sans être totalement 
coupée de la politique elle ne doit pas 
être confondue avec elle. 


et spontanéité dirigée 

(faqlhl le plus qualifié, c’est-à-dire 
Juste (’ddei), et te plus Instruit 
(ttlam). En effet, la communauté 
chiite, même lorsqu'elle est politique¬ 
ment inexistante.. doit faire face à des 
problèmes quotidiens et, pour la 
résoudre, fl faut savoir interpréter la 
lai religieuse (sharPat). Ainci a la 


place et au nom de l’Imam, deux 
fonctions étaient assurées : théologique 
et politique. 

La fonction théoîoglque principale 
des ulémas chiites est celle de 1' «effort 
d'interprétation », ejtehâd, d’où le titre 
de mojtahed donné aux plus avan¬ 
cés d’entre eux : la justification de 
ce pouvoir exégéti que d ans le chiisme 
ne date que du 3X7* siècle, et n’a 
cessé de se renforcer depuis, au détri¬ 
ment d’une autre école qui, minimi¬ 
sant la marge licite d'interprétation 
laissée aux théologiens, s’en tient au 
Coran et aux . saintes traditions 
(hadith). Ainsi, la plupart des chiites - 
aujourd'hui prescriront aux simples 
fidèles limitation tfon «modèle en 
religion » (marja? at-taqlfd) Choisi 

comme le plus savant des mojtaheds 
rivants. On utilise A cette fin te 
«traité pratique» composé par 1e 
mojtahed pour guider ses imitateurs 
et donner les solations Juridiques aux 
problèmes de la rie quotidienne (6). 

Dans 1e domaine politique, le pouvoir 
donné nominalement aux mojtahed 
est immense A partir du moment où 
te souverain reconnaît le chiisme 
comme religion officielle et accepte de 
donner A sa docteurs la prééminence 
au mains théorique. Ainsi, cas extrême, 
le roi salarias TahxhAsp I (1524-1576) 
appela te théologien Mbhaqqeq KaraJri 
Am an (mort en 1534) «Sceau des 
mojtahed» et «lieutenant (nâeb) de 
l'Imam» : lui, mojtahed. était le réel 
souverain. 1e chah n'étant que son 
assistant ; JJ ordonne qu’on mette 
avec lui dans son linceul le diplôme 
de gouvernement fejûxe) ' qu’il avait 
resu de oe mojtahed. afin que son 
régne soit reconnu licite au Jurement . 
dernier. Plus tard, sous ShAh AobAs L 
Chardin rapporta les fflsputes théo- 
logiques sur le point de savoir si le 
pouvoir du douzième imam devait 
revenir pendant l'Occultation A on 
‘alide (ce -que prétendaient être. les 
fialarides) ou A un mojtahed. Sous 
tes Kadj&rs, te pouvoir des mojtahed» 
devint ri grand qu’ils purent, au nom 


du douzième Imam, tenir tète au 
souverain (comme Mirzfi ShirAri dans 
l’affaire des tabacs en 1891). Néan¬ 
moins, te pouvoir royal restait, lui aussi, 
délégué de celui de T « Imam caché » 
et 1e chah conservait le titre islamique 
traditionnel de ZeUoBüh («ombre de 
Dieu sur la terre»). Lorsque, en 1907, 
l’Iran fut doté d’une Constitution, 1e 
Parlement tira encore sa légitimité 
nominale de ITmam du Temps (Sup¬ 
plément. art. 2), et la légalité de ses 
actes fut (théoriquement) contrôlée 
par un aréopage de cinq mojtaheds 
chargés d’appliquer la loi religieuse 
placée au-dessus de là souveraineté 
populaire. 

Une troisième solution apportée par 
les chiites A l’absence de limant 
comme souverain absolu semble être 
en faveur depuis une h (mina d’années 
dans les milieux musulmans ira n ie ns 
politiquement engagés. Tout en mini¬ 
misant la focalisation exclusive de la 
doctrine traditionnelle sur les douze 
Tnrama, et notamment sur le dou¬ 
zième, des penseurs chiites modernes 
ont, en effet, mis l’accent sur te sens 
profond de Timamat comme «lea¬ 
dership » spirituel -et politique, et sur 
sa raisin d’être (évoquée plus haut) : 
l’actualisation du principe de justice. 
Pour eux, la fonction de législateur et 
de guide de l’imam ne S’évanouit pas 
avec l’Occultation car. pour la com¬ 
munauté, la nécessité de se défendre 
contre l’erreur et la tyrannie est la 
même, avant ««nm* après, . et la 


(5) SJEL N*sr,* Islam, perspectives et 
réalités, traduction par H. Grès, Bucbrt- 
OfcaætæL Paris. 1975, pages 204 A SOS. 

(fl) Le traité de raratoQah BornjenU, 
Tovtzüt àt-masà’eé (« rSxpücation â M pro¬ 
blèmes »), a été édité avec certaines modJ- 
Itcattcoa apportée* par nayataUah Kho- 
melny, qui n'est donc pas Hauteur du 
texte, contrairement A oe qp*uxu traduc¬ 
tion française récente, 
tripotée, 4 cherché A taire end» : Prta- 
; ctpes poa tiques, pACoaopfefquet, sociaux 
et rettgteKX de rajmtoliaA Xnametny. tra¬ 
duction par J. -ML stTflit, Edition» Ubxeo- 
Batiter, Fuis, im 
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IeMomxe diplomatique 


FEVRIER 1980 


aes^ peu ples au voisinage des puits de pétrole 

RICHESSE ET FRAGILITÉ 


flunUle koweïtiens# locataire de 
l'appartement -Qu’elle occupe recevra 
désormais une aide de 60 ««ww» 
par mole (soit pris de 1100 francs). 
Enfin, tout Koweïtien qul épouse une 
Koweïtienne se voit offrir, en guise 
de cadeau de noces, la coquette 
somma de 4000 dinars (soit près de 
76.000 francs). 31 les dirig eants du 
GoUe peuvent se permettre de faire 
montre d’une telle prodigalité, c'est 
en raison, évidemment, du petit nom¬ 
bre de leurs concitoyens. Ma-io, en 
poursuivant dans cette voie. Os trans¬ 
forment leur société en ce qu’un uni¬ 
versitaire de gauche koweïtien appelle 
« a corrupted toeîfare society » (une 
société corrompue d’assistés). 

B&- Tnftme temps qu’ils desserraient 
les cordons de leur bourse pour se 
prémunir contre un éventuel mécon¬ 
tentement social, les rois et émirs ont 
essayé de tenir compte de la renais¬ 
sance de l’intégrisme musulman - et 
de l’ezprasskm politique qu’il peut 
prendre, notairrme nt au sein des 
impartantes c om m un autés chiites qui 
vivent sur cette rive du Golfe: Que 
la majorité de ces chiites salent des 
Iraniens naturalisés — l’empire bri¬ 
tannique, qui craignait le nstdona- 
Usme arabe, avait favorisé leur 
lufitaHatikrn — n’est sans doute pas 


sunnites. De pins, beaucoup de 
citoyens iraniens, ém i grés plus récents, 
vivent à Dubaï, à Bahreïn et au 
Koweït. Tout au long de f année 1979, 
une attention spéciale était accor¬ 
dée aux prêches du ven dr edi dans 
les mosquées chiites (les faisseyniyyat) 
partlcnllèremeîit au m oment des 
fêtes du Ramaian et de PAcbonra, A 
Bahreïn, où les chiites représentent 
prés de 60 % de la population, l’agi¬ 
tation est restée sous contrôle. Des 
photographies de Hmam ,Khamclny 
sont apparues à l'occasion de 
cérémonies religieuses ; quelques 
manifestations ont été dispersées ou 
étroitement encadrées; les inscrip¬ 
tions favorables & la révolution isla¬ 
mique — dont nous avons pu voir 
quelques vestiges .sur les murs de 
vinages chiites — ont été hâtivement 
rendues Illisibles par les autorités. 

Le problème s’est posé de façon 
sensiblement différentes» Koweït. 
Ici, les chiites, qui sont près du tiers 
de. la pôpctiatkSh, sont artisans ou 
marchands, mais Us sont aussi lar¬ 


gement représentés dabs les grandes 
familles commerçantes du pays. 
L’émir, qui a confié la gestion de 
ses nombreuses affaires & l’une d’elles, 
les Bahbahani, appuyait son pouvoir 
sur une alliance où les notables 
chiites étaient compris. Le 29 août 
1976, à la suite (Tune crise multiple, 
le Parlement a été dissous. Cette 
mesure, qui a évidemment mécontenté 
tous ceux qui ne tenaient pas leur 
pouvoir du sang qui coulait dans 
leurs veines, a été prise alors que 
les dix députés chiites, sur les cin¬ 
quante que comptait r Assemblée, 
étaient tenus pour favorables au 
régime. Mais l'alliance n’a pas été 
rompue pour autant. Dans l’actuel 
gouve rn ement koweïtien, le ministre 
du pétrole est chiite et deux a u tr es 
sont d’origine iranienne. Seulement, 
depuis le triomphe de la révolution 
islamique & Téhéran, la revendica¬ 
tion chiite, toujours dtfftiwft s’est 
raffermie. Elle tourne surtout «itfflir 
d’une exigence de représentation 
politique plus en harmonie avec 
l’Importance de la communauté 
te pays, un plus grand respect des 
principes de l'islam et une lutte pins 
décidée contre la ootnmtian. En 
septembre, c’est un grand commer¬ 
çant chii te et koweïtien, EL El ij , 
qui, désigné comme resp onsabl e de 
l'agitation, est déchu de sa nationa¬ 
lité avant d’être expulsé vers l’Iran 
avec sa famTüe. La mesure, qui a 
provoqué un certain émoi f « Paaraft-on 
truité de la sorte sTÜ avait été sun¬ 
nite? » s’est indigné un opposant), 
est justifiée par ML HaawJn, minis¬ 
tre d’Etat, par des « irrégularités 
constatées dans la procédure de 
naturalisation de Ttatéressé ». L’his¬ 
toire court que VL Métal, à la tête 
d’une Importante fortune; n’aurait 
emporté que 100 000 dfamnt <inn» son 
exü. C’est, a ura i t-il déclaré, tout ce 
dont 11 a besoin jusqu’à son retour 
triomphal an Koweït, 

Deux mois plus tard, les forces de 
rendre sont appelées à disperser des 
manifestants, évalués à plus de deux 
mfZlfl per une source américaine, qui 
se dirigent vers l’ambassade des 
Etats-Unis. Dés qu’il vit apparaître 
les uniformes, 1e cortège sHmmofalUsa 
et commença, à prier. H fallut atten- 
dre 1& fl" de la cérémonie lzzrnro- 
visée pour intervenir. Dix-sept arres¬ 
tations furent opérées. Le jugement 
est prévu pour une date prochaine. 


Limites du raidissement islamique 


f»*' 1 »’■ 


„ j-ES gouvernants poussent à la 
1* confesskmncdisatkm du pays, 
nous a déclaré M. Ahma d El Khattb. 
ancien député nationaliste -arabe et 
■ iWrigBw.nt . de PoppestHon, A iluhatr, 
üs ont fait démolir au tracteur un 
Heu de prière chiite. Us inaugurent 
des mosquées surmites par dizaines 
et entravent la construction de 
husseyniyyat chûtes. Mais les oppo¬ 
sants chiites édatrés soutiennent k» 
TenvendicaMons du Mouvement natio¬ 
nal pour le rétablissement .des liber¬ 
tés démocratiques et fie la Constitu¬ 
tion. » ‘ Cette distinction entre 
mouvement chiite éclairé ou rétro¬ 
grade est devenue coutumière à 
l'opposition frydltfr»""* 11 *. aussi Uen 
au Koweït qu’à' Bahreïn. Elle lui 
p erm e t de fonder sa stratégie d’al¬ 
liance sur le terrain avec rafle 
c progressiste » du mouvement reli¬ 
gieux. La gauche iranienne a-t-elle 
fait autre chose? 

En même temps qu’ils luttaient 
contre toute émergence de mouve¬ 
ments islamiques organisés, les gou¬ 
vernants arabes du Golfe ont opéré, 
dans la mesure du possible, un retour 
à une observance plus stricte des 
principès du Coran. Le 31 décembre 
1979, des placards, parus à la pre¬ 


mière page de tons les quotidiens 
koweïtiens, ont solennellement averti 

S ine l’émlmé ne tolérait en aucune 
açon la - coneammotian d’alcool, 
fût-ce en cette- occasion tradition¬ 
nelle de la Saint-Sylvestre; et qu’il 
s’apprêtait à déléguer des policiers 
en dvU à toutes les soirées orga¬ 
nisées pour l'occasion afin de veil¬ 
ler à la stricte application de l'Inter¬ 
dit. Voyant Qu’on ne tiTaiMantaH. t*»* 
certains grands hôtels ont préféré 
annuler purement et simplement leur 
réveillon. A Bahreïn et dama fEtat 
des Emirats, il est encore possible 
de se faire servir un whisky au bar 
des grands hôtels. Cependant, pour 
1a première fois à Bahreïn, la vente 
d'alcool a été Interdite pendant le 
mois de ramadan 1979. De plus, une 
règlementation récemment ptramnl- 
gaee autorise les élèves des lycées 
à quitter leurs établissements pour 
la prière de midi, alors que davan¬ 
tage de temps est consacré, dans les 
écoles secondaires, à renseignement 
religieux. Enfin dans les ArniTnf» J1 
est recommande aux ins ti t ut rices de 
se présenter devant leurs classes un 
fichu sur la tête. 

On ne peut s’empêcher de trouver 
ces mesures un peu dérisoires. H 


parait difficile d’obtenir que la géné¬ 
ration qui a connu te boom pétrolier, 
un développement aussi superficiel 
que spectaculaire et une relative 
occidentalisation (tes speakerines ko¬ 
weïtiennes, par exemple, apparaissent 
tète nue à la télévision) revienne de 
son propre chef à une vie de stricte 
observance islamique. De surcroît, te 
mélange de papulations et de mœurs 
est tel. dans ces pays, qu'il semble 
impossible d’imposer à tous le mode 
de rie préconisé par 1e Coran. 

< Le problème ne peut se résoudre 
ni par des subventions accordées à 
nos concitoyens ni par un raidissement 
islamique, nous a dit un universitaire 
koweïtien d’apposition. En moins de 
trente ans, nous sommes passés sans 
transition d'une société tribale et 
familiale A une autre, qui a toutes 
les apparences de VEtat moderne. Le 
système antérieur avait une grande 
souplesse du fait de sa simplicité. 
Aujourd'hui, en respace d’une seule 
génération, le problème se pose, en 
particulier pour les gens instruits, du 
passage du statut de vassal du 
prin c e à celui de citoyen d’un Etat. 
Ce passage, je ne sais comment ü peut 
être résolu. La question gagnera en 
acuité tout au long des années 80. » 
De fait, les deux seuls pays du Golfe 
qui Jouissaient de s t r uc tures démo¬ 


cratiques, Bahreïn et le Koweït, ont 
suspendu leur Constitution, à un an 
de distance, en 1975 et 1976L Entre 
autres dispositions, cette mesure per¬ 
met, à Ba hre ï n , de garder pendant 
trois ans en prison, sans inculpation, 
toute personne arrêtée. 

Interrogés au sujet du rétablisse¬ 
ment des libertés publiques, les diri¬ 
geants des deux Etats indiquent que 
le contact entre gouvernants et gou¬ 
vernés n’est pas rompu puisque les 
traditions populaires veulent que tout 
citoyen puisse; une fols par semaine, 
pousser la porte du palais de son 
émir ou de son notable pour lui pré¬ 
senter ses doléances. M. Abdel Asir. 
Hussein, ministre d'Etat koweïtien 
nous a rappelé, pour sa part, qu’au 
moment de la dissolution du Parle¬ 
ment l'émir s’était engagé à rétablir 
la Constitution quatre ans plus tard, 
c'est-à-dire en 1980. En conséquence; 
des élections devraient être organisées 
dans le courant de l’année et les 
entraves pesant sur la presse koweï¬ 
tienne — qui reste malgré tout la plus 
libre du Golfe — devraient être 
levées. Le chef de l’opposition natio¬ 
naliste arabe, M. El Khatib, nous a 
dit qu’s s'accordait pas grand crédit 
à ces engagements. Les Incertitudes 
apportées par l’année 1979 n’incitent 
guère, selon lui, & la détente Inté¬ 
rieure. 


Les dollars et les armes 


S UR le plan de la vision générale 
de leur place dans le monde, 
l'année écoulée a aussi profondément 
bouleversé les vues des dirigeants du 
Golfe. Le côté spectaculaire de la 
prise d'otages à Téhéran a mis un peu 
dans l’ombre un développement de la 
plus hante Importance, le gel des 
avoirs iraniens dans tes banques amé¬ 
ricaines. Cette décision, dont an me¬ 
sure mal en Europe la portée sur les 
pays pétroliers, est tenue pour l’un 
des précédents tes plus dangereux 
introduits dans les mœurs Interna¬ 
tionales par la funeste année 1979. 

« A Vorigtne, nous a déclaré un 
banquier spécialisé dans le Proche- 
Orient, qtd souhaite garder l'anony¬ 
mat, la décision de geler les avoirs 
iraniens a été prise parcs que la 
banque centrale de ce pays n'avait 
pas réglé, à 2a dots fixée, lés intérêts 
d’une dette de 500 menons de douars 
qui lui avait été accordée par un 
groupe de dix banques au nam des¬ 
quelles agissait la Chase Manhattan. 
Or Ü £est révélé que ces intérêts 
avalent été effectivement versés, au 
jour dit, par le moyen d’un virement 
télex. La décision prise par M. Bocke- 
féüer, patron de la Chase et grand 
ami de M. Kissinger et du cftaft d'Iran, 
n’avait donc aucune justification éco¬ 
nomique; C’était un acte purement 
politique, avalisé par le go u vernement 
américain. C’est, je crois, une mesure 
sans précédent depuis la dernière 
guerre mondiale. Si Mies devaient se 
retourner contre la Chase Manhattan, 
les neuf banques associées au prêt 
se seraient embarquées dans un pro¬ 
cès qui n'aurait pas trouvé d'issue 
avant vingt ans. Nous avons donc 
tacitement accepté et attendu que la 
'crise se résolve. Les pays du Golfe, 
quant à eux, ont été proprement 
sidérés. En novembre, le secrétaire 
américain au Trésor, M. MfOer, a 
entrepris une tournée dans la région, 
avec le but dédoré de rassurer les 
gouvernements pétroliers quant à la 
sécurité de leurs avoirs dans les ban¬ 
ques américaines. En fait, Ü venait 
aussi les avertir, leur faire comprendre 
qu*S n’était pas de leur intérêt de 
prendre des tnttiattoes inconsidérées 
ou de songer à transférer ailleurs 
tout ou partie dé lettre fortunes- Le 
gel des avoirs iraniens a sans 


aucun doute brisé la confiance et ça, 
c'est très difficile à réparer. » 

Même s’ils le voulaient, les Etats 
pétroliers ne pourraient pas placer 
leurs pétrodollars dans les banques 
non américaines, bien incapables 
d’absorber des montants aussi consi¬ 
dérables. Mais, de plus en plus, tes 


hommes d’affaires du Golfe passent 
par l'Intermédiaire de banques euro¬ 
péennes pour traiter avec les banques 
américaines; de plus en plus. Us ae 
ruent sur l'or et l'immoulier pour 
mettre à l’abri leurs capitaux. Ils se 
tournent aussi vers le Japon, l'Amé¬ 
rique latine, Singapour et même 
l'Australie et la Nouvelle-Zélande, 
pour tenter de répartir leurs œufs 
dans différents paniers. Cependant, 
pour longtemps, tes Etats-Unis restent 
les grands maîtres du jeu et c’est bien 
pour cette raison qu'ils agissent de 
façon à imposer leur loi à tous. 

Cette même attitude américaine se 
retrouve dans te domaine extra- 
économique. En dépit des critiques et 
des adjurations des pays du Golfe, 
les Etals-Unis ont multiplié tes décla¬ 
rations et les initiatives « tendant d 
faire croire que la région est instable 
et va subir une guerre tCinvasion (B) ». 
La constitution d'une force d’inter¬ 
vention de cent dix mille hommes 
confiée au général de « marines » 
Paul Kelly et la recherche de nou¬ 
velles bases militaires à Oman, en 
Somalie, au Kenya ou en Egypte 
participent de cette nouvelle stratégie 
dissuasive que les milieux de la gau¬ 
che universitaire koweïtienne appel¬ 
lent « force without war » (la force 
sans la guerre). Pour ces milieux, la 
théorie des années 70 qui voulait que 
la puissance de la métropole impé¬ 
rialiste s’appuie sur des puissances- 
relais dans la périphérie (comme 
l’Iran du chah au Proche-Orient, ou 
1e Brésil en Amérique latine) n'aurait 
plus cours. La nouvelle doctrine impll- 

? iuerait un déploiement direct de 
orces accompagnant le Jeu c naturel » 
de la puissance économique — finan¬ 
cière, alimentaire et technologique — 
de l'empire américain. 


La tenaille 


T\KFüIS l'intervention soviétique en 
J J AfghawiBtATi les dirigeants du 
Golfe ont tendance, cependant, à 
mettre une sourdine à leurs critiques. 
En réalité, depuis te début de 1979, 
leurs inquiétudes concernant la révo¬ 
lution Iranienne, la déstabilisation 
intérieure ou les réactions inconsi¬ 
dérées des Etats-Unis recouvrent une 
crainte plus fondamentale, celle d'une 
union soviétique qui reste l'ennemi 
avec lequel n n’est pas possible de 
composer. Que l’Ethiopie, guère éloi¬ 
gnée, soit tombée dans la sphère 
d’influence de Moscou était déjà 
préoccupant On s’était sans doute 
habitué à l’idée (Tune présence sovié¬ 
tique au Yémen du Sud. Mais l’accord 
d’amitié signé, 1e 25 octobre 1979, 
entre Aden et Moscou a soudain rendu 
le danger beaucoup plus précis. Pour 
contrebalancer cette influe noe, l’Ara¬ 
bie Saoudite et les Etats-Unis ont 
entrepris d'aider le Yémen du Nord 
à s'armer « suffisamment pour se 
défendre, mais pas assez pour consti¬ 
tuer une menace contre le royaume 
saoudien (7) ». Et voilà qu’il se révèle 
que oe même Yémen du Nord, sans 
doute fatigué des tergiversations 
saoudo-amêricalnes, s’est lui aussi 
adressé à Moscou. Selon le journal 
Al Hamadess (8), six cents personnes 
seraient attachées à la mission mili¬ 
taire soviétique à Sanaa, et le pays 
aurait déjà reçu quinze Mlg-21, plus 
de cinquante blindés T-62, des missil es 
Frog et Sam, des batteries antichars 
et de l'artillerie. Avec tes avions 
soviétiques qui. maintenant Installés 
en Afghanistan, ne sont plus qu'à 
vingt minutes de vol. et les têtes de 
pont yéménites et éthiopiennes, la 
tenaille se referme sur les pays de 
l'or noir. C'est donc un Golfe «.M 
d’une espèce de panique Impuissante 
— et se plaignant amèrement de 


l’incapacité de l’Europe à jouer un 
rôle plus actif — que M. Giscard 
d’Estaing va visiter & partir du 5 mais 
1980. 

« C’est autour du golfe Persique 
que se pré p ar ent les orages politiques 
de l’avenir et que se Uvrs le vrai 
combat pour la domination politique . » 
C’est' par ces mots que se terminait 
un éditorial du Times of India publié— 
en 1899. 

SËLIM TURQUIE 


(1) Pour le détail de l'agitation chiite 
à Bahreïn provoquée par la République 
Islamique, de ■ même que sur les soubre¬ 
sauts chiites dans l’est de l’Arabie Saou¬ 
dite et la situation omauelae, voir c L'In¬ 
quiétude de l’Arabie et des Emirats » 
dans le Monde diplomatique de Jan¬ 
vier 1980. 

(2) Dépêche de l’Agence France-Pressa 
du 28 septembre 1979. 

(3) Déclaration du vice-premier minis¬ 

tre et ministre de l’Information koweïtien, 
citée par une dépêche de le 

28 octobre 1979. 

(4) Ceo revendications ont été avancées, 
entre autres, dans une Interview accordée 
par la ministre Irakien de l'Information à 
la revue Al Moeteabal et publiée le 27 dé¬ 
cembre 1979. 

(5) Voir & oe sujet le Monda diploma¬ 
tique, op. clt- 

(8> Cette phrase tnrtip-n*- ut parue 
le quotidien de Qatar A2 Arab, la 29 octo¬ 
bre 1579. 

(7) Déclaration fl Un sénateur américain 
citée par l’intsnuztimal Herald Tribune, 
le 20 décembre 1979. 

(g) Dana son numéro du 28 décem¬ 
bre 1979. 


SBBAXA. — Trois erreurs d’impression 
sont A signaler Am» r article de «mitn 
Turqnlé paru la mois dernier sous le 
titre : « L’inquiétude de l'Amble Saoudite 
et des Emirats ». l) Mmam», sa Uea de 
M am an s (page 5, l™ eoL, 1» ligne) ; 
2) Les conférences de Tatf, et non Tara 
(3* eoL, 10* ligne) ; 3) Cheikh Zayed, et 
non K&yed (5* coL, 10* ligne). 
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modification du gouv e r n ement dç 
llmam n’atteint pas tes fonctions de 
gouvemarat et de justice (velâyat, 
gezdvat). Deux tendances peuvent être 
ld distinguées. 

La tendance classique, telle que 
l’exprime darw une rigueur nouvelle 
l'ayatollah Khomeiny an cours de 
conférences, à NàJaf, sur Je «gqu - 

versement . lsl&mlQttfi i (v€lâ&cct-& 
fagih, litt % gouvernerai du jurtete- 
théologten ») (7), a pour principe que 
aie gouvernement de Tlstam .est le 
gouve r ne m e nt de la Loi (Qftnum). 
Dans cette méthode de gouvernement, 
la souveraineté revient exclusivement 
à Dieu, et la Loi constitue l’ordre 
et le décret de Dieu » CtratL, p. 44). La 
eprnTnwraMTté des croyants a toujours 
eu besoin de juristes-théologiens. 
mfirw gu temps de la présence de v 
l' imam (trad_ p. 72 sqj, car ils sont 
les seuls à connaître la Loi, à pouvoir 
l’interpréter et l’appliquer. Mate, pen¬ 
dant JT Occultation de llmam, fi. faut 
agir €n oo&ftszslté avec la réponse 
donnée, selon la tradition, par te 
«vmtttwifl rrraLTn an second de ses 
v m» a ftn . gm »i : «En ce Qui concerne les 


car üs sont ma épreuves Chojja) 
auprès de vous, comme je suis la preu ve 
de Dieu z (S), une autre tradition 
rapporte ce dit du sixième I m a m 
eLes savants (oulémas) sont les héri¬ 
tiers des Prophètes, car ceux-ci ne 
possédaient rien, et leur héritage est 
composé des traditions qui sont ras¬ 


semblée et transmises après eux » 
(tracL, p. 87). Poussant rigoureuse¬ 
ment le commentaire de ces traditions 
(dont les oulémas se sont toujours servis 
pour justifier leurs prétentions), l’aya¬ 
tollah Khomeiny revendique le pou¬ 
voir pour la clame des théologiens, car 
personne d'autre n’est qualifié pour 
cette tâche; et aucun système politique 
(ni mow«v»tite constitutionnelle, ni 
république, trad. p. 44), ne saurait 
égaler la perfection des principes de 
l'islam lorêqtfUs sont appliqués par 
ceux qui les nnwn«.i«w»nt bien. 

L'autre tendance est celle qui refuse, 
au moins comme but, que le pouvoir 
de diriger la communauté soit réservé 
à une classe de savante théologiens, 
parce que Hslam, disent-ils. est opposé 
aux classes et aux divisions, et ne 
connaît pas de «clergé ». Lldéal est 
dans la mm-coercition (la * spon¬ 
tanéité dirigée ». selon l’expression 
d’Abdl-H&san Barri Sadr), ou bien que 
la communauté elle-même devienne 
son propre «imam», c’est-à-dire se 
guide dans te chemin de Dieu (Sha- 
ri'ati) ; l’ayatollah Talegbani parie, 
quant à loi. des conseils (ahurit) isla¬ 
miques, où les mojtaheds doivent 
s’asseoir an même rang que les autres. 

Comme on le voit, dans les trois 
types de solution esquissés par te 
rfïitamw pour suppléer à la vacarme 
du pouvoir pendant l’Occultation, une 
sorte de légitimité empruntée est 
conférée aux efforts des hommes pour 
se gouverner dans la justice. 


La société sans classes de l'islam 


L 'EXAMEN des complexités^de la 
théorie du pouvoir permet de rec¬ 
tifier quelques idées toutes faites sur 
tes aspects doctrinaux de la révolution 
iranienne. On doit rappeler égale men t 
te pragm atism e de nombreux oulémas 
I r an iens sous la monarchie : satis¬ 
faite, malgré certaines réserves, <Tnn 
néflim» qui tes gratifiait à l'occasion» 


individuellement, d'avantages substan¬ 
tiels, ils y voyaient un rempart solide 
contre te-communisme. C'est ainsi que; 
en 1952, l’ayatollah icénbftTii, effrayé 

des manœuvres du parti Toudeh, oe 
raUla à la cause du chah et permit 1e 
renversement de Mossadegh par la 
d ta Et si, an marnent de la «Bêvo- 
ftrtkm blanche» du chah et de la 


révolte de l’ayatollah Khomeiny, en 
1963, une grande partie des oulémas 
bascula dans l'opposition silencieuse, 
on trouve encore, dans tes dernières 
années de l’empire iranien, des digni¬ 
taires réügleux pour faire des cour¬ 
bettes au roi des rois. Plus nombreux, 
surtout, forent ceux qui se tenaient 
prudemment à l’écart de tout engage¬ 
ment politique. Oe pragmatisme est 
finalement comparable au positivisme 
politique des oulémas sunnites, sou¬ 
mis à l'autorité politique, qui leur 
donne une certaine part de pouvoir 
moral sans leur conférer aucun droit 
privilégié. 

Ainsi im peut dire que 1e c hiism e 
n’est pas plus — mais pas mains — 
politique que 1e sunnisme. Certes, 11 
ouvre les portes de la contestation et 
suspend au-dessus de tout pouvoir 
humain l’épée de Damoclès d’une 
révolte au nom du «souverain» absent, 
mais il peut, justifier aussi, au nom 
même de cette absence; 1e retrait de 
principe de toute «dhé«ton à un sys¬ 
tème politique. Les oulémas 
ont sans doute plus d’indépendance 
et d'initiative dans leurs jugements 
que leurs homologaes sunnites : Ils 
peuvent même devenir les rivaux du 
pouvoir, et revendiquer pour eux l'au¬ 
torité déléguée de l’imam, dans te 
cas où, comme en Iran, la majorité du 
pays serait chiite. 

La réaction des oulémas iraniens est 
compréhensible, après que leurs reven¬ 
dications tradltiazmeilefl et symboliques 
de p o u v oi r eurent été constamment 
bafouées par la dynastie Pahlavi. mais 
n'est pas exportable purement et sim¬ 
plement dans d’autres pays : en Irak 
et au Liban twtt.ammwnt, les popula¬ 
tions chiites sont sensibles axa vagues 
de renouveau du mouds Islamique en 
général, et n’y répondent en tant que 
chûtes, sekxa leur importance relative 
dans oes pays, que dans la mesure où 
leur destin est lié à celui de la com¬ 
munauté mère, dont la capitale est 
Oom : «fl* ftWB que la révolution 
islamique Iranienne, encore instable. 


essaie de se donner le prestige d’une 
avant-garde panlslamique, tournée 
autant vers les sunnites que vers les 
chiites. 

La théorie khomelnyste de velûyat-e 
fagih n’est pas, dans le chiisme, une 
absolue nouveauté : elle s'appuie sur 
des traditions anciennes, et, à date 
plus récente, reprend 1e « programme » 
politique de I960 des Fèd&tyân-e Esl&m 
(combattante de l’Islam), groupe de 
musulmans pTtnémtstgg semblables aux 
Frères musulmans d’Egypte. Outre te 
terrorisme, tes Fédâ’iyûn-e Eslâm, dont 
le chef aujourd'hui est 1e fameux c aya¬ 
tollah des pelotons d’exécution », Khal- 
khalJ, ont une idéologie intégriste 
dure, mêlée de populisme. C’est cet 
c Intégrisme musulman », selon la très 
juste expression de Nlkkl Keddie, qui 
caractérise le mieux la pensée politique 
de Khomeiny : la critique incondi¬ 
tionnelle des régimes monarchiste on 
démocratique et, au-delà, te refus de 
toute idéologie fondée sur les droits 
de l’homme, c’est-à-dire sur le rem¬ 
placement de la volonté divine de 
justice par une illusoire revendication 
de liberté. 

a Liberté» est, en effet, pour Kho- 
znelny 1e synonyme de dépravation ; 
c’est la liberté qu’on avait sous l’ancien 
régime de se débaucher, de boire de 
l’aloorè. etc. Cette liberté est nui¬ 
sible; et 1e peuple lui préfère la 
liberté de son indépendance et de 
l'Islam. Ainsi, quand 11 parie des 
femmes, l'ayatollah Khomeiny, sans 
pour autant impœr de force te voile 
aux récalcitrantes, refuse d’entendre 
les revendications libertaires ou fémi¬ 
nistes, qui n’ont pas de sens pour IuL 
La récente Constitution iranienne 
illustre sa politique féminine : l'ar¬ 
ticle 21 garantit les droits des femmes, 
et on ne discute pas leur égalité avec 
les hommes, qui n'est envisagée que 
dans le cadre d’une politique de la 
famille. (On notera quH s'agit là de 
positions plus avancées que tes posi¬ 
tions, traditionnelles, de r ayatollah 
Chariat Madàri par exemple, qui 
refusent toute égalité entre tes deux 


sexes, et notamment pour le droit au 
divorce.) 

L'ori gin alité de la pensée politique 
du «guide de la révolution» Iranienne 
est d'avoir systématisé te «gouverne¬ 
ment Islamique» au point d'en faire 
la théorie d'un régime nouveau, qu'on 
peut désormais confronter non seule¬ 
ment aux démocraties capitalistes de 
l'Occident mais aussi et surtout au 
commu nisme . A ce dernier, ghnnv»<ny 
emprunte, semble-t-il. 1e langage de 
la lutte des classes, quand il oppose 
les mosützaftn, tes humbles ou «pro¬ 
létaires », aux mostakbariri, les orgueil¬ 
leux. il y manque, certes, la rigueur 
démonstrative des arguments écono¬ 
miques marxistes, mais on trouve rfar** 
l’œuvre de l’ayatollah Taleghani (mort 
en septembre 1979) et s ur to u t dans 
celle d’AboI-Haean Ban! Sadr, des 
analyses plus complètes des faite 
sociaux et économiques. Chez ces 
auteurs, l’inspiration de base est 
l 'islam dan» lequel ils cherchent la 
réponse définitive aux idéologies maté¬ 
rialistes et la libération totale de 
l’homme : la justice sociale et écono¬ 
mique est pour eux une valeur per¬ 
mettant de construire la société de 
l’unicité (towhidl). On est tenté de 
traduire : «société sans classe»— 

On peut voir dans cette pensée une 
antidote au communisme, le refus du 
nivellement social par la force ; c’est 
une Idéologie qui profite de l'adhésion 
des masses à la fol de l’islam pour 
tenter de supprimer tes contradictions 
du développement à l'occidentale. 

L’exempte n’est-ü pas tentant pour 
d’autres pays Islamiques? 


Y ANN RICHARD. 


(7) Le texte persan, publié auprès des 
notes d'élèves, date de 1971. cf. : ayatollah 
B.H. Khomeiny. Pour ta» g ouv er n ement 
islamique, induction par MU. KotoM 
et B. Bbnon, ma le concours <TQ. Bani- 
sadre, éd. miyolla. Fan», 1979. Noua modlr- 
fions légèrement la tiaduction, 

(8) Cité par Khomeiny. MA, page 72. 
Cf. : A. Haïti, Sftflsm and Constttntto- 
ilaiton in Iran, Leiden, 1977. page 39. 
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privera ID.R.S.S, de 360 000 tonnes de 


Sons sombrer dons l'alarmisme, la 
réponse à ces deux questions est néces¬ 
sairement négative. En effet, à un an 
d'intervalle, un régime pro-américaïn a 
été déstabilisé à Téhéran, et un régime 
orasoviétique menaçait de l'être à 
Kaboul, Les réactions des deux super¬ 
puissances contrastent avec éclat : 
désarroi et paralysie de Washington, 
incapable de sauver le chah — dont 
M. Kissinger rappelle dans ses Mémoires 
que « huit présidents des deux partis 
eut affirmé, à juste titre, qu'il était 
l'an de notre pays et un pilier stable 
dans cette partie da monde agitée et 
importa n te » (3), — brutale interven¬ 
tion des Soviétiques pour sauver, non 
pas certes un homme, qu'ils assassinent, 
mais un régime, qu'ris appuient de leurs 
blindés et de leurs avions. 


Pourtant, entre-temps, les Etats-Unis 
avalent renforcé leur présence navale 
dans l'océan Indien et aux abords du 
Golfs, tandis qu'ils mettaient au point 
une « farce spéciale d'intervention » 
de quelque cent dix mille hommes. Rien 
de tout cela n'a impressionné Moscou. 
Et pas davantage, après coup, le « gel » 
du traité SALT 2 — qui, de toute 
façon, avait peu de chances d'être rati¬ 
fié U), — le refus de livrer -17 mil¬ 
lions de tannes de céréales et divers 
matériels technologiques avancés, ou 
la restriction des droits de pêche, qui 


U MONDE DIPLOMATIQUE 


poisson. 

Pourquoi ? Essentiellement parce que 
les grandes puissances ont perdu la 
maîtrise du jeu multipolaire, parce 
qu'elles ne contrôlent plus des événe¬ 
ments dont l'irrésistible enchaînement 
n'a pas fini de les surprendre. Narquois, 
M. James Reston observait récemment 
dans le c New York Times * que 
M. Zbigniew Brzezinskî avait cru 
résoudre la crise, l'an dernier, en l'ana¬ 
lysant conceptuellement et en pariant 
de I'< arc de crise » qui s'étendrait, 
selon lui, du Pakistan à la Turquie. 
Non seulement les actes concrets n'ont 
pas été à la mesure de cet exercice 
purement intellectuel, mais le conseiller 
du président Carter s'est trompé dans 
la définition de cet < arc de crise > 
qui, beaucoup plus vaste, s'étend d'Is¬ 
tanbul à Hanoi. 

Cet étonnant « dérapage » straté¬ 
gique, dont les répercussions en chaîne 
provoqueront bien d'autres drames, était 
devenu perceptible avec les premiers 
craquements de l'alliance conflictuelle 
entre Moscou, Pékin et Hanoï contre 
les Etats-Unis. Finie kl guerre, une 
Implacable logique de rivalités natio¬ 
nales et idéologiques attirait le Vietnam 
vers l'Union soviétique, poussait la 
Chine vers les Khmers rouges (5). 
M. Kissinger avait conduit avec pru¬ 
dence les relations triangulaires entre 
les Etats-Unis, ('U.R.S.S. et la Chine. 
Après lui, M, Brzezinskî crut voir 
quelque avantage dans un renforce¬ 
ment des liens avec la Chine (6) et, 
lors de sa visite à Pékin, en mai 1978, 
promit de maintenir en Asie une forte 


présence militaire afin de contrebalan¬ 
cer la puissance soviétique. Il ne 
contrebalançait rien, il déséquilibrait 
un fragile édifice. On pouvait alors 
écrire : 


« Les Grands eroient toujours rester 
maîtres da jea dont les ravages ne Ire 
atteindraient pas. N'ont-ils _ pas déjà 
perdu (e contrôle de (a situation ? > (7). 
Et, quelques mois plus tard : « Tons 
la éléments sont réunis pour Inciter 
l'U.kSJ« les Etats-Unis et la Chine à 
infléchir les grands axes da jea trian¬ 
gulaire. Comme par le passé, iis feront 
tant pour éviter la confrontation directe, 
mais l'épreuve de force n'en sera que 
plus dore dans Ire continents soas-déve- 
loppés, véritable c ventre mou » de 
l'Occident grand conso mm a t eur de 
matières premières, » (8). 


Huit mois après les écarts de langage 
de M. Brzezinskî, lors de sa visite à 
Pékin, M. Deng Xîaoping se rendait 
aux 'Etats-Unis, où il tenait de véhé¬ 
ments propos contre l'Union soviétique. 
Les autorités américaines réagissaient 
mollement, à tel point que !e dirigeant 
chinois put se convaincre que Washing¬ 
ton ne s'indignerait pas trop si Pékin 
entreprenait de « donner aae leçon » 
aux Vietnamiens. Et, lorsque les troupes 
chinoises eurent franchi la frontière du 
Vietnam, il devint clair que « les 
Grands ont déjà perdu la maîtrise de 
la situation » ; en effet, * les trop 
nombre usas maladresses commises an 
coure des derniers mois interdisent de 
penser que le jeu multipolaire est 
conduit avec le réalisme et le sang- 
froid nécessaires » (9). 
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Moscou était resté d'une grande pru¬ 
dence devant l'attaque dont son allié 
vietnamien était victime après avoir 
lui-même attaqué son voisin cambod¬ 
gien. A l'autre extrémité, l'instabilité 
s'aggravait en Turquie, le dialogue 
israélo-égyptien ne donnait pas tous les 
résultats espérés, l'Iran, enfin* bascu¬ 
lait. En Afghanistan, les contradic¬ 
tions entre les groupes pareham et 
khalk (10), au sein d'un parti commu¬ 
niste aux morceaux mal recollés, abou¬ 
tissaient à l'éviction du président Taraki 
par Amin, que les Soviétiques devaient 
assassiner en entrant à Kaboul le 
27 décembre. Nul ne songe à nier que, 
à partir du Pakistan, les services amé¬ 
ricains aient jeté de l'huile sur le feu. 
Mais rien n'autorise M. Brejnev à affir¬ 
mer, comme il le fait dans son interview 
à la « Pravda », que « des mÜIieff et 
du dizaines de milliers de séditieux 
armés et entraînés à l'étranger, da 
formations entières équipées d'armes 
aient été tran sf é r és sur b territoire de 
l'Afghanistan ». Grossière exagération, 
pourtant incapable de justifier l'envoi 
de cinquante mille soldats soviétiques. 

II reste que le pays risquait fort 
d'échapper A l'Influence de Moscou et 
que les liens de plus en plus étroits 
entre Washington et Pékin menaçaient 
de transformer -l'Afghanistan en bastion 
antisoviétique. « Nous savfaus, dit 
M. Warren Christopher, que Ire Sovié¬ 
tiques procédaient à une concentration 
de troupes de l'autre cêté de In fron¬ 
tière. Et, pendent un certain temps, 
nous armas lancé dre mises ea garde, 
émis des avis officieux, et engagé des 
disciBrions sur les p er sp ec t i ve s qu'in pü- 
qliait un fol état de choses. » En vain. 


Car le climat des relations améri¬ 
cano-soviétiques était déjà gravement 
détériore* 

Il s'était détérioré à l'Est, avec le 
rapprochement sim-américain (confirmé 
et accentué par la récente visite à 
Pékin de M. Brown, chef du Penta¬ 
gone), avec l'invasion du Cambodge 
par le Vietnam prosoviétique, avec l'in¬ 
vasion du Vietnam par la Chine. II 
s'était détérioré à l'Ouest, avec l'inquié¬ 
tude que suscite le renforce m ent du 
potentiel nucléaire soviétique ; mais, s'il 
fallait équilibrer cette menace (cent 
vingt fusées SS-20, environ quatre- 
vingts bombardiers Bacfcfire), était-il 
judicieux, à la mi-décembre, de fixer 
à cinq cent soixante-douze le nombre 
d'euro-miss] les (Pershing-2 et Croise) 
qui seraient déployés en Europe de 
l'Ouest ? Dans un tel contexte, les 
« mises eu garde » et « avis offi¬ 
cieux » adressés par Washington à 
Moscou A propos de ('Afghanistan 
n'avalent guère de chances de peser 
lourd dons la balance. 

En son temps, M. Kissinger expli¬ 
quait complaisamment comment un 
« signal » adressé à Moscou A propos 
d'un foyer de tension (Proche-Orient, 
Indochine, ChHï, etc.) avait pour son 
destinataire une signification globale : 
une manifestation de fermeté en un sec¬ 
teur quelconque du globe signifiait que 
ta même fermeté prévaudrait en tout 
autre point de friction. Or, voici que, 
depuis quelques mois, de la mer de 
Chine à l'Europe occidentale, les 
« signaux » ont fusé dans toutes les 
directions. L'engrenage était en place ; 
il s'est mis .en mouvement; il ne s'arrê¬ 
tera pas de otôt. 

Le déploiement des Pershing-2 et 
des Croise en Europe n'a pas une fonc¬ 


tion exclusivement militaire ! il tend 
aussi à contraindre i'U.R.S.S. A un 
nouvel effort d'armement difficilement 
supportable par son économie en crise. 
Comme Cuba, le Vietnam coûte cher 
ou budget soviétique, et ce fardeau va 
être alourdi par les opérations en Afgha¬ 
nistan et par l'embargo américain sur 
lej céréales et la technologie. La Chine, 
de son côté, peut accentuer sa pression 
sur la frontière vietnamienne, accroître 
l'aide qu'elle apporte aux maquis du 
Cambodge et du Laos — Washington 
y verrait un élément supplémentaire de 
riposte à l'invasion de l'Afghanistan 
par les Soviétiques. Tout peut bouger 
entre l'Indochine et la Turquie, notam¬ 
ment au Pakistan (où le régime mili¬ 
taire se heurte 6 de sérieuses difficultés 
internes) — et l'Inde pourrait être ten¬ 
tée de profiter de la situation, — mais 
aussi ou Népal, où la monarchie est 
contestée. 

De tels c dérapages » sont d'autant 
moins contrôlables qu'ils mettent en jeu 
des pays où les groupements ethniques 
(kurdes, baloutches, pachtou nés, etcj 
sont à cheval sur une ou plusieurs fron¬ 
tières (11). Les opérations militaires en 
Afghanistan ne peuvent que susciter 
des mouvements de populations, des 
flux de réfugiés qui aggraveront la fra¬ 
gilité des régimes en place. Quelque 
chose a commencé à bouger, et bien 
pr é somptueuse serait la grande puis¬ 
sance qui prétendrait enrayer le 
mécanisme. 

il est vrai que ces populations ne 
pèsent pas lourd aux yeux des stra¬ 
tèges. Dais le second tome de ses 
Mémoires, M. Kissinger, après la chute 
du chah, lui consacre huit pages 
d'éloges rétrospectifs (pages 1314 A 
1321) et déplore son élimination — 
mais il y a dons ces pages un grand 
absent : le peuple iranien, qui a pour¬ 
tant renversé un souverain dont l'ex- 
secrétaîre d'Etat écrit abusivement 
qu' « il fut eu fie de c o mpte victime 
de ses succès ». L'ancien professeur de 
Harvard ne cherche pas plus loin ; H 
est tellement persuadé de La profondeur 
de son analyse que, deux pages plus 
loin, fi ne craint pas de se répéter : 
« Le chah se trouva donc victime da 
ses succès. » Pas de son peuple 
opprimé. Les autres peuples de la région 
ne comptent pas davantage. Ils seront 
broyés par l'engrenage diabolique qui 
s'est mis en mouvement. 

On parle pourtant de « droit inter¬ 
national ». Ambassadeur des Etats- 
Unis à l'ONU, M. McHenry ne s'en 
est pas privé dans son discours du 
12 jmvier devant l'Assemblée géné¬ 
rale : « L'invasion de l'Afghanistan 
par las Soviétiques bafoue le droit inter- 
nationaL » Reflet dans le miroir, 
M. Brejnev, dans son interview A la 
c Pravda », accuse les Etats-Unis de 
mettre « pratiquement en cause le sys¬ 
tème cohérent régissait les relations 
entre Etats en droit intern at ional ». 
Certes, les mots n'ont pas le même 
sens à Washington et A Moscou, mais 
ce droit international est si peu a cohé¬ 
rent > et si souvent * bafoué », il 
comporte des lacunes tellement Inac¬ 
ceptables, qu'en son nom tant de 
crimes ont été et vont encore être 
commis (12). 

Dans la crise qui s'ouvre, le droit a 
d'autant moins de part que la situa¬ 
tion actuelle ne ressemble nullement à 
celle qui prévalait au moment de la 
crise de Cuba, de la guerre de six 
jours, rie la guerre du Vietnam, de la 
guerre d'octobre. Deux différences 
majeures : dans le passé, les super* 


puissances maîtrisaient leurx propret 
relations, ce qui permettait peu* exemple 
A M. Brejnev de recevoir M. Nixon A 
Moscou en 1972, alors que leurs armas 
s'affrontaient au Vietnam; ni Moscou 
ni Washington n'étaient alors aux prises 
avec les difficultés économiques qui les 
obsèdent aujourd'hui. La machine A 
produire et le système monétaire font 
devenus fous» ut la machine diploma¬ 
tique ne tourne plus rond. Cette dange¬ 
reuse accumulation de désordres est 
porteuse de désastres. 

Mais si la machine économique et 
monétaire s'est détraquée, ce n'est pas 
par hasard : les raisons pour lesquelles 
an voulut augmenter les tarifs pétroliers 
sont largement connues, et la flambée 
du prix de l'or n'a pas plus de mys¬ 
tères ; derrière fout cela, il y a la 
froide loi du profit, une course éperdue 
qui, depuis des armées, en dépit de 
toutes les rationalisations a posteriori, 
prend de plus en plus nettement l'aspect 
d'une stupide fuite en avant. Ces 
obsessions économiques ont désaxé les 
relations triangulaires avec les deux 
grands pays communistes et aggravé le 
déséquilibre Nord-Sud. 

Satisfaction ; le regain de tension fait 
renaître aux Etats-Unis le bfpartfsauship 
que la « détente > avait mis à mai 
et sans lequel Washington ne saurait 
conduire une diplomatie et une straté¬ 
gie efficaces. Dès lors une question se 
pose : à l'intérieur des Etats-Unis (et 
des autres pays) comme entre Occiden¬ 
taux, que séparent Ire rivalités commer¬ 
ciales, la cohésion n'est-elle concevable 
que contre l'Union soviétique, ou bien 
peut-elle se manifester dans m esprit 
positif, pour résoudre not amm ent les 
problèmes de are vastes région* périphé¬ 
riques où se déroulent les vrais affron¬ 
tements Est-Ouest? 


La réponse qui, dons les faits, mm 
donnée A cette question est évidem¬ 
ment décisive : dans le premier cas, la 
riposte ne peut conduire qu'à l'exacer¬ 
bation de la crise Internationale ; dans le 
second cas;, l'effort entrepris de manière 
constructive pour surmonter les grava 
difficultés actuelles peut au contraire 
permettre d'utiliser la crise pour débou¬ 
cher sur un complexe de refations Est- 
Ouest et Nord-Sud plus satisfaisant. 
Le drame n'o de sens que lorsqu'on le 
veut et le rend porteur d'espoir. 


CLAUDE JULIEN. 


(3) IL Henry Kissinger, x la Maison 
Blanche. Payant, Paris. 187% tome IZ, 
page 1314. 

(4) CL. syivla Crâne, c vigoureuses polé¬ 
miques aux Etats-Unis entre partiaux et 
adversaires du traité SALT 2 ». le Monde 
diplomatique, juillet 1878. 

(5} Ct. l’ensemble <Tarticles « Craque¬ 
ments en Asie », le Monde diplomatique. 
lévrier 1979, pages 3 A 9. 

(B) Ct. Bsnnlng Garrett, «Subtilités et 
limites d'un projet de coopération mili¬ 
taire > rentre la CH lue et les Etats-Unis), 
le Monde diplomatique. Janvier 1877. 

(7) CL. « Jouer avec le feu », le Monde 
diplomatique, juin 1978. 

(8) CL « Nouveaux risques dans un 
monde en crise », le Monde diplomatique, 
février 1978. 

(9) CL c Dérapages », le Monde diplo¬ 
matique. mare 1979. 

(10) CL les articles de Jean-Alain 
Houlnsard, Claude Soulard et J.-C. Victor, 
le Monde diplomatique. Janvier 1978 : voir 
aussi les articles de J.-c. Blanc dans 
fo Monde diplomatique de nptsznbn 1073 
et Juin 1978. 

(11) Voir l'article! d'Alexandre Dastarac 

et M. Levant sur pages 8 

et 7 P et celui d’Abmad Faroughy sur l'Iran* 
pages 8 et 9. A propos des minorités 
ethniques au Pakistan, et» Jean-Pierre 
Vlennot te le Mande diplomatique de 
septembre 1973 et Juin 1978. 

(12) Voir page 13 l'article dn professeur 
José Echevema sur le droit international : 
cPUlace du tlem-xxumde et crimes d'Etat*. 
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POUR UN RENOUVELLEMENT DU DROIT INTERNATIONAL 


■ 

Pillage du tiers-monde et crimes d'État 


Pnr iraw m§m que 1res saiesteKit dm |k des peUèaes 
■HVËfflx sai|isspt sus cesse des nanti]reoses witatiens |u se predusent 
dau ririre écwmriiiM et ^rtiqae, le Élit orternatianal est de noies 
ee noms adapté au réalités ceeteapanmes. Amà, les effirts tendant à 
■ettre ü peint m - rade de banne conduite » reconnussest-Ss cxpfete- 
fflert les graves lacunes du droit nternatwaa] en ce qnî cencerne F activité 
des firmes i ri t w atien al es. Dans le sève ordre d'idées, rearichissemeet 
«www, sastieaiê par te droit tetaie dus tus tes pays civilisés, 
^ é tente nenu internafineiinnent recemme, ce pi l'est pas sans 
effet d ésastreux sur tes retefiais éaum^nies entra pays riches et pajs 

pnres. Pur pretfre n atrn exemple, b cunmatt tetematieaaie reste 
“jwssarrte devant le terrerisn pratiqué i grande échefle par tes Etats 


pofeiers, alors qu tes Etats ui te composent n mampent pas de 
réprimer sévèrement les actes terroristes commis par certains indtvnfas 
n groipes. 

Le droit tetereational ne purrait qae sombrer dans n grand discrédit 
si de tels dépfasages devaient s'aggraver en se perpéfsanL II est vrai 
U’Hie rase i jenr soulève de seabrenses tfifficaltés, mais, i les espiiver, 
on abmtirmt naanpableneiit i accentuer b tadaoce à recourir i h 
force par régler tes différends entre Etats. Or ces difficultés pavent Sire 
surmontées i partir des memes acceptée par tes nations « misées *. 

C’est me telle recfcercfae que péeemse ici, a s’appnyæt sur des 
bases précises, le pre fe s se m José Ectovenia. il fonde hbb berne partie 
de son argumentation se n&sestetabJe natredKtten entre droit interne 


et droit tetereational, cantradtetiia déb évnpée dans ces colonnes b 
prepos des droits do nomme (voir « Les OmitES dn doble langage », 
le Monde diplomatique, mai 1378). li morde anssi tes problèmes posés par 
te passage de la dictature i h démocratie, auqnete Arnntndo Uribe a 
consacré m impartant article (voir te Monde diplomatique, octobre 1979), 
et tes respensajâités de ta cenmnnanté internationale à fégard des dicta¬ 
tures (voir Farticle da professera- Richard Faft, - Us tribunal de roKU 

peor jnger les tyrans déchus?» te Monde diplomatique, janvier 1388). 

Passant ptes tem ta réflexten, 1e prefessenr lésé Echeverria présente 
on e nsemble de prepositiOBS dent raceeptatïoa ferait, ae bœt da compte, 
tarte b iüfféreac8 entre évité et force brute, entre civifisafin et bar< 
baie, entre pais acceptable et guerre inévitable. 


L ’ ARTICLE 38 da statut de la 
Cour Internationale de jus¬ 
tice, qui fonctloime le 

cadre des Nattons unies, en 
conformité avec l’article 92 de la 
charte, mentionne comme sources 
dn droit International : a) les 
conventions Internationales, soit 
générales, soit spéciales ; b) la 
coutume internationale ; c) les 
principes généraux de droit 
reconnus par les civili¬ 

sées ; d) les décisions judiciaires 
et la doctrine des auteurs les plus 
qualifiés des différentes nattons. 

SI nous laissons de cété ce qui 
est exprimé an paragraphe a) de 
oet article et qui n'y est considéré 

r comme un moyen auxiliaire 
détermination des règles de 
droit, fl. reste trois sources prin¬ 
cipales : traités, coutumes et prin¬ 
cipes généraux du droit. La ques¬ 
tion se pose de savoir si l’ordre de 
cette énumération implique un 
ordre de priorités, les principes 
généraux devant céder le pas aux 
coutumes et cefles-ci aux traités. 
L’opinion des auteurs est contraire 
& une telle Interprétation (1), et 
leur avis est d’autant mieux fondé 
que le respect dû aux conventions 
internationales ressort d*un prin¬ 
cipe général, celui qui est « p»<wi« 
par la maxime prêta sont ser- 
van&a. n est donc possible d’invo¬ 
quer on de ces principes contre 
une coutume ainsi que pour déter¬ 
miner la validité dSm traité. 

Il est toutefois surprenant de 
voir & quel point les principes 
généraux du droit sont négligés 
dans la pratique du droit interna¬ 
tional au seul bénéfice des cou¬ 
tumes et des traités. IL est vrai que 
le texte de l’article 38 mentionné 
introduit une limitation : les prin¬ 
cipes généraux du droit dont 11 est 
question à la lettre c) sont ceux 
..qui sont c reconnus par les. nattons 
ctoOtsées ». Les puissances colo¬ 
niales s’étant attribué une 
fonction « cit&isatrice » par rap¬ 
port aux pays qu’elles envahis¬ 
saient ou qu’elles soumettaient à 
leur Influence, 11 est probable que 
ban nombre de gouvernements dn 
tiers-monde n’aient va dans cette 
disposition qu’une tentative 
d’appliquer en droit international 
le droit' national des seuls pays 
européens et des Etats-Unis. Cette 
Interprétation se heurte cependant 
8 l'évidence historique oui fait 
ressortir le droit international au 
jus Pentium des Romains consti¬ 
tué par les institutions communes 
à toutes les nattons. Elle mécon¬ 
naît aussi le rapport, qui n’a 
jamais cessé d'exister, entre oe 

g s gentium intra se et le droit 
texnatlanal qui régit les rapports 
des nattons et des Etats entre 
eux : jus gejitium inter se C2). Il 
serait enfin légitime d'inverser la 
lecture selon laquelle des nattons 
sont tenues pour civilisées malgré 
l'application de jugements et de 
mesures — particuliérement celles 
dn pouvoir — étrangers au droit, 
et de dire, au contraire, qu’une 
nation ne saurait être tenue pour 
civilisée que si elle reconnaît 
certains principes juridiques fon¬ 
damentaux. 

Les pays du tiers-monde sont 
toujours perdants lorsqu’ils invo¬ 
quent des coutumes qui ne sont 
que la survivance d’un passé où 
la loi du plus fort constituait le 
droit. Es sont perdants aussi lors¬ 
qu'ils t&chent ae corriger le droit 
International coutumier par de 
nouveaux traités, surtout si, en 
situation de dépendance, par rap¬ 
port & ceux avec qui ils entament 
des négociations, Ils ne peuvent 
obtenir «Feux que des concessions 
mineures. Après l’échec des négo¬ 
ciations, U ne leur restait que la 
résignation ou la révolte aveugle 
et Irrationnelle. Pourtant, la pos¬ 
sibilité de transférer dans le 
domaine du droit international 
certains principes dn droit interne 
des nations — droit constitution¬ 
nel, droit pénal, droit civil sur¬ 
tout — n’a pas été suffisamment 
explorée. Elle pourrait fournir aux 
pays du tiers-monde un pouvoir 
de négocier plus fort que celui 
dont Os disposent aujourd'hui. 
Les juristes des pays non alignés, 


(1) Voir, par exemple, 

Ripert, c Les réglée du droit civil 
applicables m« rapporta Internatio¬ 
naux (contribution S l’étude des prin¬ 
cipe* généraux du droit visés au Sta¬ 
tut de la Cour permanente de justice 
internationale) », JZaeued des bouts 
de l'Académie, Académie de droit 
International de La Haye. 1933, IL 
p. 572. 

,(2) OS, tUtoria : «L’univers côtier 
qpl est, en quelque manière, une seule 
■ communauté politique, posséda le pou¬ 
voir de porter des lois équitables 
nt â tous, comme sont les 
droit des gens» (Da p aias- 

_ j; 21) ; Cf. aussi De india. 

ttt 4 . voir ainsi A ce propos le livre 
da James Brteriy, The Boris of 

Obligations ta International Law and 


et en général ceux du tiers-monde, 
peuvent lutter pour créer un nou¬ 
vel ordre juridique international, 
comme structure ins ti tnti onm»)} ^ 
d’un nouvel ordre économique 
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international, en invoquant les 
principes juridiques mentionnés 
dans les paragraphes suivants. 


Réparation des dommages imputables à la faute d'autrui. 


Un principe général de droit 
déclare que celui par la faute 
duquel un dommage a été causé 
est tenu de le réparer, soit en 
nature, soit en équivalent (3). n 
serait difficile de considérer 
comme civilisée une nation que ne 
reconnaîtrait pas la validité d’un 
tel principe. Le dommage au pré¬ 
judice & réparer peut fitre consti¬ 
tué soit par une perte effective, 
dammum emergens, soit par la 
n<m-réception d’un avantage qu’il 
était légitime et normal d’espérer, 
luerum cessons. - Ces dommages 
peuvent consister non seulement 
en une perte pécuniaire mais aussi 
en un dommage moral. 

Le pillage dont les pays du 
tiers-monde sont victimes de la 
part des compagnies transnatio¬ 
nales, appuyées par l’Etat dans 
lequel elles ont leur alèse princi¬ 
pal ou dont èlles sont 
prend plusieurs aspects : exploi¬ 
tation abusive de ressources. 


renouvelables ou non ; termes iné¬ 
gaux du commerce international ; 
transferts Actifs de technologie, 
qui recouvrent l'ouverture d’un 
marché très lucratif de pièces de 
rechange et de quelques antres 
éléments ; fuite des cerveaux, etc. 

Une instance internationale 
appro p riée pourrait être instituée 
pour établir, lorsque cela est 
possible, la faute imputable à 
autrui qui provoque des dommages, 
le montant de la réparation due et 
la façon de la payer ou de la 
compenser. 

Le luerum. cessons serait ici 
généralement le développement 
normal qu’il était légitime de 
prévoir et qui aurait dû se pro¬ 
duire si le fait Illicite n'était pas 
In ter ven u. 

Les réparations comme consé¬ 
quence d’une guette sont des appli¬ 
cations de ce principe en droit 
international. On peut en trouver 
bien d'autres. 


R. — Réparation fondée sur l'enriclifisemeiif sam cause. 


Le principe qui déclare contraire 
& l’équité l’enrichissement obtenu 
aux dépens d'autrui a été exprimé 
par Rompantes au deuxième siècle 
de notre ère (4). Ce juriste n’a fait 
que résumer en quelques mots une 
liés «nriftrina tradition préto¬ 
rienne. Les glossatenrs, les post- 
gtossateuzs, le Code des 
ttes d’Alphonse X de Castille (5), 
Cujas, Damât (6), Font exprimé 
aussi. Quelques codes; ne l’ayant 
pas consacré expressément comme 
principe général de droit (c'est le 
cas du code civil français et de 
ceux qui s’en sont inspirés), en 
ont fait de si nombreuses appli¬ 
cations qu’il a été facile b la juris¬ 
prudence de lui donner cette 
portée générale (7), Dans les pays 
an droit non codifié, comme 
l'Angleterre et les Etats-Ulnls, 
une jurisprudence ancienne 
et constante l'invoque et l'appli¬ 
que (8). Nul doute donc qu’il 
s’agisse bien Ici d’un principe 
" lëtbI du droit reconnu par 
les nations civilisées. 

L’importance de ce principe 
réside dans le fait qu'il permet 
d'obtenir réparation lorsque le 
dommage n’est pas Imputable & 
la faute d'autrui, ou lorsque l’au¬ 
teur du délit ou quasi-délit est 


insolvable. Elle réside surtout dans 
le fait qu’il permet d’atteindre 
celui qui retire un bénéfice de la 
situation injuste, Indépendamment 
de sa culpabilité ou même de son 
Intervention pour créer cette situa¬ 
tion. Elle réside « rfî n dans le fait 
qu’il permet d'abroger des contrats 
«hnrifit, soit b travers la notion 
de lésion, soit b travers celle 
d’impiéviston. ou clause rebus sic 
stantfims (9). 

Une interprétation souple de ce 
principe en droit International 
permettrait d’obtenir réparation 
d'un grand nombre de dommages, 
comme ceux mentionnés dans le 
paragraphe précédent, lorsque la 
voie de la responsabilité civile 
fondée sur l'imputation d’une faute 
n'est pas praticable. 

Quelques décisions, ainsi que 
l’article 24 de la Déclaration 
tmlverséfle des droits des peuples 
signée b Atger le 4 juillet 1976, ont 
reconnu l’applicabilité de ce prin¬ 
cipe en droit international (10). 
E faudrait en tenir compte, spé¬ 
cialement dons les cas d'atteintes 
au droit au développement (il), 
c’est-b-dire lorsque le développe¬ 
ment de certains Etats s’effectue 
en connexité avec le non-dévelop¬ 
pement ou sous-dôveloppement ae 
certains autres. 


l'extinction des dettes par compensation. 


C’est un principe général du 
droit que, lorsqu'un débiteur est & 
son tour créancier de son créan¬ 
cier, il y a extinction de s de ttes 
en question jusqu’à concurrence 
du montant de la plus petite des 
deux (12). 

Les pays du tiers-monde étant 
fort endettés envers les pays indus¬ 
trialisés et les banques radiées aux 
compagnies qui les exploitent, il 
n’est pas Impossible de penser que 


quelques-unes de leurs dettes pour¬ 
raient être compensées si une 
créance leur est reconnue contre 
leurs créanciers b titre de droit b 
réparation selon l’un on l’autre 
des principes invoqués dans les 
deux paragraphes précédents. 

ta création d'une Chambre mon¬ 
diale de compensation (World 
Clearing Bouse) pourrait être 
envisagée. 


s'ajouter b la conscience Juridique, 
universelle mate encore Implicite 
au moment de3 procès ci-dessus 
mentionnés. 

SL un châtiment n’est pas appll- 
cable, on si le coupable est mort, 
la dérision ne sera pas pour autant 
Inutile, Elle constitue une sorte de 
réparation morale de l'atteinte 
portée contre la conscience juri¬ 
dique universelle par les crimes 

V. — La souveraineté du peuple, 

Quand le dictateur criminel est 
encore au pouvoir, il peut Invoquer, 
pour se protéger, la souveraineté 
de son Etat ; il peut s'abriter der¬ 
rière le principe de non-lu gérance 
des autres Etats ou de la commu¬ 
nauté Internationale dans les 
affaires Intérieures de son 
Etat. Accepter ceci sans 
reviendrait à dire que la commu¬ 
nauté internationale est impuis¬ 
sante tant que le tyran n'est pas 
.renversé par son propre peuple. 
Or celui-ci est généralement ou 
pendant longtemps incapable de 
mettre fin b son gouvernement 
étant données les forces dont 11 est 
pourra ou qui appuient le régime 
tyrannique et là terreur dont 
souffre la population, précisément 
du fait que les droits de l'homme 
sont violés systématiquement dans 
le territoire. 

Pour aborder ce problème, fl faut 
tout d’abord co m prendre que le 
terme s souveraineté x a des sens 
différants selon qu’il s'agit du droit 

— Le principe d'effectivité. 

IL est habituel de dire que, dans 
les successions Irrégulières des 
organes supérieurs des Etats, le 
nouveau pouvoir est tenu pour 
légitime et Internationalement 
reconnu comme tel dans la mesure 
où les normes juridiques qu’il 
édicte sont effectives, c'est-à-aire 
obéies par la grande majorité de 
la population. 

Or ce principe, dit d'effectivité, 
ne saurait se concilier avec la 
portée internationale donnée aux 
droits de l’homme mie si l’on 
ajoute cette réserve : le nouveau 
pouvoir sera considéré légitime, 
parce qu'effectif, b condition que 

VII. — La mauvaise foi de l'Etat. 

Dans le droit national, U est 
souvent difficile d’accepter que 
l’Etat, en tant qu’il est le centre 
même de l’ordre juridique, puisse 
être déclaré de mauvaise foi. Oette 
mauvaise fol sera donc plutôt 
imputée aux Individus qui exer¬ 
cent des fonctions étatiques. E en 
va tout autrement en droit Inter¬ 
national où les Etats nationaux 
apparaissent comme des sujets 


dont 11 s’agit. Qui plus est, elle est 
en elle-même une sorte de châti¬ 
ment, un pilori historique, selon 
une expression d’Armando Uribe. 

Les requêtes adressées à ce tri¬ 
bunal pourraient être présentées 
par les représentants des notions 
ou des peuples lésés, on même par 
des Individus ayant souffert des 
violations de leurs droits fonda¬ 
mentaux. 


national ou du droit international. 
Dans la plupart des Constitutions 
politiques, fl est dit que la sou¬ 
veraineté appartient au peuple ou 
à la nation. Mais, dès que nous 
passons au droit mtemotioal, les 
textes mentionnent la souKratncfê 
des Etats sans référence au peuple. 

Sur ce point, le droit interna¬ 
tional consacre une survivance 
anachronique : la souveraineté du 
prince, comme si les révolutions 
libérales n’avalent pas eu lieu. 

La solution consisterait donc b 
réformer ici aussi le droit Inter¬ 
national afin de l’accorder b l’évo¬ 
lution des droits nationaux. On 
pourrait alors conclure que les 
Etats ne sont souverains devant la 
communauté internationale que 
dans la mesure où leurs organes 
représentent la souveraineté du 
peuple reconnue dans le droit 
national. La coupure entre ces deux 
domaines de l’ordre juridique mon¬ 
dial cesserait ainsi d’exister. 


les normes qu’il édicte soient 
obéies volontairement (18), c’est-à- 
dire en l’absence de cette coerci¬ 
tion que constitue la violation sys¬ 
tématique et généralisée des droits 
de l’homme par le régime instauré 
irrégulièrement 

La conclusion de ce paragraphe- 
rejoint celle du précédent dans la 
mesure où. la souveraineté du 
peuple n’est pas conçue comme la 
simple faculté d'élire les organes 
exécutifs ou législatifs de l'Etat, 
mais plutôt comme l’ensemble des 
droits de l’homme, civils et poli¬ 
tiques, économiques, sociaux et 
culturels. 


d'un ordre juridique supérieur, for¬ 
mant entre eux une communauté. 
Ainsi, un Etat serait de mauvaise 
fol, c’est-à-dire en canttadlction 
avec soi-même, s'il se refusait & 
appliquer, dans sa conduite envers 
les autres Etats ou envers la com¬ 
munauté internationale en général, 
les principes fondamentaux de son 
ordre juridique interne. 


Les sujets du droit international. 


Châtiment des coupables de crime 
ou d'autres crimes internationaux. 


Les dictateurs, les despotes et 
leurs auxiliaires, après avoir assas¬ 
siné et torturé, après avoir privé 
leurs peuples de santé et d’édu¬ 
cation, bref après avoir violé sys¬ 
tématiquement les droits civils et 
politiques, éflnnnmiques, SOCiaUX et 
culturels des hommes qui ont eu 
le malheur d’être soumis b leur 
pouvoir illégitime et arbitraire, 
trouvent généralement asile dans 
un autre pays où la justice du leur 
ne peut les atteindre. Es y Jouis¬ 
sent d’une sorte de retraite bien 
pourvue par l'enrichissement 
Illicite qu’ils ont obtenu aux dépens 
de leurs peuples. 

Ce dénouement inf&me des dic¬ 
tatures doit cesser. E est néces¬ 
saire d'instituer une juridiction 
internationale compétente pour 


Other Papers, Oxford, Clarendon Press, 
1958, Ch. 28, c Suarez : Vision of a 
World Commun Fty », jpp. 35B sq„ et 
les Mxteira qu’il y mentionne. 

(3) Cf- Ripert, op. ctt. pp- SOS sa.: 

voir r article 1382 du code civil fran¬ 
çais ; î'artiele 832 dn code dvS alle¬ 
mand ; l'article 41 du Code fédéral 
suisse des obligations, etc. _ 

(4) Digeste, livre L, titre SCVH, 
régie 208. 

(3) Septième partie, titre 3333V, 
régla 17. 

(0) Cujas, «ïractatus ad Afrlca- 
num », n. pp. 1280-1282. lu Opéra 
Omnia, Naples», 1758 ; Semât, Lois 
etoOes, L Une IL titre VU. pangra» 
phe 1 (1717). 

(7) H est pertinent d’invoquer loi 


juger ces criminels, permettant de 
demander l’extradition des coupa¬ 
bles si cela est nécessaire pour les 
faire comparaître, et qui puisse les 
condamner et leur faire appliquez' 
les peines qu’ils méritent. 

Les procès de Nuremberg et de 
Tokyo constituent, b oet égard, les 
plus Importants précédents. La 
Déclaration universelle des droits 
de l’homme et les pactes qui en 
sont le complément constituent un 
droit positif explicite qui vient 

* Ancien professenr de philosophie 
du droit & ru diversité catholique du 
Chili et & runlvexstté du Chili. L’au¬ 
teur remercie la Fondation Interna¬ 
tionale pour un autre développement 
(FEPAD), dont un suhslde lui- a per- 
Ails de XftIrftp pendant m yp, des 
recherches a la bibliothèque de l’ONU, 
b Genève. 


la célèbre dértidnn de la Cour de 
cassation française du 15 juin 1892 
(Recueil DoUas. 9b L 393 ; Reeueü 
Sires. 93 , L 281). 

(8) Pour l'Angleterre, c'est la déci¬ 
sion de 1760 de lord Mansfield, oen» 
la cas Moues v. wanfnrm», qui consti¬ 
tue le précédent tenu pour le plus 
ancien ; pour les Stats-Unls, voir le 
Restatémêiti of Restitution de l’bme- 
rlean Law Instituts, Washington 
D.O* 1936. CL en général John P. 
Lawson, Unjust Enrtchment, A Com¬ 
parative Analysis, Utile, Brown and 
CO-, Boston, 1956. 

(9) La théorie de l'imprévision 
comme fondement da la nullité des 
contrats n'est pas acceptée en générai 


Les Etats sont les sujets tradi¬ 
tionnels du droit international en 
vigueur Jusqu'au renouvellement 
actuel. Par exemple, il n’était 
accepté que dayns des cas tout à 
fait exceptionnels que des indivi¬ 
dus, comme les pirates, soient 
jugés selon oe droit. Or un réel 
progrès du droit International n'est 
possible qu’à condition d'admettre 
que les individus, aussi bien que 
les peuples lésés par les gouverne¬ 
ments dictatoriaux, puissent avoir 
recours aux Instances internatio¬ 
nales. Le respect effectif des droits 
de l’homme est b ce prix. 

En outre E est nécessaire de 
préciser les éléments susceptibles 
d'unir les Etats dans de puissantes 


associations. Nous voyons, de nos 
jours, quelques Etats producteurs 
de matières prem ières — le pétrole 
pour le cas de l’OPEP — faire face 
b ceux qui ont besoin de ces 
matières, c'est-à-dire qui en sont 
les usagers. Or, l’inverse ne se réa¬ 
lise pas. On ne volt guère, jus¬ 
qu'ici, les Etats du tiers-monde, 
qui ont besoin de produits élaborés 
et de la technologie des pays 
Industrialisés pour se développer, 
s’unir entre eux en tant qu'usâgers 
de oes produits, afin de rendre 
effectif leur droit an développe¬ 
ment. Une claire conscience juri¬ 
dique de ce droit fait encore 
défaut. Cest pourtant de son 
respect et de son exercice que 
dépend la paix dans te monde (14). 


Voies pour un renouvellement. 


Le m aximum de tentatives 
devraient être faites pour obtenir 
une solation pacifique, fondée sur 
1e droit, des conflits qui opposent 
aujourd’hui les pays du tiers- 
monde aux pays industrialisés. 

Toutes les Instances de l’ONU 
devraient être utilisées; d’autres, 
nouvelles. Innovatrices, pourraient 
être instaurées, si possible par 
consensus. 

L'Assemblée générale des Nations 


coire da droit clvD, première édit., 
t. n, 1952, c ImprévlsUm », n® 11), 
«»»»■ cette attitude change dés qu'un 
Intérêt collectif apparaît menacé. A 
ce sujet, la résolution rendue par le 
Conseil d’Etat du 20 maa 1918 irur 
l'affaire dite du egas de Bordeaux», 
est souvent Invoquée (Reçuea Sirey. 
1916» 3. 17. et note d’Hauriou). Le 
Conseil d'Etat a continué à ae pro¬ 
noncer Sun» i» mémo direction. Dana 
les droits anglo-saxons, le concept de 
breaeh bp frustration, remplit la 
même fonction que celui d’imprêvl- 
slon. 

(10) CL Ripert, op. ca- PP- 831-32 ; 
mais aussi LP. O'Consell, The Lot» 
of State Succession, Cambridge Uni- 


unies est sans doute le lieu le plus 
favorable pour dégager ce consen¬ 
sus. Une déclaration ou même une 
résolution de cette Assemblée peut 
avoir une force morale telle que 2e 
manque de farce obligatoire établi 
par les testes soit peu & peu 
dépassé. 

Cest un champ où l’action des 
pays non alignés, comme avant- 
garde des pays du tiers-monde, 
peut s’exercer de façon privilégiée. 


par la Junsprudenoe française (cL vemity Press. 195& p. 105, oui cite 

Encyclopédie Juridique Dalloz, Béper- plusieurs dérisions ou la théorie d» 


r enrichissement sans a ôté 

admise comme valable en droit Inter-* 
national. Sur la déclaration d’Alger, 
voir l’article d’Axmando Uribe : 
«Légitimer le droit des peuples»* 
dans le Monte diplomatiQue de sep¬ 
tembre 1976. 

(11) Voir & ce sujet le rapport du 
secrétaire général des Nations unies 
sur le droit au développement comme 
droit de l'homme; 11 décembre 1979; 
B/CN.4/1334. 

(12) CL Ripert, op. rtt^ pp. 641-42, 

(13) CL Henri BatlXIoL Problème* 
de bue de ptaUoropMe du Droite 
Librairie générale de droit et Juris¬ 
prudence. Parla, 1979# pp. 62 et 
112 aq» 

(14) CL le rapport Q/GN.4/1334 cité 
supra# paragraphes 130 & 15L 
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vaste secteur névralgique pour le monde industrialisé 
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L’ENCHEVÊTREMENT DES CONFLITS 
ET LE JEU DES TROIS GRANDS 



ISRAËL, PALESTINE 


Un dangereux enlisement 


données du problème. Au moment où la 
domination occidentale se trouve menacée, 
il n'est pas Indifférent aux Etats-Unis 
d'avoir pour alliés Israël et l’Egypte, qui 
disposent des deux aimées les plus puis¬ 
santes du Proche-Orient. Les divergences 
américaines ayec M_ Bégin ont soudain 
perdu de leur acuité puisque l'attitude 
israélienne, fondamentalement favorable à 
Washington, ne peut être remise en cause 
par un changement de gouvernement 
Quant au président Sadate, il s’est lancé 
à corps perdu dans une course effrénée 
pour tenter d’étre plus pro-américain que 
son rival Israélien. Il a offert d’aocuelHIr 
le chah d’Iran et proposé aux Etats-Unis 
des facilités portuaires et même l'Instal¬ 
lation de bases militaires. L'arrivée .en 
Egypte de radars géante américains des¬ 
tinés è la surveillance du Golfe Illustre 
déjà concrètement cette ouverture tous 
azimuts. 

Par contre, les crises d'Iran et d'Afgha¬ 
nistan ont placé le reste du monde arabe 
dans un dilemme sans issue. La période 
troublée devrait en banne logique, pousser* 
chaque pays & choisir eon camp. Or las 
monarchies pétrolières — qui. en dépit 
de leurs critiques, se trouvent évidem¬ 
ment dans la mouvance occidentale — 
ne peuvent s'aligner sur Washington, 
justement en raison de leur opposition 
aux accords de Camp David. N’ayant rien 
& gagner d’un changement de camp, le 
Yémen du Sud, la Syrie et I'O.I_P. restent, 
quant è eux, liés è IU.R.S.S. Craignant 
Moscou, critiquant Washington et soupi¬ 
rant après une Europe apparemment 
impuissante & répondre à leurs appela, 
les « modérés » du Proche-Orient arabe 
se retrouvent sans allégeance bien stable, 
alors que l'enlisement du conflit Israélo- 
arabe, la montée de l'Intégrisme et 
l'instabilité régionale font peser sur eux 
les plus graves menaces. 

S. T. 



IRAN 


W AFGHANISTAN 


Force explosive 
des nationalismes 

-RlPUj^i” bgx phtoomW^n* 

r so»m pas r^DureuseRmot compa¬ 
rables, Il existe une parenté certaine 
entre le renversement du chah d’Iran par 
le mouvement Islamique et la déstabili¬ 
sation du régime communiste afghan par 
les rebellions de tribus. A grands traits, 
Moscou et Washington ae trouvent en 
position contradictoire selon qu’il s'agit 
de Kaboul ou de Téhéran, et leur attitude 
n'est pas plus confortable en ce qui 
concerne le Pakistan. Or les trois pays 
ont des populations hétérogènes, à cheval 
sur les frontières. Lee articles d’Alexandre 
Dastarac et M. Lovent sur l'Afghanistan 
(pages 6 et 7) et de Ahmad Faroughy 
sur l’Iran (pages 8 st q exposent fort 
clairement (Imbrication dea particularis¬ 
mes nationalistes et des courants poli¬ 
tiques qui, è tout moment, peuvent 
provoquer des réactions en chaîne. 


deux superpuissances ont i 
pouvoir traiter avec fes.pouvofre en pia 
en comptant sur eux ‘pour maîtriser i 
populations dont les aspirations, ei lé 
timea soient-elles, les préoccupent as 
peu. Leurs difficultés surgissent pourt 
de ces courants populaires qu 
croyaient pouvoir négliger. 


P RES d'un an après la signature, le 
26 mars 1070. du traité Israélo-égyptien, 
le bilan reste contradictoire. L'unité 
inattendue du front arabe opposé & cet 
accord s'est en effet révélée è la fois 
Insuffisante pour bloquer le processus de 
Camp David et assez puissants pour lui 
Interdire, Jusque-là, d'aboutir à une vraie 
paix séparée. Alors que les négociations 
buttent sur Ib problème de l'autonomie, 
la question palestinienne demeure au cœur 
du conflit. En outre, le déplacement du 
centre 'de gravité de la crise régionale 
vers le Golfe, l'Iran et P Afghanistan pro¬ 
voque, en retour, une réévaluation des 
relations entre les Etats-Unis et chacune 
.des parties concernées. 

Jusqu'à la fin de l'année 1977, le Proche- 
Orient s'oriente, en dépit du tirage syro- 
égypUen et de l’intransigeance israélienne, 
vers un règlement global patronné par-les 
deux grandes puissances. Les pays arabes 
« de la confrontation • ainsi que l'O.LP. 
admettent, è des nuances près, le prin¬ 
cipe d’un règlement pacifique. Depuis que 
leur relative victoire de 1973 a lavé 


L ES soubresauts qui ont ébranlé, en 
l'espace d'une seule année, l’équilibre 
du Gode sont d’autant plus graves que 
40 •/« de la consommation de pétrole des 
pays non communistes transitent par le 
détroit d’Ormuz. La révolution iranienne, 
fa déstabilisation saoudienne et Ibs posi¬ 
tions nouvelles occupées par l'Année 
rouge en Afghanistan sont autant de coups 
portée au dispositif de sécurité mis en 
place par Ibs puissances occidentales 
pour conserver le contrôle de l’accès aux 
champs pétrolifères. C’est donc vers une 
nouvelle doctrine stratégique que sem¬ 
blent s'orienter les Etats-Unis. 

De 1971 à 1979, le système de sécurité 
de ta région est fondé sur deux pillera : 
plran du chah, è qui échoit le rôle de 
« gendarme du Golfe a, m l'Arabie Saou¬ 
dite, qui prend sous eon aile les émirats 
pétroliers et dont las structures, fondées 
sur un Islam conservateur, paraissent 
offrir un gage de stabilité anticommuniste. 


l'humiliation de 1967, Hs envisagent sans 
complexe la grande, négociation. Dans 
cette perspective, la Syrie bassiste a pris 
le risque de combattre les Palestiniens 
au Liban afln de pouvoir parier en leur 
nom, et le président Carter, fraîchement 
élu, a préparé le terrain, au vif méconten¬ 
tement israélien, en plaidant pour une 
« patrie » (homeland) palestinienne et en 
évoquant, dans un communiqué commun 
qui réintroduit Moscou dans le Jeu diplo¬ 
matique, la validité des droits du peuple 
palestinien. Mais le président Sadate, 
hostHe au parrainage soviétique, pressen¬ 
tant le blocage Israélien et tondant toute 
sa stratégie sur la carte américaine, sa 
détache de sas alliés A décide de faire 
cavalier seul. 

Le pari de Camp David se tondait sur 
une possible « neutralité » compréhensive 
de l’Arabie Saoudite et du camp arabe 
■ modéré » qu'elle Inspire Une telle 
attitude aurait rendu Impuissant le Front 
de la fermeté — qui regroupe la Syrie, 
l'Irak, l'O.LP., la Libye, l’Algérie et ,Ié 
Yémen du Sud, — ébranlé le monopole 


La « guerre du pétrole • de 1973-1974, 
qui aboutit au quadniplement du prix de 
l'or noir, améliore, au profit des paye 
producteurs, les termes de l’échange si 
marque l'émergence de nouvelles puis¬ 
sances financières. Mais elle ne modifie 
pas les données de base du système de 
sécurités A l’heure où les Etats-Unis es 
dégagent, non eans trais, du bourbier 
vietnamien, l’Iran fait plus que jamais 
figure de puissance-relais chargés d’im¬ 
poser l’ordre dans une région vitale pour 
l’Occident. 

L’année 1979 a, par étapes, sonné le 
glas de ce système. La puissance militaire 
du chah n’a pas empêché sa chute ; le 
glacis Islamique de P Arabie n'a pas 
interdit l’agitation intégriste. L'ancien 
empire dea Pahiavf est soudainement 
devenu le principal foyer d'instabilité de 
la région. Après s'être réjoui de la dispa- 
'ritlon d'un chah qui leur semblait bien 
arrogant, les Etats du Golfe ont réalisé 


de la représentation palestinienne détenu 
par PO.LP. A poussé le rai de Jordanie 
è s’associer plus ou moins directement 
au processus de paix. 

Au Heu de cela, les » durs » A les 
« modérés » du monde arabe réussissent 
au sommet de Bagdad, en novembre 1978, 
& trouver un dénominateur commun contre 
la politique égyptienne. L'Irak, pays Mis 
de la réunion, connu pour son intransi¬ 
geance, opère une volte-face qui le 
conduit à se rapprocher de PArabie 
conservatrice A à reconnaître Implicite¬ 
ment, pour la première fols, les résolutions 
242 et 338 du Conseil de sécurité. Les 
« modérés • parviennent, d’autre paît, à 
tempérer _la condamnation de l'Egypte 
dans l'espoir de -favoriser un retour du 
président Sadate su bercail de la solida¬ 
rité arabe. Dans ces conditions, le roi 
Hussein aurait été bien malhabile de se 
compromettre en participant & rentreprise 
américano-israélo-égyptienne. 

L E caractère composite de cette unité 
du mande arabe ne l'a pas empêché 
de traverser, sans se rompre, une année 
particulièrement troublés : tentative de 
coup d’Etat è Bagdad Imputée è Damas, 
troubles confessionnels en Syrie, appré¬ 
ciations divergentes de la révolution Isla¬ 
mique, déstabilisation saoudienne, mise en 
demeure libanaise au sommet de Tunis 
(novembre 1979), crise palestino-Hbyennei 
Fin 1979, le sultan Kabous d’Oman est 
le seul chef d'Etat arabe à soutenir 
l'initiative du président Sadate. Cepen¬ 
dant, même s'il est mis au ban du monde 
arabe A alors que s’enlisent ses négo¬ 
ciations avec M. Begln, le président 
égyptien persévérai L’échange d’ambassa¬ 
deurs entre les deux pays est toujours 
prévu pour février 1980. 

Entre-temps, les crises de la région du 
Golfe A l'intervention soviétique en 
Afghanistan sont venues bouleverser les 


que la subversion A la contagion Isla¬ 
mique, de même que le « mauvais exem¬ 
ple » du chaos Iranien, représentaient 
pour eux des dangers plus graves encore. 
La très faible densité démographique, la 
proportion d’étrangers — qui représente, 
dans la plupart des pays du Gofto, plus 
de la moitié de la population, — r Impor¬ 
tance des communautés chiites — près ds 
SB Va k B ah rein et 30 B /o au Koweït, — 
autant d'éléments qui soulignent la fra¬ 
gilité structurelle de cas poussières 
d'Etats. 

De surcroît, les différente sujets de 
discorde entre nationalisme persan et 
nationatisme arabe ne se sont pas éva¬ 
nouis avec le triomphe de le révolution 
Islamique : les petites Iles qui verrouillent 
le détroit d'Ormuz — Abou-Moussa, 
Petite et Grande Tumb, — Investies par 
rarmée du chah en 1971, ne seront pas 
restituées à l’Etat des Emirats arabes 
unis auquel elles appartiennent : les reven¬ 
dications Iraniennes sur Bahram, pourtant 
abandonnées par fax-chah en 1970. font 
de nouveau parier d'elles en 1979 ; 
l’accord IraktHranlsn sur la région fron¬ 
talière de Chatt-S-Arab, conclu en 1975 
A dont Bagdad souhaite la révision, ne 
sera pas rediscuté. 

A CES multiples facteurs d’instabilité 
. se Joignent les tensions que fait 
naître la politique pétrolière des différents 
Etats producteurs. Le renchérissement de 
l’or noir, que r Arabie e fait de son 
mieux pour limiter A contrôler, est désor¬ 
mais Inéluctable, Mais à cette évolution, 
prévisible compte tenu de l’inflation mon¬ 
diale, s’ajoute une méfiance croissante à 
l'égard du dollar comme moyen de paie¬ 


ment A surtout une volonté chaque jour 
plus clairement affirmée de limiter les 
quantités de pétrole extraites. 

Pour couronner les appréhensions occi¬ 
dentales, la menace constituée par la 
tenaille soviétique autour de la région 
pétrolière s’est précisée dans les derniers 
jours de 1979. présents en Ethiopie, ayant 
signé, en octobre 1979, un ■ accord 
d’amitié • avec la Yémen du Sud, les 
Soviétiques ne sont plus, depuis la fron¬ 
tière afghane, qu’à prés de 400 kilomètres 
du détroit d’Ormuz. Même le Yémen du 
Nord, qui était censé servir de tampon 
entra Ad en et rArabie, vient de recevoir 
une Importante aide militaire de la part 
de Moscou. 

Les Etats-Unis ont finalement mis è 
profit la crise Iranienne pour s'engager 
dans un coure nouveau. La doctrine d’au¬ 
jourd'hui consisterait à ne plus faire 
confiance à des puissances-rai aïs, mais à 
assurer sol-même, grâce à la combinaison 
de es propre puissance militai ne A écono¬ 
mique, l'ordre menacé. Les mouvements 


de la flotte américaine dans le golfe 
d’Oman, la formation d’une force rapide 
f intervention de cent dix mtile hommes 
A la recherche de nouvelles bases mili¬ 
taires au Kenya, en Somalie; en Egypte 
ou à Oman, constituent le wolA militaire 
de cette pofitiquei Le « gel » des avoirs 
Iraniens dans les banques américaines 
— qui ne se tonde sur aucune justification 
économique, mais sur des mobiles stricîe- 
ment politiques — Illustre, sur un autre 
plan, cette même stratégie. La suprématie 
financière — mais aussi alimentaire et 
technologique — des Etate-Unis est telle 
qu*il n’est pas possible t un pays de 
sortir à son gré du système. La politique 
de Washington à l'égard de llren vis» à 
illustrer ce principe. Avec une Chine 
absente de la région depuis son éviction 
du Yémen du Sud A une Europe Inca¬ 
pable d'offrir une autre vole, les pays du 
Golfe sont, pour l’Instant, obligés d'accep¬ 
ter. bon gré mal gré; une domination 
américaine plus avouée; 

S. T. 
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MCT ROUGE, coma DE L'AFRIQUE 


Entre l'islam et le marxisme 


OMME le Golfe. la zone de la mer 
Rouge et de la corne orientale de 
rAfrique est (e théâtre d'une âpre rivalité 
Est-Ouest, doublée d'une grande confron¬ 
tation antre Islam et marxisme. Le tout 
compliqué par les clivages nés du conflit 
palestinien. 

Lac trop ■ arabe » au gré des uns, 
mer trop ■ rouge - pour d'autres, le 
bras qui relie l'océan Indien à la ‘Médi¬ 
terranée via le candi de Suez est sorti 
de la langueur où r avait plongé, de 1B67 
à 1975, la fermeture de la voie d'eau 
égyptienne. Le canal n’a retrouvé que les 
deux tiers environ de son trafic d’avant 
las guerres Israélo-arabes — quarante- 
trois navires par Jour en 1978, — mais 
une première trancha de travaux de drai¬ 
nage, terminée cette année, permettra aux 
super-tankers de l'emprunter â vide, dans 
le eene Europe-mer Rouge (soit une écono¬ 
mie de 42 '/* de la distance). 

Outre Suez et Port-Saïd, sur le canal, 
las principaux centres d’activité commer¬ 
cial a de la région sont Eilat (seul accès 
Israélien à la mer Rouge, après la resti¬ 
tution du Sinai), Port-Soudan (appelé 6 
ee développer au mémo rythme que 
l’agriculture soudanaise), Djeddah (réamé¬ 
nagé, pour faire face b un trafic Intense), 
Assab et Massaouab (â demi paralysés 
par l'Insurrection en Erythrée), Djibouti 
(qui n'a pas retrouvé son ancien rôle de 
- station service » de la mer Rouge), 
Ad en (qui lui fait concurrence en commer¬ 


çant notamment avec las pays soclafisteé). 

L'Egypte, gardienne de l’entrée de la 
mer Rouge, avait expulsé les conseillers 
soviétiques en 1972 ; 'elle Joue aujourd'hui 
à fond le Jeu américain, et a signé en 
mars 1979 avec Israël une paix séparée, 
qui place le Caire (su moins provisoire¬ 
ment) en marge du monde arabe militant 
Les pays du Front de la fermeté, ainsi 
que l'Iran, ont adopté le principe ds 
sanctions économiques contra le Caire, 
et rArable Saoudite elle-même e’est retirée, 
ainsi que d’autres Etats, de l'organisme 
de coproduction militaire régional appelé 
■ Organisation arabe pour l'industrialisa¬ 
tion Les 2,5 milliards de dollars promis 
par l'administration Carter lors de la 
signature du traité avec Israël devraient 
notamment être utilisés & renouveler 
Tandon parc d'aviation ds chasse égyp¬ 
tien (an majorité d'origine soviétique). 
Comme le premlar ministre Begln, la pré¬ 
sident Sadate a offert dernièrement iss 
services de son pays comme basa arriére 
ou relais pour d'éventuelles opérations 
d'intervention américaines dans le Golfe 
ou l'océan Indien. 

Israël, malgré ses dimensions modestes, 
sa pose en allié privilégié et « existait- 
Hèl » de l'Occident, à l'entrée d’un monda 
arabe « peu sQr ». Mais son armée, bien 
que'très opérationnelle, est mobilisée par 
des fronts autres que le Sinai, où des 
affrontements seraient théoriquement pos¬ 
sibles. Le redéploiement de ces forces 
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ËNOE, PAKISTAN 


Alliances instables 

ef sous-développement 


A U Pakistan, un régime militaire. Isolé 
après la pendaison cfAIi Bhutto et 
la suppression de toutes les activités 
politiques en 1878, s pulsé un second 
souffle dans la ■ menace extérieure » 
que constitue l'Intervention soviétique en 
Afghanistan. Il a vu voler è son secours 
è la fols Iss Etats-Unis et la China 
Washington (qui avait suspendu son aide 
économique et militaire, mais- pas alimen¬ 
taire, et s'opposait au ré-étalement de sa 
dette & l'égard des pays occidentaux, 
du Japon et de la Banque mondiale, 
espérant ainsi le dissuader d'aller de, 
l'avant dans ses projets nucléaires) lui 
a offert 400 millions de dollars (1,6 mil¬ 
liard de francs) d'assistance économique 
et militaire d* « urgence ». Ainsi le Pakis¬ 
tan, damier « tampon » — avec l’Iran — 
avant l'océan Indien et « sanctuaire . » 
de la résistance Islamique et nationaliste 
afghane, est-f! redevenu l'un des éléments 
de la stratégie américaine face & la 
poussée soviétique. Il avait déjà entretenu 
des relations « spéciales * avec Jes 
Etats-Unis de 1954 à 1969, en particulier 
sous la dictature du maréchal Ayoub 
Khan (1956-1969), époque â laquelle II 
faisait figure d'allié privilégié et de 
■ client» des Etats-Unis dans la région. 
En 1954, le Pakistan adhéra au traité de 
TAsIb du Sud-Est (OTASE, qu’il quitta an 


1871 après là perte de sa province orien¬ 
tale, devenus le Bangladesh), puis en 
1955 su Pacte de Bagdad, devenu peu 
de temps plus tard, après le retrait de 
Tirait, le CENTO (Central Treaty Organi¬ 
sation), comprenant la Turquie, l'Iran, la 
Grande-Bretagne et les Etats-Unis. Ces 
pactes militaires étalent destinés è « en¬ 
diguer • le communisme, mais ils se 
révélèrent de peu d'efficacité. 

Les relations pakistano-américaines ont 
néanmoins connu des vicissitudes di¬ 
verses : après le conflit Indo-pakistanais, 
en 1965, les Etats-Unis fermèrent leurs 
missions d'assistance militaire dans les 
deux pays: en 1971, au moment du nou¬ 
veau conflit, ils suspendirent leurs livrai¬ 
sons de matériels « offensifs » aux deux 
belligérants. L'Influence américaine dimi¬ 
nua à Islamabad après l'arrivée au pou¬ 
voir d'AJi Bhutto, avocat d'uns politique 
.d'indépendance nationale : II accusa 
même la C.IA de comploter en vue de 
son renversement en 1877. Par la suite, 
Washington paru s'accommoder de mau¬ 
vaise grftce du régime du général Zla- 
Ul-Haq et ds sa politique d'islamisation. 
Mais, à la vérité, l'administration Carter 
ne sembla pas avoir de politique cohé¬ 
rente à cette extrémité orientale de I* » arc 
de crias » — tel qu'il est défini par 
M. Brzazlnski, — et les Pakistanais 
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OCÉAN INDIEN 


Une zone prioritaire 

d'affrontements 


A INSI qu’on le prévoyait depuis une 
dizaine d’années, l'océan Indien 
apparaît aujourd'hui comme une zone 
prioritaire d'affrontements (1). D'une 
superficie trente-cinq fols supérieure à 
celle de la Méditerranée, II renferme, 
A deux de ses pèles. les principales 
résarves mondiales de pétrole et de 
métaux précieux: l'Arabie Saoudite et 
les Etats riverains du Golfe produisent 
chaque année plus d'un milliard de 
tonnes ds pétrole, dont les principaux 
clients sont le Japon et l'Australie (qui 
en dépendant è 9 Û %), r Europe (à 
75Vu en moyenne), les Etats-Unis (A 
25“/#) ; l'Afrique du Sud est — avec la 


Namibie — le premier producteur du 
monde d’or, de platine et de vanadium, 
le deuxième de chrome et de manga¬ 
nèse, le troisième de diamant d'uranium, 
d'amianté et de lithium, etc. 

Des roules maritimes d'importance 
vitale pour l'Occident, notamment celles 

de Suez (via la mer Rouge), du Cap 
(via le canal du Mozambique) et de 

l'Extrême-Orient (via le détroit de 
Malacce) passant par l'océan Indien. 
Plus de quatre mille bâtiments commer¬ 
ciaux y circulent chaque année, dont 
mille cinq cents pétroliers. Il passe en 
moyenne un tanker toutes les demi- 
heures dans' le détroit d'Ormuz, quarante 


dans le Néguev coûtera 9 mltfionls de 
dollars A Washington, Jérusalem obtenant 
par ailleurs la livraison accélérée des 
soixante-quinze avions F-iB commandés 
aux Etats-Unis (ceux mêmes qui ont été 
refusés au Caire par le Sénat américain). 
Après avoir bloqué ('application de l'ac- 
cord de Camp David en ce qui concerne 
le statut de la Cisjordanie et de Gaza, 
Israël s'attend maintenant A devoir céder 
du terrain, les Etats-Unis ayant besoin de 
faire état de progrès sur cette question 
pour envisager de renouer avec les plus 
modérés des Etats Islamiques. Le dilemme 
est résumé par ta formule lapidaire : 
• Pas da pétrole sens Palestine ». 

La Soudan. lié jusqu'en 1970 avec les 
Soviétiques, a suivi de près son voisin 
égyptien, avec qui n a conclu en 1977 
un traité de défense prévoyant un - com- 
mandement politique et militaire unifié ». 
Ce veste pays afro-islam Iqua aspire, avec 
Talde technique occidentale et lés pétro¬ 
dollars aaoudlenfl, A devenir (e graniar A 

riz et le parc A bétail du Proche-Orient, 
qu’il pourrait nourrir â concurrence de 
40 Va de ses besoins. Engagé A fond en 
1977 dans la constitution d’une ■ sainte-' 
alliance arabe - — oü il devait retrouver 
l'Egypte, l'Arabie Saoudite, le Yémen du 
Nord, Djibouti et une Somalie encore 
hésitante, — le Soudan a dû céder du 
terrain en 1978 (en cherchant è composer 
avec le régime éthiopien) et en 1979 (en 
prenant quelque distance par rapport au 
rais égyptien, après la signature du traité 
de paix). Depuis un an, les nuages 
s’amoncellent : trois cent mille réfugiés 
érythréens, cinquante mille Ougandais, 
une opposition Islamique toujours riva, 
une vigoureuse agitation sociale et estu¬ 
diantine» 

L'Arable Saoudits, forte ds son pétrole 
et ports-drapeau ds T islam sunnite, redou¬ 
tait surtout un ■ encerclement commu¬ 
niste » : mais la paix séparée avec Israël 
a fait renaître le - danger eloniste -, et 
les combats A la mosquée ds la Mecque 
ont rappelé A la dynastie wahabfte qu’elle 
n'était pas A l'abri de la contestation 
Islamique. Fondamentalement, Ryad sou¬ 
haite bénéficier, comme naguère l'Iran, de 
l'essentiel du « parapluie » militaire et 
technologique des Etats-Unis dans la 
région, au moins durant Is temps néces- 


déplorirent la mollesse de sa « réponse » 
A la révolution socialiste prosoviétique 
de Kaboul en 1978. Aussi le général 
Zia-UhHaq déclara-MI qu’il ne voyait plus 
l'utilité du CENTO. Le Pakistan s'sn retira 
effectivement en 1978, en même temps 
que l'Iran, après avoir adhéré au mou¬ 
vement des pays non alignés. 

L’Union soviétique a, depuis 1978, 
exercé de fortes pressions sur le Pakistan 
pour qu’il ne soutienne pas la résistance 
afghane, et les Pakistanais sa sont gardés 
ds tout geste pouvant Indisposer Moscou, 
qui participe au financement de certains 
Investissements publics et a, en 1988, à 
Tachkent, -contribué .è _ia signature du 
cessez-le-feu avec l’Inde. 

Le Pakistan n’en est pas moins retourné 
dans le giron américain. II a demandé 
que le volume de Talde américaine pro¬ 
mise soit accru, que celle-ci comprenne 
des livraisons d'armements modernes et 
que les conditions de crédit ne soient 
pas irop rigoureuses. Il a demandé aussi 
que les accords bilatéraux de défense 
mutuelle signés en 1959 soient transfor¬ 
més en véritable traité garantissant sa 
liberté et son Intégrité. Mais le général 
Zis-Ul-Haq a affirmé qu’il ne permettrait 
pas fins lallation de bases américaines 
sur Is territoire pakistanais. M. Brzazlnski 
a toutefois souligné, dans une Interview 
au Wafl Street Jourra/, que les Etats-Unis 
avaient « un Intérêt vital dans la stabilité 
da cette région et étalent disposés i 
utiliser la force, si nécessaire, pour pré¬ 
server leurs Intérêts ». 


L A Chine ne peut, certes, aller aussi 
loin mais c'est une « amie sûre et 
f/dé/e » du Pakistan. Depuis l'arrivée des 
communistes prosoviétlquas au pouvoir A 
Kaboul, Iss Chinois ont multiplié les 
manifestations de soutien è l'égard d'Isla¬ 
mabad. Jusqu'A la fin de 1979, Iis n'appor¬ 
taient pas d'assistance aux résistants 
afghans, male la mainmise soviétique sur 
l'Afghanistan — accroissant leur encercle¬ 
ment, — les conduit à augmenter leur 
aids économique et militaire (Pékin a 
par le passé équipé deux arsenaux, livré 


navires par Jour dans le canal du Mozam¬ 
bique, et presque autant par le détroit 
de Malacca. 

En outre, trente-six Etats, avec une 
population da plus d'un milliard 
d'hommee, sont riverains de r océan 
Indien. Face à des nota de prospérité 
relative ou réelle (Golfs, Afrique du Sud, 
Australie), des pays surpeuplés — Inde 
(650 millions d'habitants), Indonésie 
(135 milÜDiis) — sont encore accaparés 
par les tâches de développement élémen¬ 
taire, mais constitueront & terme des 
marchés da consommation essentiels. 
D'autres, malgré leur faiblesse structu¬ 
relle, tirent avantage ds leur situation 
stratégique favorable (Yémen du Sud, 
Djibouti, Seychelles, Malaisie, Singa¬ 
pour). 

Sur le plan ethno-culturel, on distingue 
un ensemble arabe-musulman (Golfe, 
Pakistan, mer Rouge) avec des prolon¬ 
gements Jusqu'en Somalie, Zanzibar ou 
les Comores, et une très forte popula¬ 
tion Islamique en Indonésie, un groupe 
négro-africaln (Ethiopie, Est africain, 
Afrique australe), des pays A population 
d'origine européenne dominante (Nami¬ 
bie, Afrique du Sud, Réunion. Australie, 
Nouvelle-Zélande et Nouvelle-Calédonie), 
un groupe 'dites ■créoles» dans le 
Sud-Ouest (Maurice, Seychelles, Réu¬ 
nion, Rodriguas) aux abords d'une grands 
île afro-asiate (Madagascar), ainsi qu'une 
famhiB hindoue (Inde, 'Bangladesh, Sri- 
Lanka, Maldives, Maurice, et des mlno- 
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•aire pour préparer T « après-pétrole -. 
La régime wahablte veille étroitement sur 
le Yémen du Nord, dont II entretient la 
fidélité au camp modéré, aine! que sur 
le Soudan, Djibouti et la Somalie. 

T A sortie est de la mer Rouge est 
“ contrôlée par Djibouti et Ad en, repré¬ 
sentants quasi caricaturaux de l'Ouest et 
de l'Est L'ancien Territoire français des 
Afara et des lésas, simple enclave, doit 
toujours tout A la France, qui entretient 
A Djibouti une base d'importance compa¬ 
rable A celle qui existait avant sort 
accession A llndépendanco. an 1677 (soit 
quatre mille cinq cents hommes). En 
outra, l'escadre française de Tocéan Indien 
(quatorze â vingt et un navires, et deux 
mille cinq cenla A quatre mille cinq cents 
hommes, selon les. périodes) a fait de 
Djibouti son port d'attache privilégié Les 
relations de coopération entamées avec 
TEthlople (chemin de fer Addis-Abeba- 
Djlboutf) et avec la Somalie garantissent 
au jeûna Etat un avenir moins probléma¬ 
tique qui) n'apparaissait au début 

■En ' fiscs, Ad on vh au rythme da la 
mobilisation marxiste (au moins dans las 
villes), et héberge en permanence -jne 
demi-douzaine d'éléments de ta flotte 
sort étique, ainsi qu'une escadrille da MIg 
(qui répond aux Mlrage-llt français, de 
l'autre côté du détroit de Bab-el-Mandeb). 
La Yémen du Sud, de plus en plus 
arrimé A Moscou, est entré comme 
■ observateur » dans Is Comecon : Il a 
aidé 'les Ethiopiens A se battre contre 
la Somalie, dans TOgaden, et mis une 
sourdine A son appui aux nationalistes 
érythréens. Un accord de coopération 
militaire a été signé le 30 novembre 1979 
entre J'Ethiopie et le Yémen. 

L A Somalie, aux prises avec une re¬ 
constitution difficile de ta « nation 
Somalie » (éclatée entre TOgaden, l’Ery¬ 
thrée, Djibouti et le Kenya), se remet mal 
de deux échecs : l’Indépendance de 
Djibouti (1977), et l'échec de ses forces 
dans i'Ogaden (1978). Tout en se défen¬ 
dant d'avoir abandonné la voie socialiste, 
le régime de M. Syad Barre propose 
régulièrement aux Américains la base de 
Barbara, dont U avait chassé les Sovié¬ 
tiques en 1977, Son énsrgia est mobilisée 


des MIg et des blindés) sans aller, Jusqu'A 
s’engager physiquement aux côtés des 
Pakistanais. 

Depuis I» confilt slno-Indien ds 1962, 
l'alliance eino-pskistanalse fait contrepoids 
A l'entente entra l'Inde et l'U.R&S. 
Celle-ci a apporté auc Indiens Talde 
militaire que les pays occidentaux, notam¬ 
ment Isa Etats-Unis, refusaient de leur 
accorder pour répondre à la ■ leçon - 
chinoise dans 1 "Himalaya. En 1971, Moscou 
s’est A nouveau rangé aux côtés ds 
New-Delhi lorsque l'Inde décida de briser 
le Pakistan et de précipiter la naissance 
du Bangladesh. Le traité de paix, d’amitié 
et de coopération- Indo-soviétique, signé 
en août 1971, a une grande Importance 
stratégique car il stipule qu'au cas où 
l'un ou' Tautre pays serait attaqué « les 
deux pays ouvriraient Immédiatement des 
consultations mutuaUea dans la but de 
supprimer ta menace da conflit et pren¬ 
draient des mesures appropriées ■ pour 
assurer la paix et la sécurité da leur 
paya ». .Ce traité a permis A l'Inde de 
bénéficier de l'appui diplomatique et mili¬ 
taire d'une grande--puissance, alors que 
l'administration..Nixon affichait son «pen¬ 
chant» pour le Pakistan. En 1977, la 
majorité de centre-droit de M. Dosai 
procéda A un sensible réajustement diplo¬ 
matique, mit en veilleuse le traité Sans 
le dénoncer, établit.de meilleures relations 
avec Washington et sa tourna vers cer¬ 
tains Etats européens pour moderniser les 
forces années Indiennes. 

A VEC le retour de Mme Gandhi au 
pouvoir, TU.R.S.S. retrouve en Asie 
méridionale un allié de facto. Le nouveau 
premier ministre n'a pas explicitement 
condamné l'intervention soviétique en 
Afghanistan et s'est contenté de dire qu'P 
ne pensait pas qu'un pays ait le droit 
d'intervenir dans un autre. A TONU, Tlnde 
s'est abstenue de demander le retrait 
inconditionnel des forces soviétiques 
d'Afghanistan. Les Indiens semblent plus 
s'inquiéter du regain dB l'influence amé¬ 
ricaine au Pakistan et du réarmement 
de eon rival, bien que T équilibre des 
forces soit nettement A leur avantage et 


rités dans l'Est africain ou en Afrique du 
Sud). Par ses sortiss nord-est, Tocéan 
Indien communique en outre directement 
avec les grands riverains du Pacifique 
ouest: la China, pays le plus peuplé de 
la planète, et le Japon — une des cinq 
puissances économiques mondiales. 

T AISSE A lui-même après la dernière 
J- 1 guerre mondiale, su point de devenir 
le domaine quasi exclusif des pays non 
alignés (Tlnde de Nehru, l'Indonésie de 
Soekarno), l'océan Indien avait sn fait 
retrouvé au coure des années 70 un 
Intérêt essentiel pour les grandes puis¬ 
sances, sous l'effet d’une série de fac¬ 
teurs: 

— Le dégagement britannique « à Test 
de Suez» (plan d'austérité militaire de 
Harold Wilson, i960), avec évacuation 
progressive d'Aden (Yémen 'du Sud, 
Bahreïn, Emirats arabes unis), da Masirah 
(Oman), de Nairobi (Kenya), de Maurice, 
des SeychBlIes. de G an [Maldives), de 
Diego-Garcla, Bornéo, Singapour et 
Hongkong ; 

. — L'effort de . la marine soviétique 
cantonnée Jusque-là en mer Notre ou 
dans le Pacifique mais soucieuse d'accé¬ 
der â son tour aux «mers chaudes», 
pour combler ce vide grâce à T entretien, 
dans cette zone, d'une flotte permanente 
d'une quinzaine de navires de guerre, et 
l'Installation dans le port de Barbera 
(Somalie) ; . 

— La fermeture du canal de Suez 


par le sauvetage d'une population réfu¬ 
giée, estimée, au bas mot, à cinq cent 
mil te personnes. 

L'Ethiopie, où le Derg révolutionnaire 
vient de fêter sas cinq ans de pouvoir, 
a semblé près de succomber dans la 
guerre civile en 1976-1977, alors que 
toutes les nationalités aux marches de 
Tandon empire se soulevaient simulta¬ 
nément Mais le pouvoir central e repris 
le dessus, grâce notamment â l'appui 
massif da l'Union soviétique et de Cuba. 
Industries et terres on] été en partie 
collectivisées ; un - parti des travailleurs » 
est en cours de constitution, pour réaliser 
T « unité dea communistes ». L’année 
éthiopienne, usée par des guerres Impo¬ 
pulaires. redevient une des premières du 
continent africain. Le Derg, qui a stabi¬ 
lisé le front social intérieur, ainsi que 
les conflits aux frontières, se concentre 
sur le problème de l'Erythrée, A laquelle 
n n’est pas question pour lui ds renoncer 
(accès è la mer Rouge. Intégrité ds 
l'Etat). Les offensives de 1979 ont permis 
de déloger les guérilleros des fronts de 
libération da l'ensemble des villes qulls 
avaient Brises (A l'exception de Natta). 
Une armée de cent vingt milia hommes 
(la moitié des effectifs disponibles) est 
engagée dans cens guerre de reconquête 
qui dure depuis dix-neuf ans. 

Ce sursaut n'aurait pas été possible 
sans la présence, an Ethiopie, de quatre 
mille coopérants civils et militaires 
d'Unlcn soviétique, de deux mille experts 
de la République démocratique allemande, 
et d'un contingent de troupes cubaines 
évalué A treize mille hommes (qui entraîna 
les milices éthiopiennes et ■ tient » le 
front de l’OgadBn}. La dette militaire da 
l'Ethiopie A T égard de TU.R.S.S. est 
évaluée A 2 milliards de dollars pour la 
période 1977-1979. Après que M. Fidel 
Castro eut échoué, en mars 1977. dans 
la tentative de constituer une Fédération 
socialiste de la Corne, Moscou et la 
Havane avaient parié d'un coup sur le 
régime du colonel Mengulstu, organisant 
un pont aérien (Ogaden), puis des convola 
navals (Erythrée), et renouvelant ainsi sn 
Ethiopie une Intervention de style ango¬ 
lais. 

PHILIPPE LEYMARIE. 


que T armée pakistanaise doive désormais 
se tourner vers— l'Afghanistan. Les Etats- 
Unis ont. pour apaiser les Indiens, 
annoncé leur Intention de reprendre les 
discussions en vue de ta livraison d'ura¬ 
nium enrichi A New-Delhi, en principe 
Interdite par la nouvelle fol sur la non- 
prolifération nucléaire. En fait, en dépit 
de ses prisas ds position apparemment 
prosovfétiques. Tlnde continue de dépen¬ 
dre considérablement de l'aids occidentale 
et en particulier américaine : les Etats- 
Unis arrivant en outre au second rang 
(après la Grande-Bretagne) par l'Impor¬ 
tance de leurs Investissements en Inde, 
et ce sont ceux qui s'accroissent le plus. 
LTI.R.SLS., certes, a contribué au déve¬ 
loppement des Industries lourdes et 
d'armements Indiennes, mais son aide 
représente A peine le dixième da celle 
des pays occidentaux et du Japon. Moscou 
cherche surtout A consolider son influence 
politique. 

De l'attitude qu'observera le nouveau 
gouvernement Indien A l'égard de TU.R.S.S. 
dépendra en grande partie la poursuite 
de la ■ normalisation » des relations si no- 
indiennes, interrompue, lorsque le ministre 
Indien du gouvernement Desal, M. Vaj¬ 
payee, sa trouvait en Chine, par l’entrée 
des troupes chinoises au Vietnam. Le 
contentieux frontalier slno-Indlen reste 
entier. Enclavé entre les deux géants 
asiatiques, le Népal ne voudrait pas faire 
les frais d’un rapprochement entre eue 
alors qull s'appuie tantôt sur l’un tantôt 
sur l'autre pour affirmer son Indépendance. 
Toute politique de grande puissance locale 
de la part de Tlnde, comme l'absorption 
du royaume du Slkklm, suscite l'inquié¬ 
tude de ses voisins. Pour faire contre¬ 
poids A eon Influence, le Bangladesh 
s'est rapproché ds la Chine depuis l'assas¬ 
sinat de Mujibur Rahntan, an 1975, et a 
pria eee distances A l'égard de l’U.R^S. 
Il est devenu un banc d’essai des tech¬ 
niques de développement du tiers-monde, 
A grand renfort d'aide occidentale, tom¬ 
bant du même coup sous Tl n fl u bd ce 
américaine. 

GERARD VI RATELLE. 


(1967-1975], qui a contraint le commerce 
pétrolier à destination de l'Europe et 
des Amériques A emprunter la longue 
route du Cap, et A s'équiper en ■ bu par- 
tankers » dont is tonnage dépasse désor¬ 
mais les possibilités ds la vole d'eau 
égyptienne: 

— La création ds l'organisation des 
paye exportateurs de pétrole (OPEP), 
qui 8 permis aux pays producteurs d’obte¬ 
nir des prix plus rémunérateurs et ds 
valoriser la possession de gisements 
dans les psrages du Golfe; 

— La constitution, le long des côtes 
arabiques et est-africaines, d'uns «bar¬ 
rière progressiste » (Yémen du Sud. 
Somalie. Ethiopie. Tanzanie, Mozam¬ 
bique, Madagascar, Comores, Seychelles) 
jugée menaçante pour la sécurité de la 
« route du pétrole - ; 

— Le succès des luttes de libération 
en Afrique australe, remportées avec 
T appui des pays communistes, et le blo¬ 
cage ds l'évolution dans les « bastions 
blancs ». jugés Indispensables A la 
«défense de P Occident - en raie on de 
la présence de matières premières et 
d'une position stratégique dé, mais diffi¬ 
ciles à défendre ouvertement en raison 
de leur attachement A l'apartheid ; 

(Lire la suite page 16J 


(1) Cf. «Ozazutes manœuvras dans 
l'océan Indien», pages 19 A 23» M Manie 
diplomatique, décembre 1D7B. 
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(Suite ae la page 1SJ 

— fe repli militaire des Américains 
sur les nas et archipels du Pacifique, 
ainsi que dans l'océan Indien (Bahreïn, 
Dlago-Garcia, Iran), à la suite de leurs 
échecs en Indochine, et ta pause consé¬ 
cutive dans la politique d’expansion ; 

— l’érosion des positions françaises 
dans les Iles du Sud-Ouest qui a incité 
Paris A mettre sur pied une force navale 
permanente, la ■ première de l'océan 
Indien », jusqu’en 1978 (amiral Lanmoef] ; 

— l’Installation, enfin, A Addis-Abeba 
d'un régime révolutionnaire et prosovié¬ 
tique. 

Malgré leur Incidence souvent néga¬ 
tive pour lea Intérêts de l’Occident ces 
éléments nouveaux ne devaient pas 
entraîner de conséquences majeures sur 
le plan militaire, les Etats-Unis et l’Eu¬ 
rope ayant préféré s’appuyer — dans 
les faits — sur deux » gendarmes • 
régionaux pour qui cette vocation allait 
de sol : l’Iran du chah, au nord-ouest, 
avec uns aviation de cent mille hommes, 


entièrement équipée par Washington, 
utilisant notamment la première flotte 
d’aérogllsseure militaires du monde, et 
une marine de plus en plus entrepre¬ 
nante, basée surtout à Bandar-Abbas et 
Chah-Bahar; l’Afrique du Sud & l’autre 
pôle, avec son aviation équipée de 
Mirage français, ia base navale de 
Slmmonstown, et la station d’écoute 
radar perfectionnée de SHvermlne. La 
présence de Tannée française à Dji¬ 
bouti et la vigilance de régimes pro- 
occldarrtaux le long des détroits est de 
l'océan Indien contribuaient également â 
donner r impression que tous les verrous 
de l’océan étaient soit contrôlés, soit 
neutralisés par des pays alliés aux 
Etats-Unis et à TEurope. 

La défection de l'Iran, voilà plus d’un 
an, a brusquement rompu cet équilibra. 
A un degré moindre, les respectives de 
règlement définitif en Rhodésie et en 
Namibie ont mis le régime sud-africain 
sur la défensive. 

Absorbés par leurs efforts pour dénouer 
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INDOCHINE, THAÏLANDE, BIRMANIE 


Point fort 

de la rivalité sino-soviétique 


L 'ASIE du Sud-Est, en particulier 
l'Indochine, est depuis 1945 l'un des 
principaux champs clos de la lutte 
entre les blocs. Après les conflits entre 
puissances coloniales ou néo-coloniales 
et les guerres révolutionnaires soute¬ 
nues par les deux «grands» du commu¬ 
nisme, la victoire des mouvements de 
libération Indochinois au printemps de 
1S75 a complètement redistribué les 
cartes. Le camp pro-ocddental s’est plus 
ou moins ressoudé après le traumatisme 
causé par l'Intervention militaire amé¬ 
ricaine. Au contraire, le conflit slno- 
soviéUque s'est étendu à l'ensemble de 
fa région, le Vietnam ayant abandonné 
sa politique traditionnelle d’équilibre 
entre Moscou et Pékin pour s’aligner sur 
le Kremlin et ayant étendu son emprise 
sur les deux autres pays Indochinois 
•— le Laos, puis le Cambodge, — tandis 
que la Chine bénéficiait de l'appui des 
Etats-Unis, du Japon et des paye non 
communistes d'Asie du Sud-Est regrou¬ 
pés au sein de l'ANASE (Association des 
nations de l'Asie du Sud-Est, comprenant 
l'Indonésie, la Malaisie, les Philippines, 


Singapour et la Thaïlande). La Thaïlande 
semble désormais souhaiter que cette 
organisation, essentiellement économique^ 
se donne aussi un rôle militaire. 

Cette nouvelle situation, jointe à l'effa¬ 
cement relatif des Américains dans la 
région depuis 1975, a été mise à profit 
par le Kremlin pour tenter de s’implan¬ 
ter dans une partie du monde dont II 
avait Jusqu'alors été absent, et dont la 
valeur stratégique, aux confins des océans 
Indien et Pacifique, et sur le flanc sud 
de ia Chine, est considérable. Après 
avoir sans grand succès cherché raccord 
des nations asiatiques pour un «pacte 
de sécurité collective», puis tenté de 
s'assurer les bonnes grâces des pays 
de l'ANASE, en Jouant sur les senti¬ 
ments anti-chinois (en particulier en 
Indonésie et en Malaisie, oè les Sovié¬ 
tiques ont soutenu les extrémistes isla¬ 
miques de droite), et n'ayant pas réussi 
A prendre le contrôle des P.C. prochi¬ 
nois (1), Moscou a dû se satisfaire d'un 
resserrement spectaculaire de ses rela¬ 
tions avec le Vietnam. 

Le moment était bien choisi: Hanoi 



• Li’ambassadeur de Cuba et 
Mme Grégoxio Oxtega Snarex ont 
offert le 17 janvier une réception à 
l’occasion du vingt et unième anniver¬ 
saire de la révolution cubaine. 

• L'ambassadeur d’Autriche et 
Mme Otto Eiselsberg ont donné le 
17 janvier une réception à l’occasion 
d'une remise de décoration & 
M. Robert de BîUy, ambassadeur de 
l'ordre souverain de Malte en Au¬ 
triche. 

• A l’occasion de la visite officielle 
en France de M. Mohamed BenyaMa, 
membre du bureau politique et mi¬ 
nistre des affaires étrangères de la 
République algérienne démocratique 
et populaire, M. Mohamed Sahnoun. 
ambassadeur d'Algérie, a offert une 
réception le 19 janvier à l’hôtel 
Grillon. 

• L’ambassadeur, délégué perma¬ 
nent du Venezuela près lrUNESCO et 
Mme A. Tarn Hun ont donné un 
déjeuner le 22 janvier en l’honneur 
de M- Rafael Caldera, ancien prési¬ 
dent de la République vénézuélienne. 

• Le ministre des transports, du 
ravitaillement et du tourisme de la 


République démocratique de Mada¬ 
gascar et Mme Bcmaaanjara ont 
offert une soirée-spectacle le 31 jan¬ 
vier sur le thème « Une nuit à 
Madagascar ». 


• On annonce le décès de 
M. Dïxfc Uîpko Sfikhnf, ancien secré¬ 
taire général de l'OTAN, survenu le 
24 décembre à La Haye. 

• Noua apprenons le décès de 
M. Etienne Dennaxy, ambassadeur de 
France, survenu le 29 décembre à 
Paris. 


i«-s 

4 SRX-LANKA 
6 NOUVKLLE- 


18 GAMBIE 

23 GUYANA 
25 KOWEÏT 
27 REPUBLIQUE 
DOMINICAINE 


Fête de l’indépen¬ 
dance 

Fête nationale 

Fête de l’Indépen¬ 
dance 

Fête nationale 
Fête nationale 
Fête de lTndépen- 
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la crise du Proche-Orient dans un sens 
conforme à leurs Intérêts, les Etats- 
Unis n'ont réagi vigoureusement qu’à 
la suite de la prise d'otages de leur 
ambassade à Téhéran, en novembre 
dernier. Deux porte-avions prélevés sur 
la Vil* flotte du Pacifique, le Kittytiawk 
(80800 tonnes, 80 aéronefs) et le Mktway 
(64000 tonnes, 80 aéronefs), ont été diri¬ 
gés au début de décembre vers la mer 
d'Oman, avec une escorte d'une quinzaine 
de navires (2). 

L’entrée des troupes soviétiques en 
Afghanistan, ainsi que le retour au pou¬ 
voir de Mme Ghandi (dont Washington 
redoute un «non-alignement» éventuelle¬ 
ment prosovlétlque) ont encore fait monter 
les enchères dam cette région. Le Penta¬ 
gone et le département d’Etat américain, 
appliquant la politique énergique préco¬ 
nisée par le président Carter dès le début 
janvier 1960, se sont mis à ia recherche 
de nouvelles bases dans l'océan Indien 
(Arabie Saoudite, Oman, Somalie, Kenya). 
Ils ont proposé une aldB militaire eu 
Pakistan et à la Chine, et signé un nouvel 


s’inquiétait du rapprochement elno-amé- 
ricain Joint su refus obstiné du Cambodge 
d’entrer dans tout système de coopération 
Indochinois ; la situation économique 
était très difficile; la politique d'ouver¬ 
ture préconisée par les modérés de 
Hanoi se révélait être un échec devant 
le refus américain d'établir des relations 
avec le Vietnam et de participer à sa 
reconstruction. Privé d’une lucarne sur 
le monde extérieur, dépendant — peur 
combattre, comme pour alimenter sa 
population — de l’aide soviétique, le 
Vietnam était moins â même de défendre 
sa souveraineté avec autant d’ardeur 
qu’auperavant 

Tout au long de 1977, la situation n’a 
cessé de se dégrader le long de la 
frontière fdimértMrietnamlenne pour abou¬ 
tir, le 31 décembre, à la rupture offi¬ 
cielle entre Phnom-Penh et Hanoï. Au 
printemps de 1978, la rupture sino- 
vietnamienne était elle aussi consommée : 
Pékin coupait son aide et retirait ses 
experts, tandis que la tension montait à 
la frontière entre les deux pays, pour 
culminer en février-mare 1979 avec la 
• leçon» chinoise. Une première Indica¬ 
tion de la brouille entre les deux 
anciens alliés avait été recueil fie dés 
décembre 1978, lors du IV” congrès du 
P.C. vietnamien, au cours duquel les 
prochlnots avalent été limogés, en par¬ 
ticulier ML Hoang Van Hoan, aujourd'hui 
réfugié én Chine. 

A ia mi-1978, peu après le coup d'Etat 
prosovfétique d'avril à Kaboul, Hanoï 
décidait d'en finir militairement avec les 
Khmers rouges et demandait l'aide de 
Moscou pour Installer une équipe de 
remplacement plus docile. Le 30 Juin, 
apparemment sous la pression de Mos¬ 
cou, le Vietnam entrait dans le Oomecon ; 
le 3 novembre, 11 signait avec ITIJFLS.S. 
un traité de paix et de coopération du 
même type que celui conclu le 5 décem¬ 
bre par l'Afghanistan. 


accord militaire avec ia Turquie. Ha ont 
accéléré les préparatifs pour ta consti¬ 
tution d'une force cT Intervenu cm aéropor¬ 
tée de cent dix mille hommes, organisée 
spécialement dans la perspective d'un 
engagement dans l'océan indien, et ont 
enregistré ies propositions d’Israfl et de 
l'Egypte pour servir de bases arrière à 
ces opérations, ns ont décidé un renfor¬ 
cement immédiat de la base américaine 
de Dlego-Garcla, au cour de ta zone, 
se sont assurés do soutien de la Thaï¬ 
lande, et ont envoyé, à la mi-janvier, un 
troisième porte-evions dans Tocéan 
Indien, le Nlmltz, ce qui a porté leur 
escadre è vingt-cinq navires de guerre. 

La marine soviétique, qui avait ten¬ 
dance depuis quelques mois à supplanter 
les moyens navals mis en œuvre par ia 
France et les Etats-Unis, est loin désor¬ 
mais de disposer d'une force de dissua¬ 
sion aussi massive, malgré renvoi vera 
Tocéan Indien, à la ml-Jenvier, d’une 
escadre de cinq navires autour du croi¬ 
seur lance-missiles Petropavfovsfe. Ce 
groupe devait en principe rejoindre les 


Son attaque de TW ver 1977-1978 contra 
les Khmers rouges ayant échoué. Hanoi 
prépara avec soin rnis offensive finale 
en direction ds Phnom-Penh, avec un 
soutien soviétique considérable. Lancée 
la 25 décembre, elle aboutit dés la 
7 Janvier à la chute de la capitale Minière 
et A rinalallation, sous tut élis vietna¬ 
mienne, d'une nouvelle administration 
Minière. Egalement en 1978. la Chine, 
peu désireuse ds voir le Cambodge pas¬ 
ser sous la coupe de son nouvel ennemi 
vietnamien, avait battu le rappel des 
autres pays asiatiques et occidentaux. 
M. Deng Xlaoping avait fait une tournée 
dans plusieurs payB membres de l’ANASE, 
suivi peu après par le premier ministre 
vietnamien, M. Pttam Van Dong. Le régime 
de M. Pol Pot était indéfendable publi¬ 
quement, quels qu’aient été les désira 
de certains gouvernements de contrer 
les ambitions soviéto-vistnamiennea avant 
qu'il ne soit trop tard. Aujourd’hui, ce 
sont encore eux qui soutiennent les 
Khmers rouges, Jugés seuls capables 
pour le moment de s'opposer militaire* 
m Bnt à Hanoï. 

T A Chine, pour qui le conflit avec 
“ TU-RS.S. passe avant toute autre 
considération, prend désormais part au 
Jeu des puissances dans la région, avec 
d'autant plus de détermination que te 
Vietnam lui conteste toute Influence en 
Asie du Sud-Est Pour ne pas s’aliéner 
les pays de TANASE et la Birmanie, efta 
a réduit son soutien aux P.C. procMoois 
qui combattent dans les Jungles de la 
péninsule. Elle appuie les régimes pro¬ 
américains, qui, U y a quelques années 
encore, considéraient la «Chine rouge- 
comme un épouvantail, et dont le sys¬ 
tème politique n’est guère un modèle de 
démocratie socialiste... La Chine a aussi 
resserré ess liens tout récents avec les 
Etats-Unis — les relations diplomatiques 


quinze bâtim e nts de le flotte peraeneme 
de TUBAS. dans Tooésn I ndi en, qui 
— à T exception de feoUItée es Yémen 
du Sud et en Erythrée — ne dlsp œe n t 
d’aucune base fixa dans cette zone (3). 
Ainsi ea trouvent réunie* les condition* 
d'un - fece-à-ftce • Est-OuM dont Tooéen 
Indien est le théâtre pour ta pre mi ère 
fois de son histoire. 

Ph. L. 


<23 Le mUmuh. ainsi qn*tm entre 
porto-avions — le CorutsZMtfm — arasant 
déjà. oHactué dm eempaenee de dorée 
ltoaixéa dans Pooées ludion on «eus de 
rannée m comme te por t a- »ér ooata 
eonétlqne Minsk. 


(3) n est «amené d'établir uns compa¬ 
raison reflétant «m exactitude réw 
des force* en présence : «nu* part, lea 


restent, par définition. « le risibles » : 
d'outre port, certaine* armé** d* pays 
riverains, onmme celle de note, n* 
pâment être comptabilisé»* directement 
on profit de ran «le* don ramp a. XI 
«—«nie en être de mima; asjmmrzml, d* 
«elle de l'Iran, paya db pon rtn prend 
arec la même vrebanr ou oommetnttane 
et an capitalisme dévoyé. 


ont été rétablies le 1* Janvier 1979 — 
lors de la visite A Washington en 
janvier-février 1979 de M. Deng Xlaoping ; 
quelques Jours plus tard, Farm6e chinoise 
pénétrait au Vietnam. Depuis tore, d'im¬ 
portantes personnalités chinoises et 
américaines sa rendent vfs&a. Le dernier 
en date à aller à Pékin, en Janvier 1980. 
au lendemain de l'Invasion de T Afgha¬ 
nistan, a été fs secrétaire è la défense, 
M. Brown. 

Contrairement à ce qui sa passe dans 
lea autres points chauds, c’est la Chine, 
et non les Etats-Unis, qui. en Asie du 
Sud-Est, conduit la lutta contra TU.R.SA. 
par Vietnam Interposé. Elle reprend an 
quelque sorte la guerre menée par 
Washington contre Hanoi Jusqu’en 1975. 
La Vietnam, quant à lut, a repris à son 
compte la «doctrine Brejnev» de «sou¬ 
veraineté (Imitée ». mise en pratiqua en 
1988 en Tchécoslovaquie, et Fa appliquée 
à ses voisins laotien et Mimer. L’invasion 
du Cambodge — et le concert d» protes¬ 
tations Inefficaces qui l’a suivie — aura 
aussi sans doute servi de précédent à 
rentrée de Tannée rouge en Afghanistan. 
Par contre, les Etats-Unis paraissent n’y 
Jouer qu*un rôle secondaire, colmatant 
Iss brèches à coupe d’armes et da dot- 
lit*. fis comptent surtout sur la Chine, 
et aussi sur le Japon, sollicité de prendre 
une part plus active à la défense de la 
région. Tokyo vient cTafileur* de pro¬ 
poser, à la veille de la vWte da M. Ohlra 
en Australie et en Nouvelle-Zélande. en 
Janvier, rétabl issemen t d’une nouvelle 
structure qui regrouperait les paissances 
du Pacifique, dans un but économique, 
mais également stratégique. 

PATRICE DE BEER. 

(1) Tactique que Hanoi tente depuis 
1975 de reprendre à son compte, en 
particulier en Thaïlande et en Birmanie. 


ÉLECTIONS LÉGISLATIVES ET NOUVEAUX GOUVERNEMENTS 


CANADA 
(4 Juin 1979) 

Premier ministre : M. Joe Clark ; 
leader du gouvernement au Sénat, minis¬ 
tre de la Justice et procureur général : 
Jf. Jacques Flynn; président du conseil, 
privé de la reine pour le Canada et 
ministre do revenu national : g. Walter 
Baker ; ministre de» pêches et des océans : 
JC. James McGrath; travaux publics : 
JT- Erik Nislseni financée : JT. John 
Crosbie; travail : M. Lincoln Alexander; 
approvisionnements et services : M* Roth 
LasdUe; ministre des transporte chargé 
ds la commission canadienne du blé : 
AT. Donald Mazankomskt ; ministre de 
l'expansion économique régionale chargé 
de La société centrale d'hypothèque et du 
logement : M. Aimer Mckag ; affaires 
iTiriimTiPfl et du Nord canadien : JT. Jake 
Bpp ; défense nationale et affaires des 
anciens combattants : Jf. AJlan Mac¬ 
Kinnon; agriculture : tf. John Wtse; 
emploi et Immigration AT. Ronald 
AtJcey; santé nationale Bt bien-être 
social : K. Devld Crombie ; postas et 
environnement : M. John Fraser; secré¬ 
taire d'Etat du Canada et ministre des 
communications : Jf. David MacDonald ; 
solliciteur général du Canada et ministre 
de la consommation et des corporations : 
Jlf. Allan Lawrence ; ministre de l’énergie, 
des mines et des ressources et ministre 
d’Etat chargé des sciences et de la 
technologie : A Ray Hnatyskyn; minis¬ 
tre da l'industrie et du commerce et 
ministre d'Etat chargé du développement 
économique : ir. Eobert R. do Cotret ; 
présidant du «""«Il du Trésor ; 
Jf. Sinclair Steoens* 

Ministres d’Etat : JfJf. Martial Assslin 
(agence canadienne du dévutoppement 
International), WOUam Jaruis (relations 
ïédéralâe-prOTlnclalea) 9 Howard Grafftey 
(programmes sociaux). Perrin Beatty 
(affecté au conseil du Trésor), Robert 
Howte (transporta), Steven Paproskt 
(chargé de la santé, du sport amateur 
et du multiculturalisme). Ronald Hun¬ 
tington (chargé de la petite entreprise et 
de L’industrie), Michael Wüson (chargé 
du oommerce International). 

Secrétaire d’Etat aux affaires exté* 
Heures : Mme Flora MacDonald. 

[Ce gouvernement a dmma sa démis¬ 
sion ls 14 décembre 1979. Des élection! 
législatives sont prévues pour le 18 fé* 
tbstJ 

malaises 

(S Juillet 1978) 

Premier ministre et ministre du terri¬ 
toire fédéral : M. Hussein onn ; vice- 
premier ministre et ministre du commerce 
et de l'Industrie : Dr Mahathir Mohamed; 
ministre du travaux et services publics : 
M. Lee San Cfcoon; transports : If. V. 
Manlokaoesagam ; Justice : jf. Soft 
Rameah btn Hafi Abu Samah ; science, 
technologie et environnement ; M. One 
Kee Hui; Intérieur : Jf. Haji Muham¬ 
mad Ghazclt btn Shafte; terras et déve¬ 
loppement régional : U. Hafi Abdul 
Kaàir îrfn xusof ; bien-être social : 
Jf. Padvka Hajfah AUhah frfntt Haji 
Abdvl Qhani ; défense : if. Amer Hafi 
Abdvl TaSb btn Uahmud; affaires étran¬ 
gères : V. Ahmed Ritfeauddten; logement 
et gouvernement local : Jf. Michael Ohm 
Win a Sum: éducation : M, Musa btn 
Hitam ; finances r Jf. Razal&gh Hamzah; 


S ues : Jf. AbdtU Manon btn Othman; 
nergte, postés et télécommunications : 


Jf. Les Moçffie An oh Irak. 

Ministres sans portefeuille prés le pre¬ 
mier ministre ; lu. Mohamed btn nastr 
et Penfftran Othman Pengtraa H#. Sauf. 


(17 Juillet 1979) 

Président de la République et président 
du Conseil du commandement de la révo¬ 
lution ; Jf. Saddam Hussein; vice-prési¬ 
dent du Conseil du commandement de la 
révolution : Jf. Basât Ibrahim. Premier 
vice-premier ministre: Jf. Tahu Yajsfrw 
R am adan ; vice - première ministres 
MM. Nerim Baddad. Tarait Asàz, Saadovn 
GHagdan (ministre de* transport» et com¬ 
munications), général Adnan KhatraR ah 
(ministre de la défense). 

Ministre des affaires étrangères : 
Dr Saadoun Hamadê ; éducation : Jf. A&- 
dul Jabbar AbdtU Majid; justice : 
Dr Jfounoer Ibrahim ; fin»».*»» ; M. Tha- 
mer Kflsoufct-, habitat et construction: 
Jf. Mohammed Padel; plan : M. Taha 
Ibrahim Abdallah,; santé ; DrRffad Ibrahim 
Humain ; Industrie et minéran* ; 
Jf. Taher Tauftc ; enseignement supérieur 
et rechercha sdenttflque : Jf. Jaasam 
Mohammed Khalal ; pétrole : Jf. Tageh 
AbdvDeartm: commerce : Jf. Hassan Ali : 


jeunesse : Jf. Xarim Mohammad Hussein : 
agriculture et réforme agraire: Jf. Amer 
Mehdi ; culture et information : Jf. Lotit 
Noaslf Jasaem ; Irrigation : Jf. Abdvl 
Wahab Mahmoud Abdallah ; travail et 
affaires so c i ales : Jf. Bahr Mohammed 
Rassoul : biens religieux : Dr Ahmed 
Abdvl Sattar ; région autonome : Jf. Abdvl 
Fattah Movhammed Amin ; intérieur : 
Jf. Saadou Shaker. 

Ministre» d’Etat : MM. Hamed Alwan 
(affaires étrangères), Hachem Hassan, 
Ovb aULaU dh Mustapha, AMn Bashfd. 

JAPON 

(Elections législatives du 7 octobre 1979) 

Nombre d'électeurs Inscrit» : 80 169 924 ; 
nombre de votants : 54 922 013, soit 

68.01 % i nombre de suffrages valable¬ 
ment exprimés : 54 010 108, soit 93,06 %. 
Répartition des voix et de* sièges entre 

1 mm «MJf A puwé. m. »-»-■ 1 li_ X __i e»_ 


parti Xomel : 5282683 voix. 57 siégea ; 
parti communiste : 5 625 536 voix, 

39 sièges; parti social-démocrate ; 
3 663691 vulx, 35 sièges: Indépendants : 

2 641063 voix» 26 sièges ; nouveau club 
libéral : X 631811 voix, 4 siégea ; groupe 
des citoyens socialistes : 368 680 vau, 

3 sièges ; petits groupes : 69100 voix* 
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information : JT. Mohamed btn Rahmat ; 
travail et main-d'œuvre : Richard Ho 
Unç Hun ; industries primaire» : Jf. Paul 
Leang Khee Sang; entreprises publl- 
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L'INDUSTRIALISATION DU TIERS-MONDE 


ÊUusions 
e# espoirs 


Quel rôle doit jouer ^industrialisation 'dans 
Péconomie (Pun pays en voie de développement T 
C*est à cette question essentielle que Rattache à 
répondre la troisième conférence générale de TOrga• 
nisation des Nations unies pour le développement 
industriel (ONUDÏ) qui s'est ouverte le 21 janvier 
à New-Delhi et poursuit ses travaux jusqu'au S février . 


Si nul ne remet plus en cause la nécessité JPindus¬ 
trialiser le tiers-monde, en revanche le type même 
de développement industriel le plus souvent adopté 
par les pays pauvres suscite bien des critiques . De 
fait, ü a eu notamment pour effet <Faccroître f écart 
économique et social entre villes et campagnes, 
provoquant souvent une régression de P agriculture. 
Il fPa pas contribué à assurer dans les Pays concernés 
un véritable progrès social. 

L'effort ^industrialisation, il est vrai, a été jus- 
qu’à présent laissé à Vinitiative quasi exclusive des 
firmes multinationales dont les objectifs — expansion, 
diversification, profits — ne sont pas nécessairement 
compatibles, tant sfen faut, avec les préoccupations 
plus générales, sociales notamment, des pays sous- 
développés. En outre, la stratégie de redéploiement 
industriel mise en place Par les multinationales crée 


r illusion d’une divergence intérêts entre la classe 
ouvrière des pays développés et les travailleurs du 
tiers-monde. 

Il faudra bien que , pendant la décennie qui 
Couvre, la communauté internationale se dote des 
moyens de contrôler P activité de ces grandes sociétés. 
Mais tous les codes de conduite ne sauraient y 
suffire. Le réaménagement des échanges commer¬ 
ciaux et du système monétaire international , que 
réclament avec insistance les pays sous-développés, 
offrirait en revanche un solide point éPappui aux 
Etats qui, au Nord comme au Sud, souhaiteraient se 
donner les moyens de lutter contre les géants trans¬ 
nationaux de P économie. L’article de José Echeverria 
publié page 12 montre qu’un tel réaménagement passe 
obligatoirement par un renouvellement du droit inter¬ 
national qui tienne démontage compte des intérêts des 
Pays sous-développés . 


Les conditions Internes 
et internationales 
d'un vrai < décollage» 


Pour un développement populaire et autonome 


D ANS le ctimM créé par la crise 
de réooaamto monritaûa, rfai- 
dnstriaUsatioa da tiers-monde 
est rangée zH&rznd les causes. Binon 
de la crise, du mutas de son aggra¬ 
vation. (l). las pratiques protection¬ 
nistes et les pressions exercées sur 
certains pays pour les Inciter A 
réduire votantairement leurs expor¬ 
tations, les positions prises dans cer¬ 
tains milieux syndicaux soucieux, A 
Juste titre, des déplacements d'acti¬ 
vité et du dnmp én g aoctei à l’éctoele 
mondtaite, renfoncent l’Idée que lln- 
dosMSUsatian du tiers-monde est 
excessive ou mal orientée. 

Cette industrialisation est aiusri 
critiquée au nom des besoins essen¬ 
tiels de la population, et an écrit, 
dans certaines organisations inter¬ 
nationales, qu’elle s’est faite au 
détriment développeme n t agricole. 


qu’éBe n’a pas substantiellement 
accru l'emploi et a favorisé la con¬ 
centration des revenus. Cette thèse 
est pactieOement rep ri se par les cri- 
Mtraes du développement dépendent, 
selon, lesquels l’indastriflU Isatlon a 
hftté rurbanisation et défavori sé u n 
dévdoppement rural authentique. 
Ces mouvements d’opinion, dKer- 
sMiés au plan- tdéolegflque, sont ren¬ 
forcés per l’accroissement de la 
dépendance . jüfenentelre du tiers- 
monde, qui rtvète l’absence ou lïn- 
saffteance de Flnftértt accordé dans 


l^mdafitzMUsatkm dn tiers-monde 
n’est pite combattue an piton. des 

pays a le droit 

___ >, je mouvement 

est fortement critiqué dans 1 acn 
orientation, ses moyens, ses résultats. 

Pour p aenctee une Juste mesure des 
h convient de se de mand er 
queSle est l’ampleur et qudQes sont 
toc principales de 

i Wn^r *«*Mi*iinn actuelle aa ti ers- 
noode, uudds dowatent être ses 
orientations et qneQes sont les pro¬ 
babilités de son dé v eloppement an 


I/tndnstrnaMaticcn actueSe dans le 
tiers-monde est Umttée, commeroia- 
lement Instable, flnancté cegnent 
ïntfte et tectaoacglqaement dépen¬ 
dante. In part des pays du tiers- 
iwnrwifl dans la production toto* 
trieBe Tp^nrHala est de 9 % (2). 

On ne peut dénombrer que dix 
pays du tins-monde (sur cent vingt* 
tecta) otma lesquels ractivité manu¬ 
facturière rëaiuse ptas de 20 % du 

produit Intérieur brut et P&ts de 
20 % des exportations globales : 
&&&, Argentine, Mexique, Colom¬ 
bie, Egypte, Corée du Sud. Tbiw&n, 
■gwngtarvng Singapour, Phffippirtes. 
On ne peut dénombrer que dix-sept 
antres pays dans leeqoels cette acti¬ 
vité manufaotmlère oocopé entre 
15 % rt 20 % du P.LB. Un noarthre 
très réduit âè pays exportent l’essen¬ 


tiel des prcdotts industriel en pro¬ 
venance du tins-monde : ce sont 
le Brésil, le Mexique, Hangfeong. la 
Corée du Sud, Ttaiwan, mngepour 
et mode. 

Pour la très grande majorité des 
pays dai tiers-monde, l’industriali¬ 
sation reste un phénomène très 
mar ginal : en Afrique notre, par 
exemple, on ne peut citer que qua¬ 
tre pays (Kenya, mansante, Côte- 
d'Ivmre et IQgâla) dans lesquels le 
processus a ime rotative Importance. 

L’ indus trie aUmenrtaéce, les tex¬ 
tiles et la confection, les boissons et 
les tabacs constituent souvent la 
majeure partie des productions 
Industrielles du tiers - mande. Dans 
un faible nombre de pays, la struc¬ 
ture tadustrle&e est effectivement 
diversifiée et bxcfcit la production 
de biens Intermédiaires et de Uens 
d'équipement. 

Cette Industrialisation, limitée 
*«m son ametanr, est fragSe au 
plan de ses débouchés. Nous sommes 
en présence de deux types d’acti¬ 
vité, même si l*un est né de la crise 
de l'autre: les industries tournées 
vers l’exportaition, les industries de 
substitution aux importations. Les 
premières ont effectivement connu 
des taux de erotasaace substantiels 
au cours des quinze dernières années. 
afttiie Jssar fragStaé a 

été révélée par la véritable crise 
des d&iouohes, qu’elles subissent A 
des degrés variables du fait de la 
stagnation des économies capita¬ 
listes développées et du protection¬ 
nisme qui en résulte. Le rapport de 
la Banque mondiale pour 1919 met 
clairement en évidence oe fait : c H 
y a le risque de soir les pays semi- 
tndustrtaUsêB se rabattre sur des 
poütiqves de aUbetttutUm aux torpor- 
tattoite pour matntentr leur crois¬ 
sance induatrieUe face A ta ptae 
faible croissance de l’économie mon¬ 
diale. » IM deuxième aspect de la 
fragilité de oe type d’industrialisa¬ 
tion réside dans Te fait que les firmes 
■ H-»wgTM*.+3firm.k»g Jouent un rôle actif 
dans la conduite du cotées dTndos- 


Tscds principaux méritent 

d’être rappelés : 

a) t*» firmes tcansoatloinales 
investissent de préférence dans les 
paya fortement experta&eiss, ou la 
naxt dm Investissements étrangers 
'passe de S&5 % è 40,8 % du total 
des h wres tfesemente ; oeûe qui » 
dirige vers les paradis fiscaux passe 
de 7 % & 13 % entra 1997 et 1975 ; 

b) firmes transnationales 
Investissent de .préférence dams les 
industries manufacturières, qui atti¬ 
rent une part croissante de lTnves- 

tissement étranger, surto u t en Asie 
et en Amérique latine. Le Jbpon, la 
R.F. A_ le Royaume-ttad et les 
Etats-Unis consacrent respectivement 
50,8 %. 60.4 %, ' 47,6 % et 394 % 
de tours towstiasements dans les 


tarait tes Bettes 4e pks h pks 
Me ates de rattaefle pafitiiiBe faites- 
trirafeatiw, ei particaÈer dais les 
daeaiMs de TeivW et de renm, ee 
h lient ntndkeeit à se (user la 
qieslin fim ddnbppeeeiit an service 
des penphSL Prârité devrait être demie, 
dus les cbeii de ctaqm pays, ux rap- 
pirts entre P Etat et reiseafale de b 
soclitË civile, et mi pbs b setle classe 
MyGmi& 

Par 

ABELLATIF BENACHENHOU * 


pays du tiers -monde au secteur 
manufacturier. La part des' secteurs 
Industriels dans les Investissements 
étrangers, en 1B75-1976. est de 100 % 
A Hongkong, 92 % en Inde, 80 % en 
Corée du Sud, 77% an Mexique et 
au Brésil, 65 % en Argentine et 60 % 
A Singapour ; 

c) les firmes transnationales 
Investissent dans les secteurs expor¬ 
tateurs : en Corée du Sud, en 1976, 
lemjpext dana les exportations indus¬ 
trielles est de 31,4 ft, et de 90 % 
pour les jnftdhfaiBB et l’&Epareülage 
électriques et les composants électro¬ 
niques. Bq conséquence, le niveau, 
r orientation et la valorisation de la 
production industrielle dépendent de 
la stratégie commerciale globale des 


fiâmes, et non des potentialités et 
des besoins du pays d'aocuelL muIü 
la fragilité commerciale des indus¬ 
tries de substitution aux importa¬ 
tions est aussi nette : dans des condi¬ 
tions variant évidemment selon la 
taille du pays, elles se heurtent, en 
dentier heu, A l'étroitesse des mar¬ 
chés urbains déterminée par une 
croissance irrégulière des revenus et 
de la consommation des ménages 
(y compris ceux des classes moyen¬ 
nes) et des surcoûts industriels liés 
à des choix technologiques et des 
performances productives limitées ; 
mais aussi A l'étro i tesse des marchés 
ruraux; en raison de la faiblesse des 
revenus de la majorité des ruraux, 
situation liée au cantrûle inégalitaire 
de la texte et aa faible niveau de 
la productivité da l’agriculture. 

Eta Afrique noire, par exemple, 
l’accès A la consommation des pro¬ 
duits industriels locaux (industrie 
alimentaire, confection, textiles, bois¬ 
sons, tabacs) est réservé A une 
couche très faible de la papulation 
urbaine (fonctionnaires, employés, 
ouvrière qualifiés). Io revenu moné¬ 
taire de l'immense majorité de la 
population est Insuffisant pour lui 
permettre d’accéder aux produits 
laitiers, aux médicaments, aux tex¬ 
tiles, etc, et la production Indus¬ 
trielle est organisée pour satisfaire 
les besoins de ta frange supérieure 
des fonctionnaires, des employés, des 
ouvrière. Cette Industrialisation est 
le résultat de la dynamique du déve¬ 
loppement social postcoranlel et des 
rapports privilégiés entre les classes 
moyennes et l'Etat. 


Un coût social élevé 


L A dépendance technologique des 

<JU tisrS-ÜZKmde 
est fondée sur l'importation répé¬ 
titive des connaissances, des compé¬ 
tences et des équipements. En 1977. 
les pays du tiers-monde ont Importé 
quatorze fols plus de produits méca¬ 
niques et électriques qu’ils n’en ont 
exportés, et si on exclut quatre gros 
exportateurs de cp type de mens 
(Singapour, Garée du Sud, Hong¬ 
kong, Brésil), cé rapport s’élève A 
200 (3). Ces pays ont, en valeur, 
Importé plUS de TBarihtnea textiles 
qu’ils n’ont e x por t é de textiles vers 
les pays dn Nord. Certains pays sont 
exportateurs de biens d'équipement 
après avoir réalisé une politique de 
substitution partielle aux Importa¬ 
tions de biens d’équipement (Brésil, 
Singapour, Ttaiwan, Argentine, Mexi¬ 
que, Stade). La dépendance techno¬ 
logique est (fautant plus aiguë que. 


• Professera 1 agrégé A lUMvereltê 
d’Alger. 


souvent, ta dreutation des équipe¬ 
ments, des connaissances, des com¬ 
pétences se fait à l’Intérieur des 
firmes transnationales lorsqu'elles 
conduisent le mo u ve m ent d’indus- 


to talisation. L'opacité du marché 
technologique est, dans' oe cas, quasi 
totale : équipements et produits 
intermédiaires proviennent, le plus 
souvent, du pays d'origine de la 
firme transnationale, sinon de ses 
filiales: le commerce captif déve¬ 
loppe la pratique des prix de 
traiufart. 

An plan financier, enfin, U n’est 
pas certain que les pays dn tiers- 
monde les plus industrialisés aient 
trouvé ta vole de l’indépendance 
financière : parmi les plus endettés, 
figurait en bonne place le Brésil, le 
Mexique, l’Argentine et la Corée du 
Sud. 


(2) Le tiers-monde assura 7,6 % des 
exportations globales de produits manu¬ 
facturés. Cependant, ces exportations 
constituant 14 % des exportations glo¬ 
bales des pays du Hors-monde et 38 % 
de lerzra exportations non énergétiques. 
SKlea ne comptent que pour 10 % des 
Importations totales de produits manu¬ 
facturés par les pays industrialisés & 
économie de marché et pour 2 % seu¬ 
lement de leur consommation de oes 
produits. De pins, ces importations por¬ 
tent sur un nombre limité de produits 
(textiles, calculatrices, récepteurs, arti¬ 
cles de voyage; chauasnrea transistors, 
tubes ëlectronlaues). 

(2) L’objeottf fixé par la déclaration 
de Lima (25 %} est actuellement révisé 
en baisse dés lots que. dans lea condi¬ 
tions actuelles du commerce mtexnar- 
tlonol, cet objectif entraînerait des ten¬ 
sions Insupportables (30 % du comm erce 
des produits manufacturés reviendrait 
au tlem-monde pour atteindra cet 
objectif)- On parie alors de 14 ou 16 %. 

(3) La part des paya du tiers-monde 
dans lea exportations globales de pro¬ 
duits mécaniques et électriques est 
passée de M à 2J2 % entre 1063 et 19T7. 
Entre ces deux dates» leurs importations 
en provenance des pays à économie de 
marché passent de 80,7 % à 98 % de 
leurs importations globales de oea pro¬ 
duits. Notons aussi que les per fo r m ances 
exportatrices en biens mécaniques et 
électrlQuea sont so u ve n t liées fc la pré¬ 
sence des firmes t r an anatlona lé a 

ces branchée. 

(Lire ta suite page 18.) 


Lire pages 18 à 21 : 

PAGES 18 ai 19, — Suite de l'articTe d'Abaüatïf BenachenhoiL — 
Le retord de l'Afrique peut être rattrapé, par Edem Kodjo. 

Une stratégie pour les années 80, par Ebd-B Rabotan Kbane. 

PAGES 20 et 21. — Les syndicats ne-sont pas encore à l'heure mon¬ 
diale, par Marie-Claude Céleste. 

L'exemple de la Convention de Lomé, par Gaetvvno Sperasm. 
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L'INDUSTRIALISATION DU TIERS-MONDE 


Immenses possibilités 
vastes besoins 

i 

nombreux obstacles 


JÜMONBE IXPLOMAJIQÜE — FEVRIER 1980 


Le retard de l’Afrique peut être rattrapé 


M ALGRE tes efforts accomplis, 1 m 
pregrbe effectués, la situation 
économique du continent afri¬ 
cain demeure précaire tant dans le 
domaine agrioole, reconnu prioritaire par 
tous, que dans le domaine Industriel. 

L’Afrique, dans le domaine des poten- 
tlalHds naturelles, n’a rien à envier aux 
autres continents. Elle dispose d’abon¬ 
dantes sources d'énergie ; ses réserves 
en hydrocarbures, sans être fabuleuses, 
sont reiaHvement importantes : 270 mil¬ 
lions de tonnes de pétrole par ait, 
représentant 10 */• de la production 
annuelle mondiale, tandis que la pros¬ 
pection et la découverte de gaz naturel 
s'accélèrent dans toutes les réglons du 
continent Les réserves et la production 
du charbon da terre (60 müliona de 
tonnes par an) sont faibles pour les 
besoins d'uns Industrie sidérurgique 
Importante. L'énergie hydro-électrique, 
encore peu développée, peut s’accroître 
très largement, l’Afrique disposant à 
elle seule de 40 V» des potentialités 
hydroélectriques mondiales. L'énergie 
nucléaire non encore exploitée offre 
des perspectives non négligeables grâce 
aux riches gisements. uranifères qui 
permettent è l'Afrique d'assurer aujour¬ 
d’hui 15.2 V# de la production mondiale. 
Dans le domaine de l'énergie solaires 
dont le 'monde commence è mesurer 
l'Importance, l’Afrique est hautement 
avantagée. 

L'Afrique ne manque ni de fer, ni de 
métaux non ferreux, ni de métaux rares, 
ni de produits chimiques Indispensables 
à la naissance et au développement 
d'une industrie diversifiée. Selon les 
Btatlstiques publiées par le Conseil 
économique et social des Nations unies 
pour l'année 1978, ea part dans la pro¬ 
duction mondiale de Certains produits 
de base est Importante : 5,4 % du 
minerai da fer, PP, 9 D /« de r antimoine, 
10,3 '/a du chrome, 45.3 Va du cobalt, 
17,5 */t du cuivre, 14,5 Va du zinc; 
17,6 Va du manganèse, 15,7 Va de la 
bauxite, S7JS Va da l'or, 22,5 Va des 
phosphates, 86 Va du diamant, sans 
oublier r argent, le mercure, la potasse, 
je plomb, l’étain et d’autres métaux 
rares tels le tungstène, le vanadium, 
le cadmium, etc. 

En plus, de ces sources d’énergie et 
de ces - minerais, l'Afrique produit en 
quantités considérables des matières 
premières d'origine agricole : toujours 
selon le Conseil économique et social 
des Nations unies, en 1978, elle a pro¬ 
duit 66 Va du cacao mondial, 10 Va -du 
café, 39,2 Va de l’huile de palmé, 27,8 Va 
des arachides, Tl VS du thé. 7,9 Va du 
coton, 6,8 Va du caoutchouc naturel, 
sans compter les fruité tropicaux, le 
sisal, la laine, le coprah, le bols. 

Au coure de la décennie 1980-1970, 
le rythme annuel da croissance Indus¬ 
trielle en Afrique, comparé è celui des 
autres réglons en développement, est' 
faible : pour la production d’électricité 
le rythme est de 11,5 Va contre 12,6 Vo 
pour l'Asie (I), 8,6 Va pour l'Amérique 
latinB. 18,3 Va pour le Proche-Orient; 
le rythme annuel de croissance pour 
l’acier reste également bas : 2.1 Va 
contre 7,5 Va pour l’Amérique latine. 
8,5 Va pour l'Asie, 11,3 Va pour le 


Proche-Orient ; le taux annuel de crole- 
eanoe des Industries de transformation 
est également peu élevé : 6 Va contre 
7,2 Va pour l'Asie, 5,5 Vo pour PAmé- 
rique latine. 18.8 Va pour le Proche- 
Orient; le part de le production Indus¬ 
trielle dans- la formation du P.N.B. a 
faiblement progressé, tout en restant 
Inférieure à 10 Va, alors qu'elle a aug¬ 
menté en Amérique latine de 15 Va è 
30 Va et en Asie de 10 Vo è 20 Va. 
Entre 197D et 1979, le rythme de crois¬ 
sance de ces différente secteurs Indus¬ 
triels n’a pas considérablement augmenté. 
Car le croissance moyenne actuelle de 
la valeur ajoutée des produits fabriqués 
dans IM pays africains ee situe è 6 Va 
pendent la période 1970-1977. Cette 
faible croissance Industrielle entraîne 
Inéluctablement une progression insigni¬ 
fiante de la part africaine dans la pro¬ 
duction Industrielle mondiale, pari qui 
n'eet que de 0,9 B A alors que celle dee 
autres réglons en développement «'est 
accrue pour atteindre 9 Vo de la pro¬ 
duction mondlalaL Ce taux de croissance 
est de loin Inférieur è l'objectif de 
8 Vo flxé dans la stratégie Internationale 
du développement et demeure Insuffi¬ 
sant si l’on veut que la production 
Industrielle de l’Afrique atteigne, en l’an 
2000, 2 Vo de la production mondiale 
comme le souhaite la déclara lion de 
Lima. Le commerce africain de produits 
industriels, découlant de cette situation 
alarmante, ee caractérise par un désé¬ 
quilibre de plus en plue grand entre les 
Importations et les exportations ; rares 
sont les pays africains qui exportent 
des machines : certains commencent è 
vendre des articles d'industrie de trans¬ 
formation légère (textiles, chaussures, 
conserves, etc.), mais, comparées aux 
Importations des produits sidérurgiques, 
dee biens d'équipement, des produits 
pétrolière, des denrées alimentaires, ces 
exportations sont négligeables. 

Cette faiblesse de la production 


La cas fc ttfriqw Bistre par md- 
tewre les rabtins rie riépeeriaacs v 
adrmat tnt prieras rfd, Hferri f aften- 
rimles richesses ntoeSet Ih espar, 
pMtttre : i POnnisatiu rie fauté 
africaine, les tirigents rie cntiieut 
vienent d'affiner le» veieité fnâr 
leurs efforts et Inrs nrchés pur 
attHHrin ri r « nriripHriuce uHante 
et csflectire >. 

Par EDEM KODJO * 

Industrielle de l'Afrique est la consé¬ 
quence d’une stratégie Inadéquate de 
développement Industriel : la plupart 
des grands projBts d'industrialisation ne 
sont que de simples transpositions des 
procédures crindustrlalisation de l'étran¬ 
ger; Ile rendent l'Afrique de plus en 
plus dépendante du monde extérieur 
Industrialisé, qui accepte de transférer 
sur le continent des Industries polluantes 
et des Industries de substitution profi¬ 
tant de la main-d'œuvre abondante et 
è bon marché, pour aatisfaire non pas 
les besoins de marchés nationaux faibles 
mais ceux de grandes zones ds consom¬ 
mation situées parfois dans les pays 
Industrialisés de l'hémisphère Nord ; 
cette dépendance se manifeste égale¬ 
ment par le fait que ce sont des 
groupes privés étrangers qui financent 
et contrôlent toutes las chaînes ds 
production et de distribution des arti¬ 
cles manufacturés. La plupart de ces 
entreprises étrangères, filiales de socié¬ 
tés multinationales, sont fondamentale¬ 
ment conçues et motivées pour tirer le 
maximum de profit de leurs Investis¬ 
sements en Afrique, et elles semblent 
peu disposées è promouvoir une véri¬ 
table Intégration Industrielle, synonyme 
de progrès industriel réeL 


Un effort collectif 


L E succès mitigé, sinon l'échec rela¬ 
tif, des politiques d’industrialisa¬ 
tion est imputable également A l’ab¬ 
sence de conditions nécessaires à un 
réel essor Industrial : groupements éco¬ 
nomiques disposant d'un vaste espace 
géographique, équipés de réseaux de 
communication et disposant d'une main- 
d'œuvre abondante et compétente pou¬ 
vant servir de marché de consommation 
pou r les produite manufacturés, La 
'déclaration de Lima, à ce sujet, exprime 
clairement que les principaux facteurs 
permettant d’« atteindre les objectifs de 
rindustriallsatlon sont la coopération 
régionale et Interrégionale reposant sur 
r harmonisation des politiques et r en¬ 
couragement d'une action collective » ; 
des efforts en ce sens sont déployés 
dans certaines soua-réglons africaines, 
mais l'harmonisation réelle des politi¬ 
ques nationales d’industrialisation et la 
coordination effective des programmes 
d'action restent à faire. 

Le continent africain, agréa deux 
décennies d'indépendance, et malgré les 
différentes stratégies de développement 


élaborées pour la décemle qui vient 
de s'achever, n’a pas encore réussi son 
décollage économique et Industriel mal¬ 
gré les progrès accomplie, et N demeure 
par excellence le continent du sous- 
développement. L’utfflsation de ses res¬ 
sources naturelles considérables est 
largement en dessous dee possibllitéo, 
alors que !'Insuffisance alimentaire s'ag¬ 
grave, que les moyens de communica¬ 
tion indispensables à la libre circulation 
des biens et des-personnes font défaut, 
que le secteur Industriel, déjà Insigni¬ 
fiant, progresse peu. que l'analphabé¬ 
tisme — loin de reculer — ee maintient 
et mBme progresse par endroits, ren¬ 
dant Impossible la diffusion des progrès 
scientifiques et techniques. La morta¬ 
lité, dans certaines réglons, s’aggrave 
per manque d’équipements sanitaires 
de base : toutes les statistiques l’affir¬ 
ment, l'Afrique connaît toujours ds 
sérieuses difficultés; son produit natio¬ 
nal brut ne représente que 2,7 Vo du 

* Secrétaire général de rOrgaxüastlon 
de l’unité aMotdxie (O.Ü-AJ, Addls- 
Abeba. 


PJJ.B. mondial ; eon revenu annurf par 
tète d’habitant — 966 déliais — est le 
plue bas du monde; son taux da mor¬ 
talité Infantile, avec cent trente-sept 
pour mille, le plus élevé ; un ctiâmage 
alarmant touche 45 Va de ta population 
activa. -L’Afrique doit relever le défi que 
lui lancent la pauvreté et la misère. La 
bataille è mener pour son Industrialisa¬ 
tion est partis Intégrante d'une stratégie 
globale, celle d'un véritable développe¬ 
ment, qui ombrasse tous les moteurs 
de la vie économique et sociale des 
peuples africains.' 

C'eut ce que les chefs d’Etat et de 
gouvernement de l’O.UA ont décidé de 
faire an adoptant au sommet ds Mon¬ 
rovia OuHiet 1979), la • Déclaration 
d"engagement sur Isa principes et les 
mesures propres è assurer r indépen¬ 
dance nationale et collective en matière 
da développement social ef économique 
en vue da rinatauration d'un nouvel 
ordre économique ». Cette décision 
avait été minutieusement préparée par 
le colloque de Monrovia (février 1979) 
et la réunion du conseH des ministres 
de la Commission économique des 
Nations unies pour l’Afrique (C.EA). 

Cette stratégie pour un développe¬ 
ment endogène et auto centré, tournée 
vers la satisfaction dee besoins du plus 
grand nombre, mat l’accent sur les 
valeurs humaines fondamentales et sur 
rautosirfRaanca et la sécurité alimen¬ 
taire. Mais cals est tout le contraire 
d’une volonté de - pastorallsation » de 
r économie africaine. 

Bien au contraire, la nouvelle straté¬ 
gie met également l’accent sur <s 
volonté politique d’industrialiser le conti¬ 
nent Ce ferme engagement des pouvoirs 
publics doit se manifester per l’augmen¬ 
tation, lorsque cela est possible, dee 
crédite affectés à l'Industrie dans les 
budgets nationaux des divers pays et 
la décision de fabriquer en Afrique res¬ 
sentie! de la production des biens manu¬ 
facturés ; pour oe taire l’Afrique a 
besoin de connaîtra sas ressources 
naturelles, de disposer de capitaux el 
du personne) scientifique et technique 
compétent Un inventaire rigoureux des 
ressources netureHee s’impose. Da plus, 
les Rata devront, outre les allocations 
budgétaires è l'Industrie, orienter les 
fnvestiesemente privés (nationaux et 
étrangers) et les investissements publics 
étrangère vers les branches d'industries 
prioritaires. Da même, la formation du 
personnel Industriel et technique devra 
être encouragée dans le cadre de sys¬ 
tèmes d'enseignement rénovés. 

En tout état de cause, le nouvelle 
ebatégis africaine de développement 
Industriel s'orientera vers l'essor des 
Industries de base, c’est-à-dire les 
Industries développantes per opposition 
à industries «sauvages*, fruit d’arbi¬ 
trages de sociétés multinationales, sans 
effet réel sur la promotion des pays 
d'accueil 

Mais, surtout, cette nouvelle stratégie 
ne saurait s'effectuer dans les limites 
étroites des Etats africains, car, i de 
très rares exceptions près, H est Illusoire 
da croire è un développement Industriel 
cohérent et important dans le cadre de 


nos mlora-natlon*. La coopération régio¬ 
nale, Interrégionale et continentale, est 
indlepensabla ; elle permettra l'établisse¬ 
ment de vastes marchés Intérieure dis¬ 
posant ds ressources naturelles consi¬ 
dérables, d’une main-d'œuvre abondante, 
d'un débouché vaste pour les produits 
manufacturés et pourra mobiliser des 
moyens financière importante : il va 
sans dire que ces vastes marchés Inté¬ 
rieurs. suivant r exemple de la Commu¬ 
nauté économique européenne, seront 
dee unions douanières avec suppression 
de toutes les entraves aux échanges 
entre les pays membres et l'établisse¬ 
ment de tarifs extérieurs identiques, des 
marchés communs réalisant la libre 
circulation des biens, des hommes et 
des capiteux dans les paya membres, 
et enfin de véritables communautés 
économiques avec l'harmonisation des 
législations nationales et le création 
d’institutions à caractère transnational, 
déterminant des politiques communes 
dans tous les secteurs économiques: 
énergie, transports, agriculture. Indus- 
tris, BtC. 

En attendant d'atteindre cette phase 
ultime — la création de véritables com¬ 
munautés économiques, — les Etals 
africains doivent favoriser les investis¬ 
sements communs i plusieurs d'entre 
eux pour permettre leur Intégration 
Industrielle; Iis doivent créer des cen¬ 
tres régionaux, ou sous-régionaux, de 
formation technique, de gestion d’étu¬ 
des, de recherche, d'information dans 
le dessein de réaliser l'intégration du 
pereonnei Industriel et technique, et 
l'harmonisation dee techniques da pro¬ 
duction Industrielle. Des entreprises 
multinationales africaines (2), communes 
é plusieurs Etats africains, ou appar¬ 
tenant è des Africains ressortissante da 
différente pays, doivent se constituer 
pour contrôler les branches Industrielles 
essentielles. Enfin, une politique afri¬ 
caine de planiflcatofl de la production 
Industrielle dort être dégagés, dons le 
cadre régional ou soue-réglonal, et elle 
surs pour objectif de préciser les bran¬ 
ches Industrielles prioritaires, les zones 
de local îeatlon industrielle les plus favo¬ 
rables, les liane entre l'Industrie et les 
autres secteurs économiques, le rôle 
respectif des capitaux publics, privés et 
étrangers, les Institutions et organismes 
destinés à promouvoir les entreprises 
africaines, à adapter les techniques 
étrangères et è régler le choix et l'orien¬ 
tation des Investissements étrangers. 

En définitive, la nouvelle stratégie de 
développement è l’horizon de Tan 2000 
prévoit, pour r Afrique, un cadre de 
développement communautaire, et c'est 
uniquement dans cette optique collec¬ 
tive qu’un véritable développement éco¬ 
nomique et un véritable essor Industriel 
se réaliseront 


(1) Moine l'Asie soviétique, la Chine 
et le Japon. 

(2) Des exemples existent dans ce 
domaine notamment l'expérience 
CIMAO (Cimente de l'Afrique de 
l’Ouest) qui réunit la Côte-dlvatre, le 
Ghana et la Togo, où existent de riches 
gisements do oAIonlroe 
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s'impose une réorienta fi on complète des strafé- 
gîes poumivies. La troisième conférence géné¬ 
rale de rONUDI, qui sa Kent actaeflement, 
permet à b communauté intemoHonale d’exa¬ 
miner des questions de principe concernant 
les nouvelles stratégies et les nouveaux méca¬ 
nismes d'industrialisation. Les participants à la 
conférence entendent faire b point de la 
situation dans le monde en ce qui concerne 
plus spécialement l'industrialisation da fiers- 
monde et examiner les moyens de poursuivre 
l'industrialisation an coare des années 1980 
et au-delà, ainsi que les dis positions institu¬ 
tionnelles intéressant l'ONUDI. 


Un vaste système de consultations 


T E principal problème est da définir la Ogai 
L d'action et de déterminer las délai* dans 
lesquels la communauté internationale peut 
satisfaire aux exigences de nouvel ordre écono¬ 
mique international et opérer lei changement* 
requin* An moment ou se réunit cette troisième 
conférence générale de POMUDI, les relation* 
économique* internationale* ont commencé à 
se modifier sans l'in finance de la navreOe 
interdépendance m ondi ale qui se manifeste 
dans lut conrants commerciami Nord-Stsd et 
dans les préoccupations commîmes à propos 
da l'énergie. Comme des événement* récents 
l'ont montré, c'ait le pouvoir d'achat sou¬ 
tenu du tiers-monde qoi« ces six dernières 
années, a permis d'atténuer sensiblement les 
effets de la récession dons le Nord* 

D'apres des esHmatio» da la Commu¬ 
nauté économique européenne, il y aurait eu, 
en effet, trois milfiom de chômeurs supplé¬ 
mentaires — neuf millions au Gea de six — 
si les pays en voie de développement exporta¬ 
teurs ou non-producteurs de pétrole Savaient 
pas maintenu leurs importations de produis 
manufacturés en provenance des pays du 
Marché commun* Dans un " antre rapport, 
('Organisation de coopération et de dévelop¬ 
pement économiques <O.CJ>.EJ a noté que les 
échange* avec les nouveaux pays Industrialisés 
avaient entraîné, pont lis pays du Nord, nu 
gain net de neuf cent mille emplois aa cours 
de chacune des années de la période 1973- 
1977. 

On ne peut plus désormais considérer le 
Sud comme le bénéficiaire passif d'une aide 
i ns t ituti onnalisée, ni comme un figurant dans 
les relations mondiales. Il contribue active¬ 
ment à façonner l'économie Internationale. Le 


système de consultations de l'ONUDI offre 
c la possibilité de regarder l'avenir ensemble », 
en ce qui concerne les plans, stratégie*, pro¬ 
blèmes et perspectives dans certains secteurs 
industriels qui sont d'une importance cruciale 
pour les pays en voie de développement. 

De* consultations ont déjà eu lieu sur les 
engrais, la sidérurgie, le enhr, les huiles végé¬ 
tales, la pétrochimie et le machinisme agricole, 
d'autres consultations consacrées aux mêmes 
secteurs et à d'autres sont prevues pour 1980 
et 1981. Ce système offre la meilleure possi¬ 
bilité de progresser vers la restructuration de 
l'industrie è l'échelon international et, partant, 
vers la création de nouve l l e s installations indus¬ 
trielles dans les pays en vole de développement. 
Ea conférant un caractère permanent à ce 
système qui, réunissant les représentants des 
pouvoirs publics, des milieux industriels, des 
syndicats, dm groupements de consommateurs 
et des organismes financiers, bénéficie d'un 
appui général, on stimulerait la coopération 
internationale. Le système a notamment permis 
d'engager un dialogue portant sur divers sec¬ 
teurs industriel*, de réduira ainsi certains anta¬ 
gonismes procédant de la méfiance et de substi¬ 
tuer la coopération a l'affrontement. 

Hait propositions concrètes 

L 'ONUDI présente à New-Delhi huit grandes 
propositions appelant d'importantes initia¬ 
tives. Elles relèvent des domaines suivants s 
apports internationaux de capitaux ; c o opo- 
rarion internationale interentreprises; apports 
internationaux de technologie; commerce. On 
espère qae l'adoption de stratégies interna¬ 
tionales judicieuses permettra à l'industrie de 
devenir un instrument majeur d'améficirufiou 
des conditions de vie dans les pays en voie 
de développement ou vivent 70 % de la 
population mondiale. 

Les propositions présentées à New-Delhi 
portent sur la création : 

— d'une agence internationale du finan¬ 
cement industriel ayant pour mandat de faire 
progresser la coopération entra les pays du Sud 
en transformant les surplus financiers dont 
disposent certains pays on voie de développe¬ 
ment en investissements è long terme dans les 
pays du tiers-monde; 

— d'an fonds mondial d'encouragement à 
l'Industrie pour susciter des transferts massifs 
de ressources vers les pays en voie de dévelop¬ 
pement; 


— d'une commission du droit international 
du développement Industriel chargée de définir 
de nouveaux concepts juridiques, d'analyser et 
de diffuser l'information relative aux pratiques 
internationales en matière de contrats indus¬ 
triels et de contribuer, a la formulation de 
nonnes contractuelles, de contrats modèles, de 
clauses uniformes et de conventions multilo- 


— d'un système de règlement des diffé¬ 
rends industriels à trais niveaux, qui répande 
à la nécessité d'an arbitrage sati s faisant et 
auquel les pays en voie de développement 
paissent avoir recours selon leurs besoins ; 

— d'un institut international des tech¬ 
niques industrielles ayant pour mandat de 
fournir des services aux gouvernements et 
entreprises des pays en voie de développement 
soucieux d'améliorer leurs techniques indus¬ 
trielles ; 

— d'un centre întemationol pour le grou¬ 
pement des achats de techniques chargé de 
négocier des contrats-cadres avec les fournis¬ 
seurs de procédé* concernant le transfert, indi¬ 
viduel ou collectif, de techniques aux pays en 
voie de développement. 

— d'un centre international d'étude des 
brevets chargé d'aider les pays en voie de 
développement i adapter le* bris ou pratiques 
relatives à la propriété industrielle appliquées 
dans les pays industrialisés oa héritées de 
l'époque coloniale. 

Far sa h ui t i ème proposition, l'ONUDI 
demande è la conférence d'adopter un objec¬ 
tif concernant les exportations de produits 
manufacturés provenant des pays en voie de 
développement afin d'équiHhrâr les échanges 
entre ces derniers et les pays développés. 

Les rapports entre l'industrie 
et ragrini taire 

N EUF programmes sont présentés pour 
étayer ces propositions. Ils intére s s e nt des 
domaines comme le système de consultations, 
('information pour le financement industriel, b 
promotion des investinements à long terme 
fiés aux accords de troc ou de règlement en 
produits, etc., qui entrent dons les attribu¬ 
tions actuelles - de différentes organisations 
internationales et peuvent être mis eu œ u vre 
rapidement. 



La prédominance da secteur agricole était 
â une certaine époque considérée comme la 
caractéristique structurelle da retard d'un 
pays quant au revenp par habitant, à la 
répartition du revenu, à la croissance écono¬ 
mique, ata. Le fait que les pays développés 
avaient traversé des périodes marquée* par un 
recal de b production agricole par rapport â 
la production des industries manufacturières 
et des autres secteurs constituait an argument 
de poids & l'appui de la thèse selon laquelle 
les pays en voie de développement ne pour¬ 
raient connaître un essor économique rapide 
qu'au prix d'une refonte radicale de leurs 


Bien des pays en voie de développement ont 
d'abord pensé que celte évolution se ferait 
soit par un transfert des ressources économiques 
du secteur agricole au secteur industriel, soit 
par une a expropriation » des surplus agricole*, 
dont le produit servirait à subventionner l'infra¬ 
structure industrielle et le secteur manufac¬ 
turier. Dans nn certain sens, on considérait 
alors le secteur agricole comme la base de 
départ de l'effort d'industrîaEsotian et d'une 
croissance économique rapide. 

Dans Iss années 1970, oa a commencé à 
envisager b développement économique selon 
une théorie nouvelle qui inristait sur l'inter* 
dépendance de tans les secteurs de l'économie 
et voyait dans leur croissance —— dirigée vers 
b réalisation d'un certain nombre de grands 
objectifs economiques et sociaux; — la condi¬ 
tion sine qua non de taux élevés de croissance 
globale. Les deux théories sont valable*, salon 
les circonstances. On ne peut, cependant, en 
apprécier b valeur qae d'après b précision 
avec laquelle elles décrivant et prédisent b 
mouvement des varbbles économiques mesu¬ 
rables. 

Du point de vue de b politique globale, b 
problème constate à agir sur l'investissement 
dans les différentes branches d'activité écono¬ 
mique; i cet égard, fa distinction entre poli¬ 
tique u agricole » et paEfiqua * industrielle r 
n'a pas grande valeur. Même dans les cas 
limites, il s'agit de choisir non pas entre 
industrie et agriculture, mais entra projets et 
ensembles de protêts dont plusieurs, tels que 
ceux qui ont trait au traitement des matières 
premières locales, sont â cheval sur l'industrie 
et ^agriculture. Il fout accorder b priorité à 
une forme d'industrialisation compatible avec 
nn* stratégie de transformation rurale. 

ABD-EL RAHMAN KHANE. 
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Les salariés du Nord 
brialisé devant les exploités 
des pays pauvres 


■ 

Les syndicats ne sont pas encore à l’heure mondiale 


L A troisième décennie du déve¬ 
loppement risqua de mettre à 
rude é p reuve la solidarité du 
mouvement syndical International. 
Déjà, l'émergence de nouvelles 
nA-Mrÿrm industrielles dans le tiers- 
monda a socclté, de l'avis même de 
la plupart des dirigeants syndicaux, 
de véritables réactions d’autodé¬ 
fense, votre de xénophobie, au sein 
de la classe ouvrière des pays 
développée. 

Or, selon l'Organisation des 
Nations unies pour le développement 
Industriel (ONUDI), « les impor¬ 
tations provenant dés pays en déve¬ 
loppement ne représentent qtfune 
proportion négligeable des ventes 
sur les marchés intérieurs des pays 
développés » (1). Ce taux est actuel¬ 
lement de 8 % à 9 %. A une 
exception près, le commerce de pro¬ 
duits manufacturés des pays en vole 
de développement avec les Etats 
développés à économie de marché 
se serait en particulier soldé, au 
cours des dernières armées, par un 
déficit croissant, passant de 6 mil¬ 
liards à 38 milliards de dollars 
entre 1984 et 1975. 

Que se passera-t-il si, au cours 
des prochaines décennies, et confor¬ 
mément aux objectifs fixés par la 
deu xièm e conférence générale de 
I'ONUDI, la part des pays en vole 
de développement dans la produc¬ 
tion industrielle mondiale devait 
accuser une hausse sensible pour 
passer de 9 % actuellement à 25 % ? 
Comment préserver la solidarité des 
travailleurs au sein du mouvement 
syndical international face à ce qui 
pourrait apparaître à certains 
comme des conflits d'intérêts entre 
la classe ouvrière des pays en voie 
de développement et celle des Etats 
Industrialisés? Ces questions figu¬ 
reront sans doute en banne place 
& l'ordre du .jour de la conférence 
syndicale mondiale destinée à exa¬ 
miner c les problèmes gravitant 
autour du nouvel ordre économique 
international » qui se tiendra en 
avril & Belgrade. 

Les syndicats occidentaux et 
internationaux ne manquent pour¬ 
tant pas une occasion de réaffirmer 
leur solidarité avec les travailleurs 
des pays en vole de développement 
A i n si , dans une allocution pronon¬ 
cée lois d'un séminaire sur l'édu¬ 
cation du développement, le 
30 octobre 1979 an Luxembourg, le 
président de la Confédération euro¬ 
péenne des syndicats (CJüü.?. 
11 Wim Kok, devait notamment 
déclarer : s Bien que la compétence 
de la CEE. soit, par définition, 
limitée à la défense des travailleurs 
d'Europe, nous devons vefUer.à ce 
que la politique européenne ne soit 
Pas préjudiciable mais, au contraire, 
‘ bénéfique au tiers-monde _ » 

On retrouve l’afflnnation de 


préoccupations similaires notam¬ 
ment dans la charte du développe¬ 
ment de la Confédération Interna¬ 
tionale des syndicats libres 
(C.I.SlL.) : k Les syndicats des pays 
industrialisés ont une tâche Impor¬ 
tante à assumer, notamment Védu¬ 
cation de loirs adhérents concer¬ 
nant la nécessite de leur solidarité 
avec les travailleurs des pays en 
voie de développements. La forma¬ 
tion syndicale devrait viser a met¬ 
tre en relief Vtnterüépendance des 
travailleurs du fait de Vinternatio- 
nalisation du capital s 

En fait, dans les documents et 
discours officiels tout au "mira, 
aucun syndicat International ou 
européen ne remet en question le 
droit du tiers-mande à s'industria¬ 
liser. 

Certains d'entre eux, dont en 
France la C.G.T., soulignent même 
le fait que l'existence dans la 
«invention de Lomé d'un chapitre 
sur la coopération Industrielle entre 
la CJLE. et leurs partenaires 
d'Afrique, des Caraïbes et du Paci¬ 
fique (A.C.P.) constitue un progrès 
par rapport à la convention de 
Yaoundé qui, elle, n'en faisait pas 
mention. Mais, rappelant que des 
proportions modestes (2) des res¬ 
sources du Fond s européen de déve¬ 
loppement (FED) ont été consacrées 
» l'industrialisation, la C.G.T. 
déplore que celle-ci soit jusqu'à 
présent restée une préoccupation 
« marginale » (3). Et, selon M.C. 
De Angeli, représentant permanent 
de la FJSiL (Fédération syndicale 
mondiale) auprès de l'Office des 
Nations unies à Genève et du 
Bureau International du travail 
(BIT), « la convention de Lomé, 
même revue, ne saurait assurer une 
diversification des structures éco¬ 
nomiques des A.CJP. ». 

Certains syndicats, telle la Confé¬ 
dération mondiale du travail 
(CJLT.) reprennent volontiers, dans 
leurs publications, les conclusions 
d’études récentes selon lesquelles le 
développement industriel du tiers- 
monde aurait été, jusqu’à présent, 
plus bénéfique que préjudiciable 
pour les pays développés. 

Les dirigeants syndicaux auront 
sans doute été plus particulièrement 
sensibles aux considérations relati¬ 
ves à l’emploL or, selon le rapport 
du groupe de travail présidé par 
M. Yves Bexthelot, directeur de la 
recherche au Centre de développe¬ 
ment de l’O.CJDJE. (4), les échan¬ 
ges de produits industriels entre les 
Etats en vole de développement et 
la France ont permis la création 
nette de cent min« emplois dans 
ce pays entre 1970 et 1976. Une 
étude plus récente de l'OCJDJEL (5) 
arrive à des conclusions de même 
nature pour l'ensemble des Etats 


Haas les pays riches frappés par la 
« crise », la plupart des nrgâiisatioHs de 
irarafleirs reconnaissent sainte saut que 
l'aggravation do chômage, chez enx, n'a 
père de rapport arec raccrossenent de 
la pnHtatian industrielle dans certains 
pays da tiers-monde. Pris dans le piège 
de la resfnictnration, repliés sar la défea- 
she. Os n'ont cependant pas encore 
remué à Palfiance de lait arec les 
sociétés multinationales. 

Par MARIE-CLAUDE CELESTE 

Le réalisme aura sans doute joué 
un rôle au moins aussi important 
que la solidarité dans les prises de 
position officielles des syndicats 
occidentaux et internationaux à 
l'égard de l’industrialisation du 
tiers - monde. Une réduction des 
importations en provenance des 


Etats industrialisés de la part des 
pays en vole de développement — 
notamment en guise de représai ll es 
contre les mesures protectionnistes 
dont leurs propres exportations sont 
robjet sur les marchés de l'hémi¬ 
sphère Nord — aggraverait en effet 
le chômage dans les pays riches. 
Selon SL Claude Cheysson, membre 
de la Commission européenne, res¬ 
ponsable du développement, «c—si tes 
pays du tiers-monde non producteurs 
de pétrole avaient économisé sur leurs 
importations pour compenser la 
hausse des prix pétroliers, cela 
aurait signifié, en Europe, trois 
minions de chômeurs supplémen¬ 
taires » (6). 

On note en fait qu'en 1975 les 
exportations de la C.KE. vers les 
pays en voie de développement ont 
accusé une hausse de 25 % alors 
que, dans le même temps, leurs 
ventes aux Etats-Unis et aux mem¬ 
bres de l'Association européenne de 
Ubre-échange (A K UK.) fléchis¬ 
saient, elles, respectivement, de 
17 Kc et de 3 r e . 


Solidarité ouvrière ou concurrence déloyale ? 


E N outre, les pays du tiers-monde 
— ou tout au moins, comme 
le souligne M. AbdeUatif Bena- 
chenhou (voir page 17), un nom¬ 
bre limité d'entre eus — n'ont pas 
été les seuls à améliorer leurs per¬ 
formances en matière de production 
et de commerce d’articles manufac¬ 
turés au cours des dernières 
années. Ainsi la part des Etats 
industrialisés à économie de mar¬ 
ché Hang la production mondiale 
de chaussures est effectivement 
passée de près de 60 en 1966 
à moins de 50 ïi en 1975 alors que 
celtes du tiers-monde et des pays 
de l'Europe de l'Est accusaient, 
dans le même temps, des hausses 
respectives de 7,5 % et 2,5 % ; 
mais le recul enregistré par le pre¬ 
mier groupe de pays ne concerne 
qu’un certain nombre d'Etats. Ainsi, 
entre 1986 et 1975, ht production 
italienne de chaussures est passée 
de 222 millions à 389 millions de 
paires et celle de l’Espagne de 
93 millions à 188 millions de pai¬ 
res. Et, S’il est vrai que les impor¬ 
tations de chaussures ont repré¬ 
senté 63 % de la consommation 
nationale de cet article en Répu¬ 
blique fédérale d'Allemagne en 1976 
contre 14 % en 1963, la balance 
du commerce de chaussures en cuir 
de l'Italie a enregistré un solde 
positif de 143 m niio ns de paires 
en 1975 contre 42 millions seule¬ 
ment en 1963 ; pour l'Espagne, les 
chiffres correspondants étaient de 
58 millions contre 2 millions de 
paires. 

M. Gérard Fonteneau. secrétaire 
général adjoint de la CALT-, consi¬ 


dère donc que rendre le dévelop¬ 
pement industriel du tiers-monde 
responsable du chômage dans 
l’hémisphère Nord relève de s dm- 
posture » et du « mythe ». Les 
campagnes Incriminant le tiers- 
monde ont, selon lui, un objectif 
politique ; elles viseraient à c accu¬ 
ler les travailleurs des pays indus¬ 
trialisés et leurs organisations à la 
défensive » et à semer la discorde 
entre la classe ouvrière des Etats 
riches et celle du tiers-monde: 

Certains dirigeants d’organisations 
européennes, tels AL Karl Taplola, 
secrétaire général de la Commission 
syndicale consultative auprès de 
raaDJB. — qui avoue d’ailleurs 
se « méfier des chiffres globaux » 
utilisés pour prouver que le déve¬ 
loppement Industriel du tiers-monde 
ne constitue pas une menace pour 
les Etats industrialisés — recon¬ 
naissent pourtant que tes démons¬ 
trations d’experts n’ont pas dis¬ 
sipé toutes les craintes des 
travailleurs des pays développés. 

Ces appréhensions sont évidem¬ 
ment plus vives chez les travail¬ 
leurs employés dans les secteurs oû 
le tiers-monde a sensiblement amé¬ 
lioré ses performances au cours des 
dernières années, et notamment 
ceux du textile, de l’habillement et 
des cuira En France, M. Jacques 
Chérèque, secrétaire général adjoint, 
responsable du département inter¬ 
national de la C.F.D.T., a traduit 
une opinion assez répandue dans 
les pays développés en «teninrent. 
lois d’un colloque, les 20 et 21 octo¬ 
bre 1979 à Paris : « La réaffir¬ 
mation, fût-elle solennelle, de la 


solidarité prolétarienne ne suffit 
pas. & elle seule, pour résoudre les 
difficiles problèmes qui secouent le 
monde. En effet. VaffirmatUm glo¬ 
bale de notre solidarité, en tant 
que sy ndicat. sufftm-t-eBe pour 
empêcher la réaction des travail¬ 
leurs de cette usine française qui 
ferme ses portes parce que rainée 
par des importations sauvages en 
provenance de Hongkong ou de 
Tunisie T Empêchera-t-elle l'amer¬ 
tume. voire Vhostüité, vis-à-vis du 
tiers-monde , de ces tnvaiUeur» 
licenciés parce que le groupe dont 
ils dépendent investit massivement 
dans de nouveaux établissements en 
Amérique latine ou en Asie 7a. 

De nombreux ouvriers occidentaux 
ont en fait le sentiment d’être 
victimes d’une « concurrence 
déloyale s de la part des pays en 
vole de développement qui. pour 
attirer les capitaux étrangers, tolé¬ 
reraient ou même encourageraient 
la violation, sur leurs territoires, 
des « normes internationales de 
travail » définies par l'Organisa¬ 
tion internationale du travail (OiT.), 
et notamment celles relatives aux 
conditions de travail, aux droits 
syndicaux et aux salaires. 

Un grand nombre de pays en 
voie de développement ne sont 
effectivement pas exempts de cri¬ 
tiques en la matière. Le Bureau 
international du travail (BIT) vient 
en particulier de publier un rap¬ 
port édifiant sur le travail des 
enfants (7). Selon cet ouvrage, en 
1979, au moins cinquante-deux mil¬ 
lions d’enfants de moins de quinze 
ans travaillaient dans le monde, 
dont la plupart dans les pays du 
tiers-monde. 

Si certains de ces derniers esti¬ 
ment avoir de bonnes raisons, 
notamment sociales et économiques, 
d’abaisser — comme la co n vention 
ti" 138 et la recommandation 146 
de TO.LT. les y autorisent (Tail¬ 
leurs — cet âge wiinimmn d’admis- 
sion à l'emploi, l’utilisation de 
jeunes de huit ans (et moins) à 
des activités souvent pénibles et 
dangereuses est difficile à Justifier. 
Or cette pratique est, semble-t-U, 
assez répandue dans pluSeois pays 
latino-américains notamment, et en 
particulier l'Argentine. 

« Dans les fabriques de verre. 
note entre antres abus le rapport 
du BIT, les enfants souffrent beau¬ 
coup de la très farte chaleur et 
sont exposés notamment aux ris¬ 
ques de brûlure et de blessure par 
coupure. Dans les ateliers de fabri¬ 
cation de tapis, ils respirent toute 
la journée des poussières de lame. 
Les outils, les machines et. de façon 
générale, les postes de travail ne 
sont pas conçus en fonction des 
caractéristiques et des possibilités 
physiques des enfants, ce gui pose 
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Portée et limites 


de la coopération 


L’EXEMPLE 
DE \A CONVENTION 
DE LOMÉ 


Par GAETANO SPERANZA 


L E b3on d'ensemble des dernières grandes 
conférences des Nations unies de portée 
économique n'est guère encourageant : 
Les progrès réels enregistrés n'ont qu'une 
portée bien limitée en regard de l'ampleur 
de l'objectif à atteindre, qui est d'assurer, 
dans l'intérêt de tous, une répartition plus 
équitable des ressources et des activités de 
production, ainsi qa’une participation -plus 
équilibrée à la gestion du s yst èm e économique 
international. 

La part des pays en voie de développement 
dons le production manufacturière mondiale 
»*a pas progressé d'une Argon significative ou 


* Directeur de l» politique générale da déve¬ 
loppement è la ûireetlOTj générale du dévelop¬ 
pement de la CJX 



cours des dernières décennies ; elle est restée 
relativement stable, autour de 7 %, depuis 
la fin da la guerre mondiale jusqu'en 1970, 
et elle a légèreme n t augmenté depuis 1970, 
mais cette augmentation est autant la résultat 
d'an ralentissement de la croissance dans les 
pays industrialisés que d'âne accélération du 
eoarant d'industrialisation du tien-monde. 

L'objectif de 25 % défini par la conférence 
de Lima an 1975 ne semble pas pouvoir être 
faafement atteint. Les études présentées à in 
veilla de l'actuelle réunion da I'ONUDI mon¬ 
trent que des taux de croissance comparables 
à ceux du pâmé peur l'industrie manufac¬ 
turière des pays industrialisés et des pays du 
tien±raonda pourraient fane augmenter cette 
part jusqu'eux a len to u rs da 15 % ; dams l'hypo¬ 
thèse de la poursuite d'une croissance ralentie 
dans les pays industrialisés, cette part pour¬ 
rait s'élever û 20 %. Seule une hypothèse 
de reprise d'une croissance rapide dans les 
pays industrnlbâs et d'une accélération très 
sensible dans les pays en voie de développe¬ 
ment permettrait de s'approcher de l'objectif 
fixé à Lima. Cette hypothèse implique une 
multiplication par dix des investissements dans 
las pays en voie de développe ment (fia* à 
l'an 2000. 

Globalement insuffisants, les progrès de 
TindusfnafiMtioa du tien-monde sa limitent 
ù un petit nombre de pays dont les expor¬ 
tation se concentrent sur quelques lignes de 
production. Ainsi, ceux qui disposent aujour¬ 
d'hui d'une base industrielle significative 
forment une petite dizaine, concentrés en 
AaSe et en Amérique latine ; sept pays couvrent 
70 % du total des exportations industrielles 
d« pays en voie de développement. 

Tontes les prévisions existantes laissent 
penser que, dans l'hypothèse d’une croissance 
rapide, le nombre de pays eu voie de déve¬ 
loppement disposant d'une base industrielle 
significative pourrait atteindre la vingtaine 


— sur nu total dépassant la centaine. Enfin, 
les expo r t a t i ons industrielles des pays en 
développement sont très concentrées sur un 
petit nombre de secteurs : textiles, confection, 
chaussures, cuirs, produits de consommation 
courante ou produits d'équipement standar¬ 
disés. ^ Pour certains de ces produits, les pays 
en voie de développement ont pu prendre une 
place déterminante du marché mondial. Ainsi, 
les importations en provenance des pays en 
voie de développement représentent, pour les 
vêtements, 40 % des importations totales 
des pays de t'O.C.D.E. ; pour les c h a uss ures 
et articles en cuir, plus de 30 % ; pour les 
textiles, plus de 15 %. 

Les problèmes qui sont pesés — en des 
termes pins difficiles qu'au cours des décen¬ 
nies précédentes da fait da ralentîssuinart 
de l'économie mon die le et du renchérisse¬ 
ment de Ténergia — sont, d'une part, celui 
d'une plus grande diversification sectorielle 
des productions et des exportations des pays 
en voie de développement, d'autre part, celui 
d'ang intégration beaucoup plus importante 
de ce grand nombre de pays pour l'instant 
en marge ^ eu à l'écart des grands circuits 
de production et d'échanges internationaux. 


Les pays en voie de développement d'Afrique, 
situés au sud du Sahara, figurent parmi ceux 
qui tant las plus concernés par ce dernier 
aspect du problème. 

Péar la plupart, fis sont à l'écart au eu 
seuil du courant d'industrialisation. Bon 
nombre d'entre eux se trouvent classés parmi 
les pays au revenu par habitant le plus faible, 
et les progrès enregistres sont minimes au 
regard des besoins et des aspirations qui 
restent à satisfaire. Un véritable décoDagt 
Industriel de CCS pays se râa Userait diffidio- 
ment par la seule ntebSise&oii des ressources 
nationales : une impulsion doit être donnée 
par I aids ot la coopérafioa intern alîu naleiL 
II est donc intéressant d'examiner sur un 



exemple concret comment peut s'établir, entra 
pays développés et pays en développement, 
une coopération concourant à un plus grand 
effort d'industrialisation. 


Laboratoire d'une politique mond iale 

TW U15 1975, la coopération industrielle 
entra la C.E.E. et les pays d'Afrique, dos 
Caraïbes et du Pacifique (A.C.PJ s'est inscrite 
dans le cadre plus vaste d’un contrat : la 
convention de Lomé (1) ré giss ant pour 
cinq ans tous Iss aspects des relations éco¬ 
nomiques entre les deux zones : coopération 
commerciale, technique, financière, «tabïTisa- 
tion des recettes d'exportations. 

L'idée de départ était de rassembler diffé¬ 
rents mstnnnents afin d'aider è b création 
d'un contexte favorable à l'éclosion d'une 
base industrielle, et d'agir directement ponr 
stimuler l'investissement dans l'industrie et 
les exportations de produits manufacturés vers 
la Comm u naut é : 

~~ [• Fonds européen de développement 
'FED), à côté de ses actions de développement 
tarai, int er venait donc dans Je domaine da 
infrastructures de basa : m l i ast i u ct uies de 
transport; de santé, d'éducation, de forma¬ 
tion professionnelle. 

“™ ST AB EX, oa système de stabilisation 
des recettes d'exportations, parmeftaît d'ossu- 
rer aux pays exportateurs da matières pre- 
mières agricoles que stabilité des revenus 
tirés de ces produits. Cette sécurité devant 
permettra une meilleure programmation de 
ieari investissements, notamment dans la 
transformation sur place de leurs matières 



08 ph# MBunerdol, la première conven- 
hon de Lomé instituait, sans restrictions et 
■ans réciprocité, l'accès de tous les produits 
industriels et agricoles des Etats A.C.P. _ à 
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de» problèmes (^adaptation, exige 
&cux des effort» «uppj^mantairEi 
et engendre des risques accrus 
d'accidents. » 

Bien «ntwirin^ ces enfants per¬ 
çoivent le plus souvent des rémuné¬ 
rations inférieures au salaire 
l ïhïiiïniu n en vigueur dans leurs 
pays respectifs. 

Se lon la Revue Internationale du 
tïüVŒÜ (8), des chefs d'entreprises, 
convaincus d'emploi illégal d'enfants 
a Hongkong il y a quelques années, 
?e sont va Infliger dee amendes 
i nsigrm lames de 5 dollars locaux (9). 

Dans le tiers-monde, kg condl- 
tians de travail des adultes eux- 
“*“» * srnt parfois aggravées. 
Ainsi, à Singapour, la durée effec¬ 
tive moyenne du travail flanc le 
secteur de l'habillement, des arti¬ 
cles en cuir et de la chaussure est 
passée de 46,6 heures h 4&5 heures 
par semaine entre 1971 et 1977, et 

« Corée du Sud de 618 heures 
à6S,theraes entre 1968 et 1977 (10). 
En Thaïlande, les tisserands tra¬ 
vaillent parfois Jusqu’à 62 heures 


.En outre, conformément aux 
vœux de certaines sociétés multi¬ 
nationales. des gouvernements du 
tiers-monde ont surtout cherché à 
dissuader tes travailleurs de s'orga¬ 
niser en syndicats, en violation de 
la convention n° 87 de 1’O.LT. Ce 
fut notamment le cas Ab - t t w plu¬ 
sieurs pays d’Asie et d’Asie du Sud- 
Est, dont la Malaisie (11). Les Etats 
tels que le Brésil, qui n’ont pas 
ratifié la convention n* 87 sur la 
liberté syndical e et la protection 
' du droit syndical, se sentent, il 
est vrai, d’autant mnin p obligés d’en 
tenir c omp te. Ce n’est «an. doute 

S un hasard si ce sont surtout 
dictatures ou des régimes 
« forts » (Brésil, Mexique, Corée 
du Sud, Singapour, etc.) qui, au 
cours des dernières années, ont le 

S us bénéficié des investissements 
& sociétés multinationales fl*.™ le 
tiers-monde. 

Four certains syndicats dont la 
F. S . M ., pour laquelle l’un des objec¬ 
tifs primordiaux de l'industrialisa¬ 
tion doit être d’assurer le progrès 
social, cette situation est d’autant 
plus inacceptable que les politiques 
adoptées par la plupart des Etats 
du tiers-monde flans ce domaine 
n’ont pas eu pour effet d’élever le 
niveau de vie des masses les plus 
déshéritées. 

L’argument selon lequel les socié¬ 
tés multinationales auraient large¬ 
ment contribué à résorber le 
chAmage dans le tiers-monde doit 
notamment être nuancé. D’après 
le BIT (12), sur quelque treize à 
quatorze millions d'emplois offerts 
par oes ■ compagnies en 1970, seuls 
deux TnUitrm* e n vir on — soit 0,3 % 
de la population active de l’ensemble 
des pays en vole de développement 
— concernaient le tiers-monde ; 
même si ces chiffres globaux recou¬ 
vrent. il est vrai; de grandes dis¬ 
parités. Dans la plupart des cas, 
les investissements des sociétés 
multinationales concernent des 
industries a forte intensité de capi¬ 
tal. sans hppaot lU zn%jeur sur rem¬ 
ploi. De plus, conçues pour les pays 
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développés, les techniques qu’eüee 
tran sfèrent dans le tiers-monde 
requièrent souvent peu de main- 
d’œuvre. 

Les syndicats soulignent égale¬ 
ment que les politiques de « crois¬ 
sance tournée ver» ^extérieur b 
adoptées par de nombreux pays 
du tiers-monde ont notamment eu 
pour effet de favoriser le dévelop¬ 
pement industriel et urbain an 
détriment de celui de l'agriculture 
dont vit la majorité de leurs 
populations. 

La F.SM. et la GM.T. dénoncent 
en particulier ranomalie que cons¬ 
titue- la prolifération, dans le tiers- 
monde, d’« Bots industriels b sans 
effet d’entraînement et d’intégration 
sur l’économie des pays concernés 
car « tout y vient de l'extérieur, 
et tout nj sers rextériacr ». Or, 
dans ces zones franches industrielles 
d'exportation, les compagnies mul¬ 
tinationales bénéficient d'avantages 
substantiels de la part de l'Etat- 

hflte (subventions, incitations fis- 
cales» etc.). 

C’est précisément pour mettre un 
terme à une politique de redéploie¬ 
ment industriel conçue par ces 
sociétés et essentiellement favora¬ 
ble à celles - ci que les syndicats 
ont proposé l'instauration d’un 
système international de contrôle 
de l'activité de ces firmes. 

La Déclaration de principes bi¬ 
partite sur les entreprises multina¬ 
tionales et la politique sociale, 
adoptée par l’OXT. en novembre 


1977, répond à cette préoccupation. 
Efle a en effet pour objet <T « en¬ 
courager les entreprises multinatio¬ 
nales à contribuer positivement ou 
progrès économique et soci al. , b 
C ee compagnies sont en particulier 
Invitées à harmoniser leurs activités 
s arec les priorités du développe¬ 
ment ainsi qu'avec les structures et 
le* objectifs sociaux du pays où elles 
exercent a II va sans dire que ces 
recommandations, non contraignan¬ 
tes, sont restées des vœux pieux. 

Les Initiatives de certains syndi¬ 
cats visant à faire inclure, dans 
les accords Internationaux, des 
a clauses sociales b destinées à 
inciter les Etats-hôtes du tiers- 
monde à respecter les nonnes Inter¬ 
nationales de travail auraient pu 
être plus efficaces. 

A l’Instigation de la Fédération 
Internationale des organisations de 
travailleurs de la métallurgie 
(FIOM), quelques-uns d’entre eux, 
dont la GLSLIk, ont ainsi proposé 
que soient insérées dans l’Accord 
général sur les tarife et le commerce 
(GATT) des dispositions prévoyant 
l'application de mesures restrictives 
à l'endroit de produits en prove¬ 
nance de pays qui ne respecteraient 
pas un certain nombre de normes 
internationales de travail relatives 
notamment à « la reconnaissance 
de la liberté d’association » aux 
a droits syndicaux » ou aux b pré¬ 
cautions adéquates en matière 
d'hygiène et de sécurité b. 


des femmes et des jeunes ou le 
travail le dimanche constituent des 
barrière* de plus en plus théori¬ 
ques s. 

On peut aussi s’étonner que, (Tune 
façon générale, 1e mouvement syn¬ 
dical Internationa! fasse preuve 
d’une certaine sélectivité dans la 
lutte pour la défense de la condi¬ 
tion ouvrière dans le monde; car 
enfin, mises à part les déclarations 
officielles et certaines actions ponc¬ 
tuelles et limitées, la plupart des 
organisations occidentales et inter¬ 
nationales de travailleurs n'ont 
Jamais manifesté, à l’égard de 
l'apartheid, l’intérêt, la combativité 
et la détermination dont elles font 
preuve en matière de respect des 
droits de l'homme et des conven¬ 
tions de l'O.LT. dans le tiers-monde. 
Comment s’étonner, dès lois, que 
les syndicats partisans de l'inser¬ 
tion de . clauses sociales » dans 
les accords Internationaux aient été 
accusés de c faire du protection¬ 
nisme sou* couvert de droits de 
l'homme » ? 

La GRS. reconnaît elle-même 
que les préoccupations des Neuf 
en matière de défense des droits 
de l'homme dans tes A.ÇJ?. auraient 
été beaucoup plus crédibles si la 
Communauté avait manifesté un 
égal souci de voir effectivement res¬ 
pecter le « code de conduite » des 
entreprises européennes en Afrique 
du Sud, élaboré par ses membres 
en 1977. 


Les < clauses sociales > 


/CERTAINS syndicats européens 
^ dont la C.ËLS. ont également 
demandé que le préambule de la 
deuxième convention de Lomé 
contienne des références aux droits 
de l’homme. Ces organisations crai¬ 
gnent en effet que cet accord ne 
constitue un simple « cadre juri¬ 
dique b permettant aux firmes 
européennes de profiter des condi¬ 
tions d’investissement avantageuses 
que leur offrent les A.C.F. D'autant 
que tes « opérateurs privés b de 
la GELE, devraient Jouer un rôle 
essentiel en matière de coopération 
Industrielle entre la Communauté 
et tes ACF. 

Qualifiées d’inacceptables par tes 
gouvernements du tiers-monde, les 
initiatives des syndicats, eu égard 
aux « Clauses sociales », n'ont pas 
toujours suscité l’enthousiasme des 
travailleurs des pays en vote de 
développement qui y volent une 
attitude e paternaliste »■ « Aucun 
Etat, remarque d’ailleurs la CüT, 
n'est qualifie pour faire la morale 
aux autres. » Sans doute certaines 
organisations de travailleurs du 
tiers-monde ont-elles accepté et 
appuyé 1e principe de l’Insertion de 
« clauses sociales » dans les accords 
Internationaux ; U n'en reste pas 
moins que l'initiative ne leur en 
revient pas. De nombreux syndica¬ 
listes des pays en vole de dévelop¬ 
pement ne peuvent donc tes ressen¬ 
tir que comme des mesures Imposées 
par l’hémisphère Nard. 

An demeurant, tes c clauses 


sociales > ne sauraient être appli¬ 
cables aux seuls Etats du tiers- 
monde mais à tous les Etats parties 
aux accords concernés. Or il ressort 
de certaines études, du BIT notam¬ 
ment, que les pays en vole de 
développement n'ont pas le mono¬ 
pole du non-respect des normes 
internationales de travail de l’O.LT. 
L'annuaire des statistiques de cet 
organisme estimait en effet à 114 000 
le nombre d’enfants de moins de 
quinze ans qui travaillaient en 
Italie en 1075. Mais, précise le rap¬ 
port sur te travail des enfants, tes 
journaux avançaient, eux, le chiffre 
de 500000, voire de 700 000 dans 
certaines régions d’Italie : « Les 
enfants sont durement exploités 
par certains , et cette exploitation 
est tolérée par d’autres comme une 
chose naturelle. » En Grèce, les 
enfants ne gagnent qu'entre 60 % 
et 90 % du salaire des adultes dans 
certains secteurs d'activité. 

Selon un rapport de la commis¬ 
sion des textiles du BIT (13). dans 
oe secteur de l'économie britannique 

— pour ne citer que cet exemple 

— il n'est pas rare que des hommes 
de plue de dix-huit ans effectuent 
jusqu’à 60 heures de travail par 
semaine. D’une façon générale, 
ajoute le même document, face aux 
difficultés que rencontrent de nom¬ 
breux pays dans oe domaine, s te* 
conditions de travail et de vie des 
salariés » de oe secteur, c peuvent 
apparaître fragiles. Les législations 
qui interdisent le travail de nuit 


Certains syndicalistes du tiers- 
monde font également remarquer 
qu’aucun pays de la C.E.R n’a, 
jusqu'à présent, ratifié la conven¬ 
tion 143 de TO.LT. sur les tra¬ 
vailleurs migrants et qu'il serait 
difficile à la Communauté d’exiger 
de ses partenaires ACF. qu'lis res¬ 
pectent des normes dont elle-même 
ne tient pas toujours compte. 

En l’absence, actuellement, de 
politiques d’ajustement dans les 
pays industrialisés, certains syndi¬ 
cats donnent, en fait, l’impression 
de vouloir utiliser les s clauses 
sociales » comme instrument, à 
court et moyen terme, pour protéger 
tes travail leurs des pays développés 
contre les conséquences des muta¬ 
tions qu’entraîne, pour l’hémisphère 
Nord, le redéploiement Industriel, 

Due telle attitude ne traduirait 
rien moins qu’une entente de fait 
entre les syndicalistes défenseurs 
de ces clauses et les partisans du 
protectionnisme au sein du patro¬ 
nat des pays industrialiste, ainsi 
qu’une rupture de solidarité dons 
1e mouvement syndical internatio¬ 
nal 

Certaines Initiatives syndicales 
dénotent, en fait, l'Inadaptation des 
organisations de travailleurs à une 
réalité économique et sociale en 
rapide et profonde mutation. 

Face à des sociétés multinationales, 
dont tes pouvoirs ne cessent de 
s’étendre, et qui n'hésitent pas, pour 
leur part, à s'allier pour tenir en 
échec l'action des syndicats, ces der- 
niera ont, curieusement, tendance à 
se replier sur eux-mêmes pour se 
consacrer surtout à la défense d'in¬ 
térêts Immédiats, limités, locaux. 

La mise en place d’un nouvel 
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ordre économique international qui 
ne soit pas d'abord et exclusivement 
favorable aux seules sociétés multi¬ 
nationales, ne requiert-elle pas, de 
la pan des syndicats, une vue plus 
mondialisée des problèmes ? Les 
divergences politiques et idéologiques 
qui les opposent limitent, il est vrai, 
leur audience et leurs possibilités 
d’action. Certains faits méritent 
pourtant une attention particulière : 
sur 72 millions de chômeurs que 
compte le monde (Chine non com¬ 
prise). plus de 50 millions se trou¬ 
vent dans les pays les moins déve¬ 
loppés. 

U va sans dire qu'une véritable 
solidarité du mouvement syndical 
international requiert également 
un profond changement de la situa¬ 
tion des organisations de travailleurs 
dans le tiers-monde, dont les mem¬ 
bres sont trop souvent obligés d'agir 
dans la clandestinité pour échapper 
à la prison et à la torture quand oes 
syndicats n'acceptent pas d'être de 
simples émanations des gouverne¬ 
ments, sans représentativité ni pou¬ 
voir réel. 

La déclaration de Yaoundé; éla¬ 
borée en décembre 1979. lors du 
symposium sür les syndicats afri¬ 
cains et le développement, prouve 
d'ailleurs que les organisations de 
travailleurs du tiers-inonde sont 
parfaitement conscientes qu'elles ont 
aussi un rôle déterminant à Jouer 
dans la mise en place d'un nouvel 
ordre économique mondial 
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l'exception des produits régis par la politique 
agricole communautaire — aa marché de la 
Communauté, ainsi que des mesures d'accom¬ 
pagnement en matière de promotion commer¬ 
ciale. 

Au plan plus strictement industriel, l'action 
se portait sur le financement de l'investisse¬ 
ment, d'une part; sur des efforts d'informa¬ 
tion et de sensibilisation des opérateurs 
industriels, de l'autre : 

— la Banque europ ée nne d'investissement 
(B.E.I.) apportait son concours aa financement 
^Investissements productifs du secteur indus¬ 
triel au moyen de prêts accordés le plus 
souvent à des taux bonifiés ou d'interven¬ 
tions sons différentes formes (capitaux à 
risques}. La Communauté contribuait, par le 
relais d'organismes financiers des A.C.P., au 
financement de projets concernant des petites 
et' moyennes entreprises, 

_ la Centre de développement industrial 

(CD.IJ, instrument original géré conjointe¬ 
ment par las Etals À-CP. et la Communauté 
et dont l'objectif était d'intéresser les opéra¬ 
teurs économiques de la Communauté a la 
coopération industrielle avec les A.CP• et de 
les y insérer concrète ment. 

Si les réal is ati on s et les succès de la pre¬ 
mière ■ conv e ntion de Lomé dans le domaine 
industriel sont nombreux, l'impulsion donnée 
par ces moyens n'a cependant pas été suffi¬ 
sante pour accélérer de manière significative 
les courants d'expor ta t i ons industrielles vers 
la Communauté. 

Certes, le période de crise que traverse 
l'économie internationale n'était guère favo¬ 
rable aux initiatives hardies; le renchérisse¬ 
ment do l'énergie importée a parfois empêche 
ou retardé la mise an point de projets; .le* 
m oy ens financiers publics impliqués étaient 
modestes ou regard de l'ampleur de la tâche 
à accomplir. Cependant, les causes essen¬ 
tielles, semble-t-il, sont ailleurs. Il est clair 
que initiative privée n'a que peu répondu à 


l'impulsion imprimée par l'action publique. 
Les investissements européens se sont davan¬ 
tage tournés vers les pays d'Amérique latine, 
d'Asie ou du bassin méditerranéen et même, 
en Afrique, sont allés d'abord vers les pays 
dont l'accroisse ment des revenus pétroliers 
stimulait le « décollage » économique. 

L'essentiel reste donc à foire; aussi l'un 
des buts visés par la nouvelle convention (2) 
est de canaBser un volume beaucoup plus 
important de capitaux ainsi que d'intéresser 
beaucoup plus largement les opérateurs pri¬ 
vés; ce sont eux, en effet, qui réalisent les 
projets industriels, qui assurent le transfert 
des connaissances techniques et de gestion et 
qui garantissent la coramerciàlisatKOR des 
produits. 

A l'évidence, cet appel aux investissements 
privés ne doit pas provoquer ou permettre 
d'in H u en ce r les choix fondamentaux des pays 
A.C.P- En matière industrielle plus encore 
qu'aillears, il s'agit d'aider les Etals A.C.P. 
à réaliser leurs propres options et non de les 
amener a adopter tels qaeb les modèles euro¬ 
péens. . 

L'action Conjointe de la Communauté et 
des Etats A.C.P. dispose désormais d'un cadre 
plus approprié grâce à cette nouvelle conven¬ 
tion. Les objectifs visés sont de : 

— démultiplier l'efficacité des concours 
financiers communautaires en recourant plus 
souvent a des cofinancemenls publics et pri¬ 
vés dm projets d'investissement. Cette forme 
d'intervention, rendue en fait nécessaire par 
le montant global limité des fonds publics, est 
particulièrement adaptée aux projets d'indus¬ 
trialisation . La présence de capitaux publics, 
généralement accordés à des conditions favo¬ 
rables» outre qu'elle contribue à rendre l'en¬ 
semble du projet financièrement plus attrayant 
pour un investisseur privé, constitue un élément 
de sécurisation. 

— améfiorar le traitement des investisse¬ 
ments privés d f origine communautaire : c'est 


le sens de l'engagement pris par les Etats 
A.C.P. ayant conclu an occard de traitement 
de ['investissement avec un Etat membre de 
la C.E.E. de l'étendre aux investissement de 
tous les autres Etats membres en leur accor¬ 
dant le même traitement. 

— développer le potentiel énergétique et 
minier des pays A.C.P. La rareté et la cherté 
de l'énergie risquent d'ètra un obstacle majeur 
aux efforts d'industrialisation, alors que l'Afri¬ 
que dbpose d'un vaste potentiel énergétique s 
ressources hydrauliques, biomasse, géothermie, 
énergies solaire et éolienne ; l'exploitation de 
ces potentialités non seulement desserrera l'une 
des contraintes qui pèsent sur le développe¬ 
ment, mais constituera par elle-même an 
noyau du cours d'industrialisation autour duquel 
se grefferont d'autres activités. 

C'est une motivation de même type qui est 
à l'origine du nouvel effort de coopération 
dans le domaine minier. Là encore, il s'agit de 
relancer la mise en valeur d'une des princi¬ 
pales potentialités de l'Afrique, à la fois pour 
accroître ses revenus, pour servir de tremplin 
o une industrialisation plus diversifiée, et 
pour mieux contribuer à l'approvisionnement 
de la Communauté. 

Au cours des dernières années, les inves¬ 
tissements dans le secteur minier et surtout 
l'effort d'exploration ont connu un ralentis¬ 
sement inquiétant. Pour tenter de renverser 
cette tendance, la Communauté et les Etats 
A.C.P. ont mis au point une série d'instruments 
de nature à réduire les risques économiques et 
politiques inhérents à de tels investissements. 

La convention prévoit la possibilité de 
conclure des accords spécifiques de protection 
couvrant les projets d'investissements miniers. 
Ea outre, an système d'assurances (doté de 
280 millions d'unités de compte) garantit en 
cas d'accident, de troubles graves ou de pertes 
de recettes substantielles, le maintien des capa¬ 
cités de production ou d'exportation de six pro¬ 
duits miniers des plus importants. 


La convention prévoit enfin de développer 
l'effort de concertation sur les politiques indus¬ 
trielles aussi bien entre responsables publics 
qu'entre opérateurs privés. L'effort de coopé¬ 
ration industrielle s'inscrit nettement dons une 
perspective d'interdépendance entre l'Europe et 
les pays A.CP. C'est pourquoi, non seulement 
la Communauté s'est engagée à faciliter leur 
développement industriel, mois aussi bien à 
« tenir compte » de leurs besoins dans la for¬ 
mulation des politiques d'ajustement des 
structures industrielles de la Co mmun auté. 
C'est dans ce but qu'il est prévu d'organiser 
des consultations sectorielles industrielles et de 
renforcer le râle du Centre de développement 
industriel créé par fa première convention, 
afin de resserrer les contacts entre opérateurs 
européens et À.CP. 

La a politique de Lamé », pour exemplaire 
qu'elle soit au plan régional, ne peut être 
considérée au plan mondial que comme un 
« laboratoire » qui a permis la mise en place 
d'instruments élaborés de coopération. La défi¬ 
nition de relations * industrielles serait néces¬ 
sairement différente avec ceux des pays en 
voie de développement disposant déjà assex 
largement d'une base industrielle puissante et 
compétitive. 

Cependant, tout en modulant et adaptant 
rapproche au niveau de développement atteint, 
les principes majeurs de la convention de Lomé 
—- sécurité du contrat conclu entre deux 
groupes régionaux, respect de la souveraineté 
et des choix fondamentaux de choque Etat, 
combinaison d'un ensemble d'instruments de 
coopération, dialogue permanent — peuvent 
et doivent se transposer au plan mondial. 

GAETANO SPERANZA. 


(1) Cette convention couvrait la période ma» 
1975-février 1980. 

(2) Signée le 31 octobre 2979 & Lomé (Togo) 
pour la période de mars 1980 & mats 1985. 
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Les intellectuels américains et l'esclavage 

LA COURONNE D’ÉPINES 


Par YVES FLORENNE 


L E tdïIâ bien, le pouvoir Intellectnel! Ce n’est 
pas Lincoln qui a Obéré tes esclaves, c’est Har- 
riet Bec cher- S to we. Lincoln tont 1e premier ne 
s’y trompait pas, qui, la rencontrant pour la première 
fols, lui disait avec admiration et effroi ■ i Vous êtes 
donc la petite dame qui a écrit le livre qui a causé 
la guerre a II aurait pu ajouter, s’il ^en avait été 
absolument convaincu : qui nous a libérés de nous- 

mêmes. . „ M 

Bien entendu, Harriett est un signe collectif. Si 
déterminant qu'fl semble avoir été, l’Oncle Tom n'est 
pas le fruit d'une génération spontanée. Dans les 
quarante f»"*” qui Tont précédé, des intellectuels 
ont combattu, à tons risques, et il leur a fallu dix ans 
encore pour achever d’entraîner l'opinion et pour ren¬ 
verser, non pas exactement le pouvoir politique, mais 
son inertie ou sa complicité. Plus d’un siècle_ après, 
d’autres sont toujours sur la brèche pour dénoncer 
la ségrégation, de droit puis de fait, l’inégalité, le 
racisme : il leur reste encore beaucoup de pain noir 
sur la planche. 

En tout cas, pendant un demi-siècle, des individus 
longtemps isolés, ou soutenus par de petits groupes, 
témoigneront de l’existence d’une conscience à l’inté¬ 
rieur de leur République qui vit ouvertement et tran¬ 
quillement au-dessus de ses principes. C'est de ce 
témoignage et de ces témoins en action que M. Claude 
Pérottn s’est mis en quête, dans une recherche exhaus¬ 
tive où chacun est sa lumière et i sa place; 

le livre éclairant du même coup une société esclava¬ 
giste, et par ailleurs profondément Inégalitaire. 


A IT milieu d’une vaste indifférence Jusque chez les 
plus pauvres; les plus exploités qui ne se sen¬ 
taient nullement solidaires des esclaves, au contraire, 
ee n’est pas qu’il n’existât aussi nm conscience dif¬ 
fuse, qui se contentait d'une désapprobation morale, 
silencieuse et de vœux pieux : principalement dans 
le Sud. Paradoxe apparent : le Nord, n’ayant pas & 
vivre face â ce problème moral et an contact de 
cette réalité physique, consacrait son imagination et 
son temps & des affaires plus sérieuses. Le Sud avait 
caressé des réformes et même une émancipation â 
terme. On avait longtemps compté sur une extinction 
naturelle de l’esclavage que la situation économique 
n’exigeait nullement. Cette situation fut retournée 
par la technologie : l'invention de Tégreneuse méca¬ 
nique avait dnnwÆ son essor & la culture cotonnière, 
et le k roi coton » ne pouvait plus régner et pros¬ 
pérer sans les esclaves. La conséquence avait été qu’à 
l’esclavage patriarcal avait succédé Tesdavage indus¬ 
triel, allant jusqu’à la production, à T « élevage » 
des esclaves, comme celui d*un bétail, source de grands 
profits. 

C’est donc précisément la campagne abolitionniste 
et son caractère radical qui vinrent abolir du même coup 
tes < bons sentiments ». 1 a réaction du Sud fut celte 
de gens â qui on veut arracher le pain — un p»h» 
très doré — de la bouche, et dont la conscience sub¬ 
siste juste assez pour avoir besoin de forger des jus¬ 
tifications morales à cela même que leur morale 
avait mal toléré. D'où la théorisation d’un racisme 
absolu : le Noir était â la fois une indispensable bête 
de somme et une bête sauvage, dangereuse si l’on 
entrouvrait sa cage. L’opinion était toute prête à 
accepter une telle vue, puisqu'elle semble avoir été 
peu alertée, peu émue — sinon de peur — par les 
révoltes d’esclaves. La nécessité apparaissait donc d’une 
« croisade » abolitionniste : le premier croisé fut Gar- 
rison, l’évangile, son journal le Liberator. n fut 
insulté, persécuté, emprisonné, bai, sauvé de Justesse 
du lynchage, dans sa vfite de Boston, la plus civilisée 


de l'Union, capitale intellectuelle du Nord. Suivent tes 
excellents portraits de Planning, phïlipps, Parker. 

Nous avons parlé d’intellectuels, non encore d’écri¬ 
vains comme l'auteur «fans son titre les quatre 
prophètes de rabollüonnisme sont en effet un jour¬ 
naliste, un pasteur, un avocat, membre de l'aristocratie 
bostonienne dont la cause des esclaves fit, selon Emer¬ 
son, « le plus grand orateur du siècle » ; enfin, un 
théologien. Quand celui-ci. dix ans après Garrison, 
entra en lice. les écrivains avaient pris et surtout 
aiiaimt prendre au. combat w» part soit discrète, soit 
décisive. Dans cette perspective peu explorée Ponvxage 
est une étude littéraire d'un extrême intérêt. On y 
découvre des poètes mineurs et aussi des poètes noirs ; 
mate les plus célèbres se tiennent plutôt en retrait : 
une pincée de poèmes pour LongfeÜow. dont la convic¬ 
tion est certaine; pins abondant, en vers et en prose. 
Whitmann se montre distant, variable, ambigu. Seul 
Whittier s'engage ardemment, sim exemple entraîne, 
mais sa réputation est au-dessus de son talent. On 
ne peut que noter l’absence du plus grand. Edgar 
Poe, celui-là même pour qui « les Etats-Unis ne furent 
qu’une vaste prison (1) ». 

S ANS doute parce qu’ils recouvrent presque toute 
la période, les philosophes et moralistes, Emerson, 
Thomas, sont rejetés à la fin de rouvrage. La plus 
grande place appartient aux romanciers ; très ins¬ 
tructive est révolution prudente du roman. Enfin, 
Mme Beecher-Slowe vint— Une sainte passion rani¬ 
mait. Les féministes apprendront avec satisfaction 
qu’une autre de ses motivations fat d’avoir souffert 
d'un long esclavage ménager, dans la servitude fami¬ 
liale, maternelle, conjugales. Dans sa Case, elle s'est 
offert la compensation poétique du beau et byromien 
Saint-CIare. Sur le plan littéraire; U. Férotin lui 
rend une exacte justice, entre un excès d'honneur 
et une indignité imméritée. Mais elle reste l’écrivain 
historique et légendaire qu’elle fut. S'il est vrai que 
le livre ne révélait pas r esclavage aux Américains, 
son retentissement même est révélateur : personne 
ne pouvait plus « ignorer ». ni S’abstenir de prendre 
parti. Imaginez l’inimaginable ; un livre sur les camps, 
explosant dans l'Allemagne nazie. 

On dira que les écrivains ont mis 1e feu anx pou¬ 
dres — tout de même, une mèche longue de cinquante 
années ï — mais que fat machine ne pouvait que sauter. 
Ou se camoufler? Le Nord, longtemps fort compré¬ 
hensif et complice, finit par prendre conscience que 
la logique du Sud entraînait l’Uni on tout entière vers 
la dictature politique. Celle du capitalisme nordiste 
se sentait menacée. 

Banne dernière à abolir l’esclavage, la République 
américaine n’a-t-eUe pas été un bel exemple de ce 
péché qu’elle n’est pas la dernière à dénoncer ri jus¬ 
tement aujourd'hui : un Etat qui, sur ressentie!, viole 
sa propre Constitution? Avec un passé ri lourd et 
si proche, an petit concevoir que tes pins conscients 
des citoyens, dont 1s dernière génération a en de s 
grands-pères propriétaires d'esclaves, puissent éprouver 
quelque gêne & se faire hautement les pars champions 
des droits de l'homme. L’auteur a empr unté 1e titre 
de sa première partie — « la Couronne d’épines » — 
à un hymne abolitionniste. H n’a doute pas songé, 
et personne ne semble s’en aviser, que cette couronne 
d’épines géantes — était-ce un trait secret du sculpteur 
français? — est précisément celle que porte la statue 
de la Liberté. 


* Les Ecrivains an ti-esclavagistes aux Etats-Unis. Parte 
1979, 392 pages, PUF. 

(1) Baudelaire. * 
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UNE STRUCTURE INDUSTRIEL!! OPTIMALE 
POUR LA FRANCE. - J. de Bandt et 
K. Sipek 

★ Bd. Cujas, cahier X&2F n* 16, Paris. 
J379, 222 pages. 

Plutôt que de définir la structure 
industrielle française Idéale comme celle 
qui serait adaptée & l'environnement 
international, et de s'opposer en pra¬ 
tique, par un protectionnisme efficace, 
a r Influence de ce même environnement 
international, comme le font depuis tant 
d'années les responsables de la politique 
industrielle française, ne vaudrait-il pas 
xnleuxi la «bonne» struc¬ 

ture industrielle comme celle qui répond 
& la fols aux objectifs socio-économiques 
Internes et aux « contraintes » externes? 
C'est ce que tentent les auteurs de cet 
ouvrage qui rend compte de travaux 
réalisés en grande partie grâce & l'appui 
« intellectuel et nuancier » de l'ONUDl. 
Force est de reconnaître que Le bon 
sens est. dès le départi du côté de cette 
entreprise. Mais elle est plus difficile 
qu’il n’y parait 

Après une présentation de la problé¬ 
matique des «préférences de structure»» 
qui ne s'attarde peut-être pas **** * sur 
la signif ication que le professeur Jean 
Welller donne â ce terme, on procède 
â la définition d'un système d'objectifs 
auxquels doit satisfaire la structure 
industrielle française pour être consi¬ 
dérée comme optimale : emploi, satisfac¬ 
tion des besoins, réduction des dépendan¬ 
ces. compétitivité et complémentarité avec 
les pays en vole do développement, effi¬ 
cacité productive et sauvegarde de l'en¬ 
vironnement. La pondération a bien 
soin de ne pas faire apparaître les objec¬ 
tifs externes (compétitivité) comme 
prioritaires. Ce système est ensuite 
traduit & travers des fourchettes d'évo¬ 
lution d'un certain nombre de variables. 
Des données exogènes (démographie, taux 
de croissance global) complètent Le 
modèle qui, après traitement (analyse 


xnulticrttère, optimisation), fournit un 
tableau chiffré de la structure Indus¬ 
trielle française en 1990. en vingt ou 
soixante et on secteurs, compatible avec 
les objectif* de départ. Conclusion un 
peu décevante sans doute pour le lec¬ 
teur non spécialiste. Seules deux « indi¬ 
cations majeures pour la politique » 
sont citées, à savoir qu'une franche 
incompatibilité apparaît pour la France 
entre plein emploi et économies d'éner¬ 
gie» et que, au contraire, il n'y a pas 
d 'Incompatibilité entre plein emploi et 
pénétration des importations m prove¬ 
nantse des pays en vole de développement. 
Male ces deux réatûtata ne paraissent 
pas suffisamment découler, de la dé¬ 
monstration elle-même. Un axe de 
recherches à suivre. F. L. 


RELIGION 

CHANGER LE MONDE, ONE TACHE POUR 

L'EGLISE. — Vincent Cosmao 

* Edition, du Cerf. Pacte, 1979, 189 
p^es. 

Poursuivant l’oeuvre du père Lebret, 
Vincent Cosmao appréhende la nature 
du 80 ua-développement, non ooxnme un 
accident, mais comme l'aboutissement 
«des aberration* d'une histoire conduite 
par quelquea-tm* pour leur plue grand 
profit et pour te malheur du grand 
nombre». Partie prenante dans la société 
développée, l'Eglise accepte trop la s&cmr 
ILsatlon du pouvoir économique et poli¬ 
tique. agent de l'injustice, et trop peu 
sa mise en cause. Malgré Les leçons du 
passé ; Changer le monde montre com¬ 
ment r Occident postchrétlen a dû nier 
Dieu pour accéder & une civilisation 
rationnelle dans une mutation qui n’izn- 
pllqualt pourtant pas ce refus ; mais la 
sacralisation des systèmes sociaux de la 
chrétienté médiévale la condamna. 

J.-P. A. 


NICARAGUA, LA VICTOIRE D’UN PEUPLE. — 

Présenté par André Jacques 

★ L'Harmattan, Paris, 1979, 160 pages. 

André Jacques n'a d'autre ambition 
dans cet ouvrage, dont il a écrit la pré¬ 
face. que de laisser parler les Nicara¬ 
guayens. D'abord an traduisant une bonne 
partie de l'ouvrage Cfoçiumte Années de 
lutte sandtniste du commandant Huzn- 
berto Ortega, aujourd'hui ministre de la 
défense et membre de la direction natio¬ 
nale du P.6IkN. Ensuite, en reprodui¬ 
sant des témoignages et des docu¬ 
ments historiques : déclaration des Douze, 
programme du MP.TJ., acte constitutif 
du Front national, programme de la Junte 
gouvernementale de reconstruction natio¬ 
nale, hymne du F.SX.N.. etc. 

Ce livre est, pour l'Instant, Je seul dont 
disposent en français le lecteur ou le 
chercheur s’intéressant au nouveau Nica¬ 
ragua. 

b. a 


CLINIQUE LA MÉTAIRIE 

CH-1260 NYON près GENÈVE 

SUISSE 

Etablissement médical privé de premier ordre 

pour les affections du système nerveux 

Lac Léman - Tel.: 1941/22/61 15-81 
Docteur G. W Semadenl, médecin-directeur 
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GUIDE BIBLIOGRAPHIQUE DU 

— Maria Edy Choncfio! 

* L'Harmattan, Parte, 1979, 135 pages. 

Le Mozambique a Inventé un « éeodéue- 
loppement » ; « c’est là le point central de 
notre réflexion*, précisa Marte Eûy Chou- 
cbol dés le début do son Guide du Jfcttom- 
biQue. Cette constatation oriente l'ouvrage 
et lui donne son originalité, cest d'abord 
une recension de très nombreux traités, 
études, notas en portugais, en français, 
en anglais, en allemand, suivis de brèves 
analyses pour les plus Importants, et 
répartis selon quatre thèmes : ressources 
naturelles. Impact de la coLonlsatlon sur 
l'environnement* expériences d'organisa¬ 
tion de la société, ouvrages généraux. ■ 

Mais, allant au-delà, le livre engage 
une réflexion sur une société dont l'orga¬ 
nisation démocratique^ Issue de la guerre 
et de la pauvreté, conduit tous les 
domaines de L'existence collective. Ain*! 
le milieu naturel* en général considéré 
comme donnée apolitique, et dont 
pourtant les éléments « ne deviennent 
ressources que lorsque intervient un 
jugement de valeur des hommes qui 
l'habttent ». traduisant «Je» estimations 
d'une société sur son p ropr e destin*, 

A travers la bibliographie qu'elle pré¬ 
sente, M. s. Chonehol expliqua comment 
le Mozambique en lutte pour son Indé¬ 
pendance a dû inventer une nonne 
soûlai e, économique et politique particu¬ 
lière. 

J^P. à. 
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rxISPARITIONS dfentreprises. ticen- 
dements massifs, baisse du pou¬ 
voir d'achat : la CEE. nf apport ât pas 
mieux armée que la plupart des autres 
régions pour affronter la a aise s. Il y 
a donc lieu de ^interroger sur la nature 
et le sort du projet européen. C'est 
ce qu'ont voulu faire Paul Desbois et 
Jean-Pierre Ramadac en se plaçant, 
délibérément, hors du discours idéolo¬ 
gique communautaire qui tend à pré¬ 
senter rBurope des Neuf comme une 
entité autonome, déterminée princi¬ 
palement par des principes et des mé¬ 
thodes Qtti lui sont pr o p re s 11). 

On ne trouvera donc pas, dans leur 
ouvrage, les analyses habituelles sur le 
jeu des institutions, les « acquis com¬ 
munautaires s eu le fonctionnement 
des organes mis au service dune hypo¬ 
thétique « politique commune ». Le 
Marché commun apportât ici comme 
un champ ouvert, vulnérable i la 
stratégie des sociétés multinationales 
— américaines en particulier — que 
les traités de Rome avaient eu Vtm- 
prudence de ne pas distinguer des 
sociétés nationales. Les auteurs enten¬ 
dent donc d'abord démonter le méca¬ 
nisme de la domination qu’exercent 
les sociétés multinationales sur l'écono¬ 
mie mondiale, et notamment sur celle 
de l'Europe des Neuf, ils dénoncent. 
avec de multiples exemples à l’appui, 
les moyens utilisés par les géants 
américains, et leurs alliés européens 
du monde des affaires au de la poli¬ 
tique, pour asservir le projet à leurs 
conceptions néolibérales : internatio¬ 
nalisation du capital, concentrations, 
cartellisation, transferts de production, 
détournement des aides de l’Etat et 
violations du trotté de Rome avec, le 
plus sauvent. Vassentiment contraint 
et discret des gouvernements des pops 
membres ou de la Commission de 
Bruxelles. Leur grand. mérite est de 
prouver qu’a ne sert à rien de parier 
«produits » ou «commerce» pour 
comprendre le déclin des industries 
européennes c’est de e firmes s qtdü 
faut parler si Von veut faire éclater 
V e imposture du libre-échange inter¬ 
national ». 

Après une enquête assez exhaustive 
menée dans le domaine réservé des 
sociétés multinationales — (Fautant 
plus réservé que Vtdéologte commu¬ 
nautaire lui sert de couverture, — ils 
consacrent (Vautres chapitres à exposer 
plus sommairement les êcueüs de la 
politique agricole commune, le « déra¬ 
page institutionnel », Vimpuxssancé des 
syndicats, retranchés c sur la défen¬ 
sive », à mettre au point une riposte 
concertée avec les travailleurs du tiers- 
monde, pour finir par aborder le pro¬ 
blème des libertés, où résiderait le 
dernier « pièges tendu à V Europe ; 
l’espace judiciaire européen, d’abord 
conçu pour lutter contre le terrorisme, 
sentit un instrument tout prêt, à leurs 
yeux, pour servir un éventuel dessein, 
totalitaire au cas où la gestion du 
c chômage de masse » en Europe de¬ 
viendrait par trop difficile. Le député 
socialiste Jean-Pierre Cot, qui dans sa 
préface apporte son adhesion à la 
plupart des thèses des deux auteurs. 


dements massifs, baisse du pou- 
d’achat : la CEE. nfappanüt pas 


ffiEHTJNE LE DIABLE DANS LE SOLEIL 
— Carias Gabetta 


★ Atelier Marcel JulUan, coll, b Les 
droits de l'homme ». Parla, ISIS, 336 pages. 

Le 25 mal 1973, A l'occasion de la prise 
de fonctions du présidant Campora — 
élu aous la bannière pénmlste après sept 
ans de dictature militaire, — des millions 
d Argentins scandaient dans tout le 
paya. a A l’encontre des férues armées 
acculées & se retirer du pouvoir : «S'en 
vont, s'eu vont— Jamais ne reviendront* » 
Db sont pourtant revenus très vite, le 
24 mars 1976, décidés A faire payer cher 
au peuple cette hmnlllAtion* Le livre 
de Carlos Gabetta, le Diable dans U 
soleu, par une série do témoignages, 
la chronique de 'ces trois ans de 
barbarie qui ont frappé le pays le plus 
avancé de toute l'Amérique lutin e Ces 
témoignages — notamment ceux de Mar- 
tLne Herrcra, dont Les trois entants, le 
gendre et les belles-filles sont portés 
disparus ; de Martin Carras, témoin de 
l'assassinat de sa mère et de sa scaur : 
de Jean Domergue, homme d'affaires 
français qui ■ attend toujours des non- 

Te 55 ,! . d®.*°u tfla Yves ; du sénateur 
radical Ytigoyen, mimi*n| ****fm wô % res¬ 
capé de la torture, — fl faut les lire 
pour mesurer g quel point la répression 
en Argentine n'est pas une Juxtaposition 
de bavures, mais un projet cohérent 
destiné A extirper de l'esprit et du corps 
de La nation toute velléité de résistance 
à l’ordre établi, de dignité et même de 
pensée autonome. 

Ce projet a d'ailleurs été formulé de 
manière très explicite par bon nombre 
d’officiers et l'on s’étonne, A moins que 
d’autres intérêts ne soient un Jeu (1). 

a u 11 subsiste encore des secteurs pan¬ 
iques pour ignorer la nature ouverte¬ 
ment fasciste du régime argentin* A qui 
A ne manque même pas l'antisémitisme 
comme attribut spécifique— 

Carlos Gabetta ne se borne pas A faire 
parler des témoins ou des acteurs, n 
éclaire et explique leurs propos en dé¬ 
montant la logique du régime et en 
montrant que la protestation stricte men t 
humanitaire réduite à la dénonciation 
du fidt répressif ne sortit pas. Les droit* 
de l’homme sont an»I éotmomlona et 
wxdsnx. C'est ls survie de la classe 
«Uri*Vnte argentine — en tant que 
gré entraîne le î ^nnnn i drdiqns 
■w* ïntaEventSion, militaires s « L'ampleur 
J* fér ocité de la répression sont atreo- 
tcmfx* proportionnelles tm vtvmm de 
con t e s ta t ion sociale, odls-ai étant, ds 
f ,1 COn ' .PyPqrttonTiggc au ntoemi 
xTexploitation et d'otfustico tpd découlent 
du système, a 

B. CL 


(1) CL le Monde diplomatique de dé¬ 
cembre 1979 : «Quand la vérité sort de 
la bonohe des otXlelen généraux». 


ne partage pas toutefois leur avis sur 
ce point. Et pourtant, ta « restructu¬ 
ration » est loin (Vitre achevée. Chaque 
jour: des déclaration* officielles pro¬ 
mettent à Vopinion des armées nias 
difficiles : si le chômage est ainsi au 
programme, comment ne songerait-on 
pas. dans les capitales européennes, à 
prévenir les troubles qui en découleront 
inéluctablement ? Et quel autre moyen, 
pour cela, qu’une restriction des liber¬ 
tés? Le plus redoutable des pièges 
tendus aux travailleurs européens 
serait assurément celui auquel on se 
refuse, à croire, au mm dTi me démo¬ 
cratie déjà menacée. 

MICHELINE PAUNFT. 
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fl) Baul Desbote et Jean-Pierr» Ba- 
nmdae. les Pièges de FPvmpe, éditions 
Anthropoe. Paris, 1979. 434 pages. 
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ESSAI DUPLICATION DE LA 
FEDERALE ALLEMANDE A L’USAGE DES 
ET DES AUTRES. — Peter 

Brückner 

* Maspero, Paris, 1979, 23* pages. 

Assumer leur identité nationale n’a 
jamais été chose facile pour les Alle¬ 
mands. L’un d’eux, Peter Brückner. uni¬ 
versitaire suspendu de sa fonctions pour 
des raisons politiques, tante dus un osai 
difficile et parlote confia de montrer la 
ru conducteur de la construction d’une 
Identité nationale aujourd'hui «n RJ*JL 
cette démarche commande une réflexion 
nouvelle sur 1e fascisme qui n’est présenté 
al coma» le produit (Tuas prédisposition 
naturelle de ton. al comme une chape 
de plomb Installée et manipulée par quel¬ 
ques-uns. Mate comme quelque chose ds 
plus insidieux, et qui laissa des tram 
pour aboutir à une c véritable Cssdsatloo 
du peuple » : l'Etat se charge de toute 
son existence sociale. L'auteur ne s'étonne 
pas de la thé» de la « oonttmtité his¬ 
torique » de rztat. de la net ton. défendue 
officiellement en ELPJL Elle serait fondée 
sur la «surobéfssoace» du citoyen à 
l'Etat. Dn Etat qui a réussi à dApeUttesr 
son pouvoir pour le Justifier uniquement 
sur le terrain de Veefftceetté écono¬ 
mique» et qui a Intégré to rapport 
capitaliste dans la Loi fondamentale. Dès 
lors, la ILP.A* a rmée de raattoommu- 
nlsme hérité de la g uerre fiulda. «s une 
société « Idéologique » qtd a besoi n du 
consensus social le élus large, et non 
pas une société « ; otitique » qui accep¬ 
terait la conflit. L’Identification du 
citoyen au système soclal-économlque 
devient le paradigme de la oonsternee 
nationale. Paradoxalement, le refoulement 
du passé a permis une reoarifioatlon 
en douceur dont une des ronsillqnenntis 
a été le clivage parmi la générations des 
années 70. 

B. G. 



Quand I'*. 


W 

r*;-?'-. • 


r»4 


2 * 

«* 


LINGUISTIQUE ET COLONIALISME - PETIT 
TRAITE DE GLOTTOPRAGiL - Louis-Jean 
Calvet 

* Petite Bibliothèque Payot, Paris. 1979. 
236 pages. 

ÏB.-J. Calvet rappelle, dans cette nouvelle 
édition révisée; que le colonialisme s'est 
toujours accompagné (Tune domination 
linguistique imposant, avec plus ou moins 
de succès, La langue des colonisateurs A 
la population locale. H montre comment 
r empl oi de la langue importée par r admi¬ 
nistration et son expansion. A la faveur 
du néo-colonlaUame, au eeln des élites 
urbaines locales (A l'exclusion des pay¬ 
sans), correspondent A la division en 
classes sociales de la société colonisée : 
ainsi la lutte contre la domination lin¬ 
guistique sa confond-elle avec la lutte 
des dames et avec la combat nationa¬ 
liste, la langue étant le « maquis dn 
peuple* (p. lu). 

Cette analyse se fonde surtout sur la 
politique de la France alors que le colo¬ 
nialisme a suivi plusieurs volas dans ce 
domaine. La Belgique au Congo daaa le 
passé st i’Afrique du Sud A nuure 
actuelle ont tout fait, par exemple, eoua 
le faux prétexte de respecter la langue 
maternelle des divers peuples, pour les 
enfermer <j«>f un ghetto Unguistico- 
cultural les empêchant de gt*n»w niijq^ 
entra eux et de forger un nationalisme 
noir. La révolte de Somtq, en 1978, 
n'a^t-elle pas éclaté parce qu'on a voulu 
supprimer renseignement de l'anglais 
dans les écoles des Notre? L'auteur a 
tendance, d'antre part, A I déaliser la 
situation après l'élimination de la langue 
du c o lon isa teur. A l'exception de deux 
ou trois. Les Kta£a africains sont tous 
pjttrllingues et le choix d'une langue 
officielle commune y «at souvent res¬ 
senti comme nu acte de domination d'une 
ethnie sur les antres peuples. 

O. SL 
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LES CHEMINS DE U DESILLUSION. - Roland 
Jaccard 

* Grasset, Paris, 1S79. 129 pages. 


Cet essai ne vaudrait-il qm par la 
concision, la .-pureté et l'élégance de sa 
langue f«Ze respect de la tangue, dit Jus¬ 
tement L’auteur, est (Tabord une question 
de morale » J, fl mériterait dé]* d’être lu. 
Mais au plaisir du texte s'ajoutent la per¬ 
tinence et la. densité d'une réflexion 
qu'anime avant tout le souci de ne plus 
être dupe. 

A la différence de tant d'intellcctuda 
qui. déçus dans leurs chimères histo¬ 
riques, donnent désormais dans la nihi¬ 
lisme ou le mysticisme; c'est d'abord im- 
xnéme que R. Jaccard met en quation. 
Discrètement — car 11 reste très réservé. 
— mais férocement. En ciselant sveo art 
des aphorismes sur l'amour et la umrt, 

!? £22!°?' , l€# «mproxnlo et Isa petites 
lftbheté* de la n» Quotidienne qui défont 
les grands sèves et engluent l'existence 
dans la médiocrité. Echapper A cet enli¬ 
sement, * déterminer à nouveau, le poids 
? ******* n'eat-ce pas le projet 

del-autenr? Son livre u'apparalim dés- 
enchanté qu'fc ceux qui préfèrent, comme 
dit camus, « lee rosies de frfllnslosi aux 
épines de la vérité». Les antres appré¬ 
cieront «on impitoyable lucidité et rm- 
genca éthique qu'elle manifeste- C'est 
finalement un beau livre de moraliste que 
EL Jaccard vient d'écrire. 

U. T. M. 
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FEVRIER 1980 


LE MONDE DIPLOMATIQUE 


L’ACTIVITÉ DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 




Au Conseil de sécurité : FU.RSS. 
oppose son veto à F adoption de 
sanctions contre FIran 

R EUNI depuis le 29 décembre & la demande 
des Etats-Unis, le Gonseft de sécurité des 
Nations a adopté le 31 décembre par 

11 voix sans oppositâosQ, mais avec 4 absten¬ 
tions (UJLSJ3^ Tchécoslovaquie, Koweït et 
Bangladesh), la version révisée d'un projet 
deiesolution sur l’Iran présenté par les Etats- 
Unis. Dans ce texte, il déplore le maintien 
des otages en détention & 'l’encontre d’une 
résolution précédente & ce sujet et de l’or¬ 
donnance de la Cour internationale de justice 
en date du 15 décembre- 33 demande à nouveau 
au gouvernement iranien de les libérer immé¬ 
diatement et d’assurer leur protection tout en 
Se ur permettant de quitter le pays. lie secré¬ 
taire général est prié de prêtez ses bons offices 
et de rendre compte de sa mfawTnn projetée en 
Iran. Enfin le Conseil envisage de se réu n i r 
& nouveau le 7 février pour adopter des mesu¬ 
res efficaces conformement aux articles 39 
et 41 de la charte de TONU en cas d’inob¬ 
servation de la résolution. 

M. Kurt Waldbekn, secrétaire général des 
Nations unies, a alors, dés le 31 dé c emb re, 
quitté New-York pour Téhéran où ü a eu 
des entretiens avec les autorités iraniennes, 
notamment -M. Ghotbeadeh, ministre des affaires 
étrangères, «avm toutefois pouvoir rencontrer 
l’ayatollah Khomelny. Le rapport du secré¬ 
taire général résumant ces entretiens a été 
publié le 6 janvier à New-York, k l’intention 
du Conseil de sécurité. H consigne notamment 
le point de vue des autorités iraniennes concer¬ 
nant la libération des otages et précise que, 
parmi les possibilités envisagées entre le 
secrétaire général et le ministre Iranien des 
affaires étrangères pour faciliter cette libé¬ 
ration, «T idée de constituer une commission 
internationale d’enquête (déjà explorée lors 
d'un précédent entretien) a été mentionnée a. 
Le secrétaire général a « dédoré que les otages 
devaient être libérés avant la constitution b 
de cette commission, * eu, au moins, en 
même temps ». Mais c le ministre des affaires 
étrangères a dit toutefois que la litération 
des otages serait Time des conséquences de 
cette procédure ». Le rapport précise aussi 

S ue M. Waldheim n’a pu rencontrer les otages 
êtenus à l’ambassade des Etats-Unis. Cepen¬ 
dant le secrétaire général conclut dans ce 
rapport qu’il contient c un certain nombre 
d'éléments et d'idées qui peuvent fournir une 
base au Conseil de sécurité pour poursuivre 
l’examen de la crise actueüc ». 

Le problème iranien a ensuite fait l’objet 
d’une nouvelle session du Conseil de sécurité, 
comme prévu mais avec quelque retard. Les 
il et 13 Janvier, en effet, il s’est réuni pour 
«Mjniîwr un projet de résolution présenté 
par les Etats-Unis et préconisant l'imposition 
de sanctions contre l’Iran Jusqu'à la libération 
des otages, à l'exception toutefois de sanctions 
contre les envois de produits alimentaires, 
medicaux et pharmaceutiques. Dix Etats ont 
voté en faveur du texte (la Chine ne parti¬ 
cipant pas au vote), mais la République 
démocratique allemande et l’UJR&S. ont voté 
contre. Cette dernière disposant d’un droit 
dé veto, le texte n’a pas été adopté. 

Nouveau veto soviétique à propos 
de la situation en Afghanistan 

A la d emande de cinquante et un Etats 
membres, le Conseil de sécurité s’est aussi 
réuni le 5 janvier a pour examiner la situation 
en Afghanistan et ses conséquences pour la 
paix et la sécurité internationales ». n était 
saisi d'un projet de résolution parrainé par le 
Bangladesh, la Jamaïque, le Niger, les Philip¬ 
pines, la Zambie et la Tunisie et qui déplorait 
la récente intervention aimée en Afghanistan, 
demandant le * retrait immédiat et sans condi¬ 
tion de toutes les troupes étrangères ». Le 7, 
ce texte a été repoussé à l'issue d’un scrutin 
dans lequel rUJL&fi. fit usage de son droit 
de veto. Le projet de résolution avait recueilli 
13 voix, la RJDJL et rUJL&S. votant contre. 

A la suite de ce vote, le Conseil a adopté 
te 9 janvier une résolution dans laquelle il 
convoquait une session extraordinaire d’urgence 
de l’Assemblée générale pour examiner la 
question à son tour, 1e Conseil ayant été 
« empêché de s’acquitter de la responsabilité 



pri ncip ale qui lui incombe pour le maintien 
de la paix et de la sécurité internationales n 
(procédure d’urgence dite « United for Peace 
Présentée par les Philippines, parrainée éga¬ 
lement par le Mexique, la résolution a recueilli 

12 voix contre 2 (UJtS.S. et R.D.A-), avec 
une abstention iZambie). Pour décider de 
l’application de cette procédure, on sait qu'un 
vote affirmatif de sept membr es du Conseil 
de sécurité est suffisant. 

Sixième session extraordinaire 

d*urgence de F Assemblée générale 

L'Assemblée générale de l'ONU s'est donc 
réunie le 10 janvier en session extraordinaire 
d’urgence (la sixième du genre) pour débattre 
de la question afghane. Le 14, elle s’est pro¬ 
noncée par 104 voix contre 18 et avec 18 abs¬ 
tentions en faveur d’un projet de résolution 
présenté par vingt-quatre pays non alignés 
et demandant le « retrait immédiat, tncohdi- 
titmnel et total » des troupes étrangères 
d’Afghanistan afin de permettre au peuple 
afghan de « décider lui-même de la forme de 
son gouvernement et de choisir son système 
économique, politique et social sans ingérence, 
subversion, coercition ou contrainte de l’exté¬ 
rieur sous quelque forme que ce soit ». Dans 
le même texte, l’Assemblée demande à tous 
les Etats de fournir une aide humanitaire aux 
réfugiés afghane en coordination avec le haut 
commissariat des Nations unies pour les réfu¬ 
giés. Le Conseil de sécurité est prié d’étudier 
les moyens qui pourraient faciliter l'application 
de cette décision d'ensemble. 

Fin de la trente-quatrième session 

de FAssemblée générale : élection 

du Mexique au Conseil de sécurité 

L’Assemblée générale a mis un terme le 
8 janvier à sa trente-quatrième session (qui 
avait commencé le 13 septembre) en élisant 
le Mexique ou siège resté vacant de membre 
non permanent du Conseil de sécurité. Cuba 
aivart retiré sa candidature le 6 Janvier, et 
la Colombie le 7, aucun de ces deux Etats 
n'ayant obtenu la majorité requise des deux 
tiers. Le Mexique a obtenu 133 voix au 155” tour 
die scrutin (Cuba en a encore obtenu 3). 

Les principales résolutions adoptées durant 
les dernières semaines partent sur les questions 
suivantes : 

DESARMEMENT. — Trente-huit textes ont 
été adoptés 1e 11 décembre. Us concernait aussi 
bien l’interdiction de nouveaux types d'armes 
de destruction massive ou la limitation de 
l'emploi de certaines aimes classiques produi¬ 
sant des effets particulièrement traumatiques 
que l'éventuelle conclusion d’une convention 
interdisant les armes radiologiques ; ou encore 
la dénucléarisation de l’Amérique latine, de 
l'Afrique, du Proche-Orient et de l’Asie du 
Sud ; l'océan Indien ; le rapport entre dépenses 
militaires et dépenses de développement ; 
l'entrée en vigueur souhaitée du traité S ALT 2 ; 
le thème plus vaste du désarmement et de 
la sécurité internationale, etc. Par 126 voix 
contre 0 et avec 12 abstentions, l'Assemblée 
a décidé d’entreprendre une étude détaillée sur 
« les mesures propres d accroître la confiance ». 

DECOLONISATION. — Deux nouvelles réso¬ 
lutions sur ce thème ont été adoptées le 

13 décembre. L’une réaffirme les principes de 
la lutte anticoloniale et condamne toute colla¬ 
boration avec l'Afrique du Sud et la «c minorité 
raciste en Rhodésie du Sud ». L'autre concerne 
la diffusion d'informations sur la décolonisation. 

RHODESIE. — Dans une résolution votée 
le 18 décembre, au lendemain de la conclusion 
de l'accord de lAncaater House, l’Assemblée 
s’est félicitée de cet accord et elle a tenu 
à rappeler que la résolution du Conseil de 
sécurité imposant des sanctions économiques 
contre la Rhodésie du Sud ne pouvait être 
révoquée que par une décision du Conseil. 


Ce dernier était invité à a suivre attentive¬ 
ment la situation jusqu’à Vaccession du peuple 
du Zimbabwe à l'indépendance véritable et a 
V instauration d’un gouvernement de la 
majorité ». 

INFORMATION. — L’Assemblée a notam¬ 
ment prié le directeur général de l'UNESCO 
d'envisager la possibilité de créer un fonds 
international pour le développement des com¬ 
munications. Dans un autre texte, elle décide 
de reconduire le comité chargé de réexaminer 
les politiques et activités de l'ONU dans le 
domaine de l’information, qui désormais por¬ 
tera le nom de « comité de l’information ». 
En même temps, l'UNESCO est invitée à pré¬ 
senter à la prochaine session de l'Assemblée 
générale un rapport Intérimaire sur l'instau¬ 
ration d’un nouvel ordre mondial de l’infor¬ 
mation et de la communication. 

COOP ERAT ION ECONOMIQUE POUR LE 
DEVELOPPEMENT. — Une résolution a été 
adoptée sans vote, le 14 décembre, sur les 
négociations concernant la coopération écono¬ 
mique internationale pour le développement 
(dialogue Nord-Sud). Elle décide d'ouvrir, lors 
de la session extraordinaire de l'Assemblée 
en 1980, une série de négociations devant 
déboucher sur une « approche cohérente et 
intégrée » des problèmes. Ces négociations 
devraient se dérouler « dans le cadre des 
Nations unies » et porter sur les « grands 
problèmes » en matière d'énergie, de commerce 
et développement, et en matière monétaire et 
financière- 

QUESTIONS ECONOMIQUES. — Parmi les 
textes adoptés le 19 décembre, une résolution 
porte sur les préparatifs de la session extraor¬ 
dinaire de 1980 où l'Assemblée devrait prendre 
des mesures c appropriées » en vue de promou¬ 
voir te développement du tiers-monde. Cette 
witinn se tiendra « à un niveau politique 
élevé » à un moment e approprié » entre 1e 
15 août et le 15 septembre 1980. Ce sera, on 
le sait, l’occasion de proclamer la troisième 
Décennie des Nations unies pour le dévelop¬ 
pement. Dans un autre texte, l’Assemblée pré¬ 
voit également une conférence des Nations 
untes sur les pays les moins avancés, qui aurait 
lieu, elle, en 198 L Par ailleurs, une résolution 
demande qu’une suite soit donnée aux déci¬ 
sions de la cinquième session de la CNUCED. 
M. Gemaoi Corea a été confi rmé comme secré¬ 
taire général de la CNUCED pour un nouveau 
mandat de trois ans, du l ar avril 1980 au 
31 mars 1983. 

D'autre part, un comité intergouvememental 
de la science et de la technique au service 
du développement a été institué. Tous les 
Etats pourront y participer et il se réunira 
une fois l'an. Un Centre pour la science et 
la technique au service de développement sera 
mis en place au secrétariat de l’ONU, pourvu 
d'un fonds intérimaire qui financera ses acti¬ 
vités en attendant que soit défini son système 
de financement. 

RAPPORT DU CONSEIL ECONOMIQUE ET 
SOCIAL. — Dix résolutions ont été adoptées 
le 17 décembre sur le rapport du Conseil éco¬ 
nomique et social (ECOSOC). Elles concer¬ 
nent notamment le droit à l'éducation ; la 
protection des droits de l’homme ; les produits 
chimiques ou pharmaceutiques dangereux ou 
d'emploi hasardeux; l’aide aux réfugiés sud- 
africains dans les pays limitrophes ; la lutte 
contre la drogue, etc. Un texte spécial porte 
sur des a mesures destinées à améliorer la 
situation et à Jarre respecter les droits de 
l’homme et la dignité de fous tes travailleurs 
migrants ». Une autre résolution, enfin, 
concerne les droits de l’homme au Chili, invi¬ 
tant la commission des droits de l'homme à 
suivie de près la situation dans ce pays. 

CONDITION DE LA FEMME. — Parmi les 
nombreux textes votés sur la condition ou 
l'Année Internationale de la femme, figure 
une convention sur l’élimination de toutes les 


formes de discrimination à l'égard des fem¬ 
mes H30 voix pour, 11 abstentions). 

TRAITEMENTS CRUELS OU DEGRA¬ 
DANTS. — A ce chapitre, figurent des réso¬ 
lutions sur la torture (un projet de convention 
sur la torture devra être présenté à la trente- 
sixième session de r A ss emb lée), sur le projet 
de code d'éthique médicale; ou encore sur 
le code de conduite pour les respo ns ables de 
l’application des lois, qui a été adopté : les 
gouvernements sont invités à en tenir compte 
dans la législation ou la pratique. 


PROBLEMES JURIDIQUES. — Le 17 dé¬ 
cembre, par 118 voix et avec 23 abstentions. 
l’Assemblée a adopté une résolution relative 
aux mesures visant à prévenir le terrorisme 
international : elle y condamne sans équivoque 
tous tes actes de terrorisme international 
ainsi que les actes de répression et de ter¬ 
rorisme du fait de régimes coloniaux, racistes 
et étrangers et prend note de l'étude des 
causes sous-jacentes du terrorisme interna- 
tion&L 

Egalement le 17 décembre, l'Assemblée a 
adopté par consensus une convention inter¬ 
nationale contre la prise d’otages : l’article 9. 
qui a lait l'objet d'un vote séparé, traite 
des situations dans lesquelles D ne sera pu 
fait droit & une demande d'extradition 
(notamment risque de poursuites ou de puni¬ 
tion en considération de la race, de la religion, 
de la nationalité, de l’origine ethnique ou 
des opinions politiques). Enfin, dans un texte 
voté le 14 décembre. l'éventuelle élaboration 
d’une convention internationale contre te 
activités des mercenaires est envisagée. 

LEVEE DES SANCTIONS CONTRE LA RHODESIE. 
— Le ConseÜ de sécurité a demandé le 21 décembre 
la levée des sanctions contre la Rhodésie» le foar 
même de la signature, à Londres, de raccord de paie 
sur la Rhodésie. La résolution du Conseil a été cotée 
par 13 voix, avec deux abstentions iTcfiécasla rciya ir 
et UTl.S.SJ* 

Dans sa résolution. îc Conxetl décide, en outre, 
de dissoudre le comité chargé de veiller à Vapplica- 
tUm des sanctions» crié en 1962» et demande d (OH 
les Etats (raccorder dTurgence use assistance d la 
Rhodésie du Sud et aux Etats de e première ligne ». 
notamment pour faeütter le rapatriement en Rho- 
dêsie du Sud de tous les réfugiés et personnes 
déplacées. La puissance administrante (Grande- 
Bretagne) est invitée. pour sa part. — ainsi que 
toutes les parties intéressées — d observer stricte¬ 
ment les accords qui ont été conclue et d Ici appli¬ 
quer intégralement» de bonne foi. La Grande- 
Bretagne est aussi invitée A veiller A ce qu’c aucune 
unité régulière ou composée de mercenaires des 
forces sud-africaines ou d'autres forces étrangères 
ne restent ou ne pénètrent en Rbodéile du Sud té 
à Vexeoption» bien entendu» des forces prévues dans 
Vaccord de Lancaster Bouse ■ 

CODE DE CONDUITE DES SOCIETES TRANS¬ 
NATIONALES. — Le groupe de travail tnt ergouucr - 
ncmcntal du code de conduite des sociétés trans¬ 
nationales a tenu sa huitième session du 7 « 
18 janvier. Ses travaux ont porté notamment sur 
la mise en application de ce code d Véthelon national 
et international. 


m COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'EUROPE. 

— Au coure de sa otdtae session» réunie du 19 au 
23 novembre A Genève r le comité des problèmes de 
rean de la Commission économique des Rations 
unies pour . l’Europe (CJEB.-ORU) a élaboré un 
projet de décl ar at i on de politique de précaution 
de la poRutüm des eaux et de la lutte contre cette 
pollution, y compris ta pollution transtrontiêre . 

— Le comité pour le développement du commerce. 
réuni du 3 au 7 décembre d Genève, a constaté un 
dynamisme accru du commerce Est-Ouest en 1978 
et au cours du premier semestre de 1979 m 

a PONDS DES NATION8 UNIES POUR L'ENFANCE. 

— Af. James P. Grant, nouveau directeur exécutif du 
Fonds des Rations unies po u r renfonce (UNICEF, ou 
FIEE), a dédoré à Toute de Vannée 1980. dans une 
conférence de presse d New-York, que la distribution 
des secours du Programme alimentaire mondial au 
Cambodge se heurtait d des difficultés d'achemine¬ 
ment. Les délais de livraison A partir de Kampong- 
Somh et de Fhnom-Penh étalent si longs que les 
produits s’accumulaient dans les entrepôts, de sorte 
que Z'UNICEF et le CJ.CJt. ouatent jugé utile 
(Tattiser rattentkm des autorités de Phnom-Penh 
sur la nécessité d’accélérer le tran spor t . Selon 
VURICEP, les principales difficultés tiennent au 
manqua de personnel qualifié et A la poursuite de 
la guerre. 

m HAUT COMMISSARIAT POUR LES REFUGIES. 

— JT. Pool Hartling, bout commissaire des Rations 
unies pour les réfugiés, a lancé ira appel le 14 Jan¬ 
vier pour que soient doublées les ressource s prévues 
pour 1980 (initialement fixées d 240 mÜlUms de 
dollars), en raison de Vac roi s s ement considérable 
du nombre des réfugiés an Pakistan, en Thaïlande, 
en Somalie et au Zimbabwe. 


Recherches universitaires 


JEUX DE L’HEXAGONE 


y "ANALYSE d’une élection présidentielle au suffrage universel 
m permet-elle une aorte de radiographie de la société politique 
française ? Sylvie Gaillard en est convaincus. Elle e consacré 
son mémoire de diplôme <f études supérieures A la campagne de 
M. François Mitterrand en 1874. Une recherche dont elle publie 
aujourd'hui lea résultats fl) — une enquête préclae, nourrie d*/nfor- 
matlona de première main, enrichie <7une réflexion sur lea nouvelles 
règles non écrites autour desquelles s'ordonne la combat politique 
an Francs. 

L'électorat entend choisir à ta Ma un homme, un « projet >, 
uns équipe. Mata quellee sont les parta respectives prisés par 
r homme, le parti, le programme ? L’étude s’organise & partir d'un 
triple constat 

Rapports avec tes forces politiques. S’il s'était désigné lul-mème 
an 1966, M. François Mitterrand eet au contraire, en 1974, prati¬ 
quement le seul des candidats démocratiquement Investi par son 
parti. L’organisation de sa campagne n’en est pas moins très 
. personnage » : Sylvie CoHIard décrit avec minutie 7état-malor 
de la tour Montparnasse et ses randtkmdona en province, et ne 
cache pa a le rôle très eubaMIelre assigné au parti soclaUate et aux 
autres formations de gauche. Souci d'élargir la superficie électorale 
du candidat au-delà des clientèles naturelles des partis qui le 
soutiennent. Volonté de ne pas apparaître Gomme le commis des 
partis, 7 Instrument d’un retour è la IV République décriée. La 
logique du présidentialisme Imprègne IM la démarche de celui qui 
fut, seize ans plus tôt, 7un des plus vigoureux pourfendeurs de la 
nouvelle Constitution. 

Nature du - projet ». &) 7965, M. François Mitterrand avait conclu, 
avec le parti communiste, un accord sur la méthode du contrat 
d’adhésion », et eur une procédure de simple information. En 1974, 
le candidat de la gauche s’appuie sur la programme commun de 
gouvernement — mate, de ce programme, // ne détendra que les 
■ options fondamentales tout en y ajoutant le souci de rattleacitê 
économique. Nouvelle manifestation des progrès de la logique 
i présidentialiste • : comme sas concurrents, le premier secrétaire 
du parti socialiste n’entend pas être lié dans le détail de faction 
gouvernementale ; le programme commun lui semble destiné au 
combat législatif — dans te contexte de le compétition présidentielle. 
Il aérait un véritable carcan. 


Personnalisation du débat. Est-Il vrai que, en France aussi, le 
“ messager compta plus qus le message -, désormais ? Le candidat 
de la gaucha n’est plus effarouché par la télévision : Il a • dompté 
la béte -. L’autaur décrit la tentation du marketing qui s’empare de 
la tour Montparnasse pnaHIng Imité de celui du candidat McGovern 
aux Etats-Unis ; détermination par sondages des — segments cri¬ 
tiques » de /‘électorat). Mais des limitas procèdent de la sensibilité 
môme du « peuple de gauche - : attachement aux organisations 
et aux luttes collectives plus qu’à 7action Individuelle ; répugnance 
a fa mlaa an scène du spectacle politique. 


Par CHARLES ZORGBIBE 


L'étude de Sylvie Colllard laisse transparaîtra un Intérêt chaleureux 
à F endroit de Faction de 14. François Mitterrand, mais ne tourne 
jamais à I hagiographie. Sla n'est pas exempte d’appréciations 
critiques : ainsi des commentaires sur rimpulssance du candidat 
de la gauche à déléguer des responsabilités, sur la contusion qui 
s’installe au sain de son état-major dans la délimitation des /onctions 
de chacun, sur lea lalouslee qui apparaissent et tissent une 
atmosphère de « petite Cour ». Nous formulerons cependant une 
Importante réserve — qui n’étonnera pas nos lecteurs : te discours 
“ international » du chef de file de la gauche rieat guère analysé ; 
lee lacunes qu’il comporte sont très brièvement évoquées-, A travers 
une allusion è un unique article de revue (2JL 

A L’AUTRE bout de 7échiquier politique, le député Jean-Claude 
Maaclet avait d’abord songé i étudier las méthodes de fre- 
vail parlementaires ; mais comment les apprécier sans référence 
à la nature dudit travail ? Sa thèse porte donc, finalement, sur le 
rôle du député (S). Un livre de plus sur le déclin des Parlementa 
et réitération du mandat représentatif ? Non, car rauteur éclaire, 
dans une double perspective juridique et sociologique, /es dépend 
dances entrecroisées du député, ses attaches avec le parti dont 
U est membre, avec la circonscription dont H est fé/u. 


Le parti a, le plus souvent, beaucoup contribué A faire élire 
le député, la boutade britannique : . Most MP*s ara selected, not 
elected - est vraie aussi de la classa politique française d’aujourd’hui. 
Le groupe parlementaire, dont les prérogatives officielles vont 
croissant. Influence eons/dérab/emem rélu dans r exercice de son 
mandat — lea élus ne sont-ils pas peu ou prou considérés comme 
le patrimoine du groupe ? Mais la densité des tiens du député avec 
r électorat de sa circonscription n’est pas moins Impressionnants ; 
et le phénomène du cumul des mandats, s’il n'est pas nouveau, 
connaît depuis 1958 on regain de laveur, encore accru du lait de 
la création de nouveaux mandats locaux (conseiller régional, 
membre du conseil d’une communauté urbaine—). 

* Locslisme » et dépendance partisane se renforcent 7un Feutre : 
écrasé par les démarches qui incombent A rélu local, par les 
contraintes qui procèdent du service de ses électeurs, /. député 
moyen est heureux de s’en remettre eu groupe parlementaire et 
aux chefs de file du parti pour raxamen des dossiers nationaux 
et le définition d’une ligne politique. Démission morale qui contribue 
à r actuel affaiblissement du Parlement- L'auteur appelle de ses 
vœux une double évolution do la /onction parlementaire qui aurait 
gagné è être plus longuement exposée, et qui ri emporter, pas 
toujours r adhésion (mais c’est là le propre d’une thèse au bon 
sens du terme : limiter le cumul des mandats Min cft libérer 
le député de F excès des contraintes locales ; mats aussi— accentuer 
7aspect eoUactil du travail du député at la poids des groupes 
pariemenfa/res dans le débat politique. Car ravinement d’une 
démocratie parlementaire organisée serait la condition de te 
liberté du pAriementalrs. Paradoxe ou prophète ? 


—, ( .Ü. s, i fe T1ÏM ' a » Oatapogne présUantUOe de François Mitterrand 
«WWW. Presses müvemtairn de Praoce, Parla. l5wTl« + 


(2) Sur la place accordés è la. poUttaw étr&nrAm Han* 

d^wïSt^tBTfl «K*& Mondé MvâmxttqSs 

* 197 f, 7olr “S® 1 rexntès d’Alain Brouillet■ 

* p0Utlqw étT “* èra »•<*«* te Moruù 

«.ui? ^ &ôi * Au ±i Priti et ses attaches butttution- 

^ dre * t * ^Vmdtaoe. Sîïjiïï 
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Cour, internationale 4e Justice 

Ordonnance à propos de la déten¬ 
tion d’otages en Iran 

T A Cour internationale de Justice (CU) a 
■*■“' rendu le 15 décembre & rnnanlmité m» 
ordonnance par laquelle elle Indique à titre 
provisoire, en- attendant son arrêt définitif 
dans l'affaire du > personnel diplomatique et 
consulaire des Etats-Unis à Téhéran », les 
mesures conservatoires tendant à. assurer la 
libération immédiate et sans exception de tous 
les ressortissants américains détenus et 
demande aux .gouvernements de Washington 
et de Téhéran de veiller à ne prendre aucune 
mesure qui soit de nature a aggraver la 
tension entre les deux pays. 


Agence internationale 
de l'énergie atomique 

Vingt-troisième session dé la 
conférence 

T A vingt-troisième session de la oonférence 
-L» annuelle de l’Agence Internationale de 
l'énergie atomique (A.T.KA.) s’est tenue & New- 
Delhi du 4 au 10 décembre dernier. Elle a 
procédé au renouvellement partiel du conseil 
des ■ gouverneurs, dans lequel entrent le Répu¬ 
blique démocratique allemande, le Chili, la 
République - démocratique populaire de Corée, 
l’Irlande, le - Kenya le Mexique, le Niger, le 
Pakistan, les Philippines, la Suisse et la Yougo¬ 
slavie. Le 5 décembre, sa commission des 
accréditations avait décidé de refuser à l’Afrique 
du-Sud le droit de participer aux travaux. 

Aussitôt élu, le conseil dqs gouverneurs, qui 
comprend trente-quatre membres, s'est à son 
tour réuni le 11 décembre & New-Delhi ; il a élu 
M. Bertrand Goldschmldt (France) à sa prési¬ 
dence en 1979-1980. 


UNESCO 

La circulation de Pinformation 
internationale 

T ES représentants de quinze organisations 
~ internationales de Journalistes de la presse 
écrite et auûlovisuelle, réunis A Paris du 10 au 
12 décembre sous les auspices de l’Organisation 
des Nations unies pour l’éducation, la science 
et la culture (UNESCO), ont demandé qu’une 
série de mesures soient prises pour améliorer 
ja circulation des Informations mondiales et 
rendre effective la déclaration de 1TTNESCO 
sur les organes d’information (cette déclaration 
avait été .adoptée au cours de la conférence 
générale de l’Organisation en 1978). Au cours 
de cette réunion. les organisations profession¬ 
nelles participantes ont porté leur atte nt io n 
sur les facteurs techniques, culturels et poli¬ 
tiques qui font obstacle A la circulation de 
1 ’ information, et qui aboutissent A des ■ écarts 
d’information » entre zones rurales et zones 
urbaines de nombreux pays, entre pays en vole 
de développement et pays Industrialisés; entre 
les pays en vole de développement eu x-mê mes, 
enfin, entre pays d’idéologies ou de systèmes 
politiques différents. 

Mettant l’accent sur l’Importance d’une 
meilleure formation professionnelle des jour¬ 
nalistes des pays en . voie de développement 
comme.des pays -indostriallsés^^TW -gTOi^ _jje' 
travail a proposé que 4TJNESCO agisse comme 
une banque d^lnformiatlons sur les possibilités 
de formatiob. 

L'Organisation internationale des journalistes 
et là Fédération internationale des Journalistes 
ont été encouragées à examiner» sous les 
auspices de rUNESCO et en collaboration avec 
d'autres organisations, les principes de base de 
l'éthique journalistique» étant entendu toutefois 
qu'un . tel sondage ne devra» en aucun, cas, 
constituer un encouragement pour les gouver¬ 
nements à s’immiscer dans des questions essen¬ 
tiellement professionnelles. 

CONFERENCE SUR L'EDUCATION EN AME¬ 
RIQUE LATINE ET AUX CARAÏBES, -r Un nou¬ 
veau modèle de développement dans lequel Védu¬ 
cation viserait à la fois à étendre ■ le potentiel de 
l'homme et A constr u ire un avenir culturel plue 
indépendant : tel est l'objeottf principal fixé dans 
las conclusions de Us conférence régionale des 
ministres d § Amérique latins et des Caraïbes ehergés 
de VéducntUm et de la planification économique, 
organisée par ('UNESCO du 4 au 13 décembre à 
Mexico. 

CONVENTION SUR LA. RECONN AISSANCE D ES 
DIPLOMES DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR. — 
Les représentants de trente-cinq pays membres de 
ITJNBSCO. réunis à Paris du 17.au 21 décembre, 
ont adopté à ('unanimité le texte d'une convention 
sur la reconnaissance des études et des diplômes 
relatifs à ('enseignement supérieur dans les Etats 
de la région. Europe. Afin d'assurer la .mise en 
application de la convention, qui entrera en 
vigueur lorsqu'elle aura été ratifiée par cinq Etats, 
les Etats contractants ont décidé de créer un 
comité régional qui examinera les progrès réalisés 
et les difficultés rencontrées. Cette convention 
s'inscrit dans le cadre d'une série d'instruments 
régionaux . dont IVNESCO a promu l'adoption 
depuis 1974 dans VespOtr de parvenir d l établis¬ 
sement d'une convention ttnfwndls. 


• FONDS INTERNATIONAL DE DEVELOPPEMENT 
GRICOLE. — Réuni d Rome pour sa troisième 
ission annuelle, du 15 au 18 janvier» le cotisai des 
Tuvemeurs du Fonds international de développa¬ 
ient agricole fFIDA) a approuvé le financement* 
i 1950. d'une trentaine de projets agricoles dans 
es pays en voie de développement. 

ss engagements, qui représentent 400 mûlions de 
ollars, le Fonds aura ainsi accordé pour 900 mü- 
OTis de dollars de crédits depuis sa création . Rap- 
mions oue ses ressources proviennent principale - 
lent des pays de VOPEP (à raison de 43%) tt des 
ays tndvStrtelisês ( 56 %)-Pour je budget de 
mj, des p r opositions allant de 2,4 milliard d 
müHards (chiffre prévu par le secrétariat) ont été 
avisagés . Enfin la Chine a été admise comme 
tembre du F/DA. _ 

a ORGANISATION DS. L'AVIATION CiyiLE 
N TERN ATTONALB. — Selon des estimations 
ubliécs au mois de décembre par VOrganisation 
e l'auiattoi civile internationale (O.A.C.I.), le 
Diume total du trafic régulier des entreprises de 
ransport aérien. dans le monde m 1979 a auç- 
i enté d'environ 10 % par rapport au trafic de 
975. Ce taux de croissance est supérieur au tau® 
nnuel moyen des année* 70, touf en étant Uffê- 
rment Inférieur an taux exéepttonneHammt élevé 

ialisé en ZWS. _, .. _ 

Le trafic total de* service, réguliers en 19 79 
passagers et bagages, fret et poste) est évalué à 
aviron 13S milliards de tonnes-kOoraétres. Les 
ampagntes aériennes ont transporté 745 mW ions 
e passagers (10 % de Plus qu'en 1SMJ « néaMrf 
u total 1040 militants de passagers-Jsuomêtres 
11 % de- plus qvren 1978 j. Le nombre de passagers 
gant augmenté bien plus que la capacit é en 
lèves disponibles, le coefficient estimatif de rem- 
lissage passagers a atteint 65 %, chiffre le plus 
levé qui ait jamais été atteint dépassant de 1 % 
s coefficient de 1973, 

• ORGANISATION INTERGOUVERNEMENTALE 
CONSULTATIVE DE LA NAVIGATION MARITIME. 
- Le gouvernement du Commonwetzlth de la 
Dominique est devenu, le 13 décembre» jru mbr e 
s l'Organisation tntergovvernernfntale consultative 
a la wsaiçatUm maritime (OJM&JJ, qui compte 
. présent cent treize membres dé plein droit et 
n membre associé. 

m ORGANISATION METEOROLOGIQUE MON¬ 
DIALE. _* Le professeur Aksel C. Wiin-Nialsen 

Danemark), qui avait été Su secrltaire ffé7iéra| 
è l'Organisation météorologique mondiale (OJHJf.) 
)qt le huitième congrès météorologique mondial 


m mat 1X79, A Genève, a pris sés fonctions le 
1* janvier dernier. 

V ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE. 
— Le docteur H al f dan Mailler• directeur général 
de l'Organisation mondiale de la santé fOJi.S.), 
a exprimé le 18 décembre sa « satisfaction » 
devant la décision unanime de l'Assemblée générale 
des Nations unies tréunie A New-York pour sa 
trente-quatrième session) de soutenir les e//orts 
des Etats membres de VG JS JS. eu me de parvenir 
d l objectif de la santé pour tous les peuples du 
monde en l'an 2900. 

“ Le conseil exécutif dé l'OJSJS ■ a tenu le 
9 janvier, à Genève, sa soiximttf-ctrtffitféme session. 
A i ordre dsi jour : l'examen du chemin parcouru 
par l'Organisation et les Etats membres dans la 
/ormuiatfon de stratégies permettant d'atteindre 

un niveau de santé acceptable pour tous en 
Fan 3000. 

• ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR 
L'ALIMENTATION ET L'AGRICULTURE. — Les 
représentants de vingt-trois pays d'Europe ont 
invité, i ('unanimité, leurs gouvernements d parti¬ 
ciper d un programme de coopération européenne 
pour Za conservation et l'échange des ressources 
génétiques des plantes . Us ont discuté un projet 
en ce sens, initialement prévu pour deux ans» au 
cours d'une réunion tenue à Genève fin décembre, 
sous l'égide de l'Organisation des nations unies 
pour l'altmentatUm et l'agriculture (FJLÛJ et le 
programme des Nations unies pour le développement. 

Le Programmé alimentaire mondial (FAU) a 
envoyé la mois dernier une aidé alimentaire 
d'urgence d'une valeur de 2J9 millions de dollars 
au Nicaragua pour satisfaire les besoins alimentaires 


lés plus pr essa nts des petits planteurs de colon, qui 
n'ont pu cultiver leurs terres en raison de la guerre 
étoile. Une aide d'urgence a aussi été expédiée & la 
Guinée équatoriale . D’une valeur de 526 000 dollars, 
elle devait contribuer au ram £ salement de 20 000 
personnes qut s’étalent réfugiées dans les pays 
voisins. 

• ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR 
LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL. — A ta suite 
d'un accord signé le 6 décembre entre l'Organi¬ 
sation des Nations unies pour le développement 
industriel (ONUDI) et le gouvernement autrichien, 
un bureau pour la promotion des investissements 
a été ouvert, d Vienne, le J*f janvier, ce bureau 
constitue le cinquième service de ce genre créé 
par l'ONUDt en vue de favoriser les projets de 
coopération dans le cadre des activités que l'Orga¬ 
nisation mène afin d'aider les pays en voie de 
développement d accroître leur part dans la pro¬ 
duction industrielle mondiale. 

— A la Conférence des Nations unies pour les 
annonces de contributions aux activités de . déve¬ 
loppement, tenue A New-York le 6 novembre 
dernier, soixante-trois pays ont annoncé pour 1980 
des contributions d'un montant de 12 millions 
de dollars au Fonds des Nations unies pour le déve¬ 
loppement industriel. 

— La troisième conférence générale de l'OSÜDl 
s'est ouverte le 21 janvier, A New-Delhi (Inde). 
Ses travaux doivent durer jusqitcu S février. 

— Les ministres arabes de l'industrie ont parti¬ 
cipé, du 16 au 20 novembre dernier, d la cinquième 
conférence du développement industriel des Etats 
arabes, organisée sous les ausplrea du gouverne¬ 
ment algérien, du Centre de développement indus¬ 
triel pour les Etats arabes et de t'ONUDL 



Fonds monétaire international 

Allocation de plus de 4 milliards 
de D.TS. 

L E Fonds monétaire international (FJMUL) 
a alloué le 3 Janvier 4 033J millions de 
droits de tirage spéciaux (D.TjS.) aux cent 
trente-neuf Etats membres du Fonda partici¬ 
pant au département de droits de tirage spé¬ 
ciaux de cet organisme en date du 31 décembre 
1979. Cette allocation, comme celle de l’année 
précédente, a été réalisée conformément & une 
résolution du conseil des gouverneurs qui a 
pris effet le 11 décembre 1978. Une troisième 
contribution sera effectuée le 1” Janvier 1981. 

PU4ANCEMENT COMCPEKSATOIHE. — Trois pays 
ont éti autorisés, en décembre dernier, par le 
F JS J. à effectuer des tirages dans le cadre du 
•mécanisme de financement compensatoire : le 
Libéria (17 décembre), pour un montant équivalant 
d 20,S mCRions de D.TJ. ; l’Ethiopie (2S décembre), 
pour un montant équivalent d 13 millions de D.TS.. 
et la Mauritanie (27 décembre), pour un montant 
équivalant d lOJi millions de D.TS. 

CREDITS A L’ILE DE LA DOMINIQUÉ. — Deux 
accords ont été conclus * le 26 décembre ■ avec ITlc 
de la Dominique ; Us prévoient, d’une part, un tirage 
équivalant à 950000 D.TJS. autorisé dans la cadra du 
système de financem e nt compensatoire ; d’autre 
part, un tirage de la même équivalence pour remé¬ 
dier aux dégâts provoqués par l'ouragan David qui a 
dévasté ce pave le 29 août 1979. Le 26 décembre, le 
gouvernement de ce pays a officiellement fait savoir 
au Fonds qu'il acceptait les obligations de l’arti¬ 
cle VIII de ses statuts, devenant ainsi le cinquan¬ 
tième membre du Fonds â accepter les conditions de 
cet ■ article. , . _ — - 

VENTE MENSUELLE D’OR — Le F JS J. a procédé 
le 2 janvier A sa vente mensuelle d'or au bénéfice 
des pops en 1 voie de développement. Un total de 
444 000 onces d'or fin a été ainsi vendu entre 551 et 
564J01 dollars, soit une moyenne de 552,55 dollars 
l'once. 

REVISION DE TAUX D’INTERET. — Le 27 décem¬ 
bre, le FJSJ. a annoncé qu'il avait révisé le taux 
d'intérêt du droit de tirage spécial iD.T.SJ ainsi que 
Ze taux d'intérêt auquel ü rémunère les positions 
créditrices des pays membres. Pour le trimestre 
commençant le janvier 1980 . le taux d'intérêt du 
D.TS. a été fixé A SJ5 % contre 7,75 % et le taux 
de rémunération A 8J325 % contre 6J97S %. 

TIRAGE DU PAKISTAN DANS LA PREMIERE 
TRANCHE DE CREDIT. — Dans le cadre de la pre¬ 
mière tranche de crédit, le Pakistan a été autorisé, 
le 26 décembre A effectuer un tirage équivalant A 
21.29 millions de D.T.S. 

NOUVEAU MEMBRE. — L'Etat de Satnt-Vinecra et 
Grenadtnes est devenu membre du Fonds monétaire 
le 28 décembre. Son adhésion por te A cent quarante 
le nombre des pays qui en font partie. 


Groupe de la Banque mondiale 

O nxe prêts 

L A Banque Internationale pour la reconstruc- 
’ tien et le développement (Banque mondiale, 
ou BZRD) a approuvé l'octroi de onze prêts : 

— A la Jordanie (17 décembre) : 19 millions 
de dollars pour la réalisation d’un projet destiné 
g amélio rer la qualité de la formation de la 
main-d'œuvre et à développer les instituts de 
formation technique destinés aux adultes ; 

— Au Panama (17 décembre) : 23 millions 
de dollars pour la modernisation et l'e x tension 
des réseaux de distribution d'électricité ; 

— Au Paraguay (17 décembre) : 5 m il ito ns 
de dollars pour le second projet d'étude de 
préinvestissement qui financera des prêts secon¬ 
daires afin d'améliorer -et de consolider le 
mécanisme de préinvestissement créé 'dans le 
cadre d'un projet précédent; ■ 

— A l’Uruguay (17 décembre) : 24 millions 
de d ollar s affectés au financement d'impartants 
investissements visant & améliorer la distri¬ 
bution de l'énergie électrique ainsi que la ges¬ 
tion de l'organisme public responsable de ce 
secteur * 

— a la République Dominicaine (20 décem¬ 
bre)- trois prêts d’un montant total de 
85 millions de dollars. 35 muunns financeront 
l'entretien et la reconstruction de tronçons 
routiers et 50 millions de dollars la remise en 
état des routes endommagées par un ouragan 
pendant l'été 1979 ; 

— Aux Philippines (20 décembre) : 30 mil¬ 
lions de dollars pour la création d’un organisme 
national de formation des pêcheurs ; ' 

— A la République de Corée £21 décembre) 
115 millions de dollars utilisés par la Korea 
Electric Company (KECO) pour financer 
l'installation de centrales, des équipements et 
des lignes de transport de l'énergie ; 

— a la Thaïlande (21 décembre) : 80 millions 
de dollars pour ramélioraUon des installations 
d'irrigation et la construction de nouvelles : 

— A 171e Maurice (28 décembre) : 6 millions! 
de dollars pour aider la Banque de développe¬ 
ment de Maurice & financer les coûts en 
devises de petits projets manufacturiers des 
entreprises de moyenne importance. 

ASSOCIATION INTERNATIONALE DE DEVELOP¬ 
PEMENT. — L’Association internationale de dévelop¬ 
pement '(IDA), filiale de la Banque mondiale, 
- annonce les crédits suivants: 

— J0 millions de dollars au Bangladesh (17 dé¬ 
cembre) pour la réalisation d'un projet routier ; 

—* 45 millions de dollars m noter and Power 
Development Autharity du Pakistan pour le déve¬ 
loppement de l'éaerpfe électrique et des ressources 
en eau du Pakistan : 

— 5 millions de dollars au Congo (28 décembre) 
pour le financement de l'assistance technique néces¬ 
saire à Vamélioration de la gestion du secteur 
pétrolier ; 

‘ — 20 millions de dollars A l'Inde (28 décembre) 
pour acaroftrv la production de poissons i 


— 2.5 mtUiani de dollars A la Sierra-Leone (28 dé¬ 
cembre) pour financer Passistance technique en vue 
de la planification et de la préparation de projets de 
développement ; 

— 12 millions de doZZar* A la Somalie (28 décem¬ 
bre) pour un projet de développement agricole dans 

- la région de Boy ; 

— 2 fi minions de dollars d la Tanzanie (23 dé¬ 
cembre) pour l’amélioration du port de Dar-es- 
Salaam : 

— J millions de dollars A la Banque ouest-afri¬ 
caine de développement (28 décembreJ pour 
financer des éludes de /affabilité et des études 
techniques pour des projets de développement régio- * 
naux ; 

PRET CONJOINT DE LA BANQUE MONDIALE ET 
DE L'IDA AU NICARAGUA. — Un prêt de la Banque 
mondiale de 30 millions de dollars et un crédit de 
VIDA de 20 militons de dollars ont été attribuée au 
Nicaragua, le 20 décembre, pour un projet de remise 
en état de l'agriculture et de ('industrie. 

SOCIETE FINANCIERE INTERNATIONALE — 
Deux opérations de la Société financière interna¬ 
tionale (S.FJ.) sont annoncées : 

— Prêt A long terme (le 18 décembre) pour la 
réalisation d’un projet de pêcheries en Uruguay, 
réalisé par la Société Astre Pesqucrias Uru- 
guayas S. A. La participation de la S.F.I. s’élève d 
4,5 mülfons de dollars sous la forme d'un prêt à 
long terme ; elle est assortie de participations dfin- 
vestisseurs uruguayens d'une filiale de 2a National 
Sea Products au Canada : 

— Investissement (le 9 janvier) dans le dévelop¬ 
pement d'un complexe textile intégré près de Récije. 
par le groupe Bering au Brésü. Le programme pré¬ 
voit actuellement le développement d’une des filiales 
du groupe Tecanor-Textü Catarinense do Nordeete. 
ainsi que la création de la société ffcrfnc do 
Nordeete; la contribution de la S.FJ. s'élève A 
9,2 millions de dollars assortie d'un prêt condition¬ 
nel de i million de dollars pour l'expansion de 
Tecanor et d’un second prêt de 2 millions de dollars 
A Bering do nordeste. 

EMISSIONS D’OBLIGATIONS DE LA BIRD. — 
La Banque mondiale et un consortium bancaire, 
composé de banques autrichiennes et étrangères, ont 
signé le B janvier un accord portant sur une nou¬ 
velle émission d'obligations d'un milliard de schil¬ 
lings autrichiens (environ RI mülfons de dollars des 
Etats-Unis). Ces obligations ont été offertes au 
public A 99J % du pair: d'une durée de dix ans. 
elles portent intérêt à 8 % l'an payable annuelle le 
février de chaque année. Il s'agit de la première 
émission publique de la Banque mondiale en shü- 
(tnos autrichiens. 

Auparavant, le 21 décembre. uns émission publique 
de 30 milliards de gens (environ 228 mtfUons de 
dollars) avait été réalisée au Japon par l'Intermé¬ 
diaire d'un syndicat de sociétés fiduciaires ayant A 
leur tête la Nfkko Securities Co„ an association avec 
un groupe de sociétés. Ces obligations, intitulées 
obligations k quinze ans et 8^ % de 1979 - dixième 
séria ont été vendues d 99,75 % du pair. Elles vien¬ 
dront A échéance le 27 décembre 1994 et seront 
amorties an pair par des remboursements égaux de 

1.8 milliard de gens pour chacune des années de 
1985 à 1993. avec un remboursement final de 

13.8 milliards de yens en 1994. 

GROUPE CONSULTATIF POUR L’EGYPTE — La 
troisième réunion du groupe consultatif pour 
l’Egypte s'est tenue â Paris les 19 et 20 décembre 
sous la présidence de la Banque mondiale. Lés parti¬ 
cipants ont noté que des circonstances extérieures 
favorables — notamment la hausse des prix du 
pétrole et le haut niveau des transferts de tonds 
effectués par les Egyptiens travaillant à l’étranger 
— avaient permis d l’Egypte d'équilibrer sa balance 
des paiements en 1979 malpré une diminution des 
transferts de ressources étrangères . Ils ont également 
observé une augmentation d'environ 8 % du P./.B. 
en 1973 et en 1979 ; un rythme similaire de crois¬ 
sance est également prévu pour 1980 . Les membres 
du groupe ont aussi examiné les récentes mesures 
économiques prises par le gouvernement éopptlen, 
après quot üs ont exprimé leur volonté de pour¬ 
suivre leur coopération technique, financière et éco¬ 
nomique avec ce pays . 

RECENTE PUBLICATION 

• Atlas de la Banque mondiale 1979 : pubU- 

ratlon donnant les plus récentes Informations 

statistiques sur chaque pays en matière de 

PJi-B, population et taux de change — 29 pages. ; 


Banque de développement 
des Caraïbes 

Cinquante-neuvième réunion du 
conseil des gouverneurs 

L A cinquante-neuvième session du conseil 
des gouverneurs de la Banque de déve¬ 
loppement des Caraïbes (CJD-B.). réunie le 
13 décembre à WUdey-St-Mtchael t Barba de), 
a approuvé le budget administratif pour l’année 
1980 ainsi qu’une contribution du gouvernement 
britannique de 7 416118 livres destinée au 
Fonds spécial de développement Les gouver¬ 
neurs ont également donné un avis favorable 
à la conclusion d’un accord de coopération 
avec l’Institut américain des sciences agricoles 
de l'Organisation des Etats américains portant 
sur l'assistance aux pays membres pour la 
réalisation de leur politique agricole : Ils ont 
aussi accepté de nuancer, à l'aide du fonds 
d'assistance technique, une étude consacrée 
notamment au râle des femmes dans le déve¬ 
loppement des Caraïbes, et au développement 
de la production de sucre k Antigua. 

Iæ conseil a d’autre part approuvé des prêts 
pour un montant total de 23 281 800 dollars : 

— Un prêt additionnel de 1205 000 dollars è 
Belize, pour un projet de construction d’instal¬ 
lations maritimes ; 

— Un prêt de 3 250 000 dollars à l'fle de la 
Dominique, pour la replantation d'environ 
6 000 hectares de bananeraies ravagées par le 
typhon David ; 

— Un prêt de 1956 800 dollars à Grenade, 
poux la construction de tronçons routiers dans 
166 zones rurales ; 

— Un prêt de 370 000 dollars & Islander 


Hollday Apartments, de Sain te-Lucie, pour la 
construction d'un hôtel: 

— Un prêt de 2 500 000 dollars & la Barbade. 
pour le financement d’une série de projets de 
développement ; 

— Un prêt de 5 000 000 de dollars à. la Guyana, 
pour la réalisation d’une série de projets de 
développement ; 

— Un prêt de 10 000 000 de dollars & la 
Jamaïque, pour le financement de projets 
variés. 


Banque européenne 
d'investissement 


Prêts à la France , à VIrlande et au 
Royaume-Uni 

U NE série de prêts ont été annoncés par la 
Banque européenne d’investissement 
(B.E.L) en faveur des pays et organismes 
suivants : 

— France (17 décembre! : 25 millions de 
francs français (4,3 millions d*u-c., pour douze 
ans. a 10.60 £) pour le financement d'une 
usine de laine de roche volcanique a St-Eloy- 
les-Mines, près de Clermont-Ferrand : ce prêt 
a été consenti à Rockwoo 1 -Ieo latlon : 

— Irlande (18 décembre) : 2,5 millions de 
livres irla n d a ises (3,7 militons d’ux., pour douze 
ans) pour la réalisation d’initiatives de petite 
et moyenne dimension dans le domaine de 
l’agriculture Intensive et de l’industrie alimen¬ 
taire ; les fonds ont été accordés à l’Agricultural 
Crédit Corporation ; 

— Ecosse : trois prêts d’une contre-valeur 
de 21.30 millions de livres. Les deux premiers 
(pour dix ans, à 11.55 ont été accordés 
au Shetland Councll pour le renforcement des 
installations du port pétrolier de Sullom-Voe 
par lequel transite le pétrole brut en prove¬ 
nance des gisements de la mer du Nmd : 
11.07 millions de livres le 18 décembre et 
6J3 millions de livres le 7 janvier. D’autre part, 
le 18 décembre, 4 millions de livres (pour huit 
ans, à 10 tt) ont été attribués à fa société 
Hiram Walker and Sons pour la construction 
d’une unité d’embouteillage de whisky à Dum- 
barton iprès de Glasgow) ; 

— Royaume-Uni (21 décembre) : trois prêts 
d’une contre-voleur totale de 3325 000 livres 
(5,1 millions d'iuL). 1.35 million de livres (pour 
sept ans, à 10 Cl) attribué à la société Delta 
Métal pour la modernisation d’unités de pro¬ 
duction dans une usine de Dundee; 1 million 
de livres (pour sept ans, à 10 Tk) à Kestrel 
Marine Ltd, pour la construction d'éléments en 
acier destinés aux plates-formes des gisements 
de pétrole et de gaz de la mer du Nord ; 
975 000 livres (pour sept ans, & 10 ?r) à Wavtn 
Plastics Ltd, pour l'extension d’une usine, i 
Brandon, spécialisée dans la production de 
tuyaux de plastique et d'autres matériaux de 
construction. 

OPERATIONS AD TITRE DE LA CONVENTION DE 
LOME. — Deux prêts au titre de la. convention de 
Lomé ont été annoneés le 20 décembre. Destinées d 
des projets visant d promouvoir les ressources éntr- 
çétioues nationales a ttadaçnscar et au Sénégal, ees 
opérations, ont pns la larme de prêts conditionnels 
sur les capitaux i risques prévus par la etmrentfon 
et gérés par la B&J. agissant en qualité de manda¬ 
taire de la Communauté européenne : d Madagascar, 
1107 000 u.c. (pour quinze ans, d 2 %) pour l'étude 
de la mise en valeur d’un gisement de grés blïu- 
mtneux; au Sénégal, 5 00000 iu. (pour vingt ans) 
pour le l’ilia72cernent d*un atelier de capteurs et de 
cuves calorifiques permettant d'exploiter l'énergie 
solaire dans ce pays. 

PRET AD LIBAN. — Un prêt d'une contre-valeur 
de 10 millions d’u.c. a été accordé Ze 37 décembre au 
Liban pour financer l’extension de la centrale élec¬ 
trique de Jleh, Ce prêt, d’une durée de dix ans, 
porte intérêt d 5.90 %. Il s’ajoute d deux précédents 
crédits accordés au Liban au titre de l'« aida excep¬ 
tionnelle » offerte par la CÆÆ. d ce pays . 


Banque interaméricaine 
de développement 

Dix-huit prêts 

U NE série de prêts a été accordée par la 
Banque interaméricalne de développement 
au cours des dernières semaines en faveur des 
pays ou organismes suivants : 

— Au Paraguay (6 décembre) : 12 millions de 
dollars (à l’aide dey ressources ordinaires de la 
Banque, pour vingt-cinq ans, A 7 fi % l'an) pour la 
réalisation d'un programme de crédit en faveur des 
secteurs de (Industrie et du tourisme ; le 13 décem¬ 
bre. ce pays a bénéficié d’un second prêt de I3J mil¬ 
lions de dollars (A l’aide du fonds d'opérations spé¬ 
ciales, pour quarante sn% à 1 % l'on pendant tes 
dix premières années et 2 % ensuite) destiné à 


AVIGNON 

VILLE D'ART, DE TOURISME 
ET DE CONGRES 


ÀIBe oo prestige de ses monuments anciens 
l'énergie souriante d'âne jeune cité qui, dans 
un élan sons relâcha, construit ton avenir. 



"f”l ATZiNOER 3 


a Le Puai» dira Papes, les Remparts ; le Pont 
Ssrat-BénexeL, popularisé a travers le monde 
par ia légende et la obaason. tes nombreux 
édifices civils et religieux ; 

m Les trésors de ses m osées : musée Calvet, 
musée du Peut Psists (collection de primitifs 
Italiens) Doummem : 

• Un Centre International de Conxrée aménagé 
dans le Palais des Papes : 

a Son rnestre ; 

e Sun Festival (13 juillet-15 août) rbé&tre. 
Cboregrapme. Cinéma. Musique. 

• Des services régalien de trains s aotos- 
coorheues s aller et retour su départ do Paru, 
Btaplea iLe Touqueu. Boulonne, Liège. 
Bruxelles. Amsterdam. Düsseldorf Hambourg. 
Karlsruhe ; 

e Sun important Marche d’intérêt national s 

o De magnifiques excursions É travers la 
Provence . 

e Son roiaiore (danses et vieilles traditions) ; 

• Le Pare des expositions de Obàteaubtaoe : 

a Ls Faire et Expositions du Grand Delta : 

• Des satlxlBCtious gastronomiques et des vins 
de grands crus (Cfc&teauneuf-du-Pape, Côtes 
du Rhône. GigondsjL TaveL etc.) ; 

• Visitez aVICNON i La Aonneon de Jote u* s. 

Rensmgnementô : Syndicat d’initiative, 
cours Jean-Jaurès 
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financer un programme de développement de rnurt- 
çnement technique ; __ „ 

— Au Costa-Riea (6 décembre) : deux prêts dfm 
montant total de 32fi militons de doOars pour la 
seconde phase d'un programme de développement 
des routes secondaires ; 22*5 millions de dollars pro¬ 
viennent du fonds d'opération* spéciales (pour 
trente ans d 3 %) et 10.4 millions de dollars des 
ressources ordinaires de la Banque (pour vingt ans 
à 7fi %) ; 

— A la Jamaïque (6 décembre} : 7J5 millions de 
dollars (A l'aide des ressources du fonds vénézuélien 
administré par la Banque, pour dix ans 9 d 7fi %J 
pour financer un plan d'expansion des exportations 
de produits non traditionnels ; 

— Au Brésil (B décembre} : deux prêts d'un mon¬ 
tant de 66,4 millions de doUars pour le développe¬ 
ment de l'industrie de la pêche- Le premier prêt, 
d'un montant de 52,4 mOUcmi de dation, a été 
consenti A l'aide des ressources ordinaires de la 
Banque (pour vingt ans d 7fi %) ; le second, accordé 
A l'aide du fonds d'opérations spéciales (pour vingt 
ans, à 3 %), s'élève à 14 millions de dollars ; 

— Au Pérou (6 décembre) : deux prêts d'un mon¬ 
tant de 41 mutions de dollars financeront des 
travaux d'irrigation dont devraient bénéficier en¬ 
viron six maie quatre cents familles de paysans : 
le premier (37J millions de dollars, pour trente ans, 
d 2 %) provient du fonds d'opérations spéciales ; le 
second (3,7 minions de doUars, pour vtngt-otnq ans, 
d 7fi %), des ressources ordinaires de la Banque ; 

— ê la République dominicaine (6 décembre) : 
7fi millions de dollars (A l'aide du fonds d'opéra¬ 
tions spéciales, pour quarante ans, à 2 % Van pen¬ 
dant les dix premières années et 2% ensuite) pour 
la remise en état du secteur industriel dont les 
installations ont été considérablement endommagées 
par les ouragans David et Frédéric : 

— A El-Salvador (13 décembre) : 27 millions de 
dollars destinés à financer la deu xi è me phase d'un 
programme visant à améliorer les services de santé ; 
le même jour, ce pays a reçu un prêt de 15 fi mil¬ 
lions de dollars pour un p rogramme de crédit en 
faveur de l'agriculture et de Vagrcbéndustrie- Ces 
deux contributions ont été at trib u ées A l'aide du 
tonds d' opér a tion s spéciales, pour quarante ans, A 
1 % l'an pendant les dix premières années et 2 % 

ensuite 

— A Haïti (13 décembre} : 4J misions de doUars 
(d l'aide du fonds d'opérations spécules, pour qua¬ 
rante ans, A 1 % Van pendant les dix premières 
années et 2 % ensuite) pour le développement des 
réseaux d'adduction d'eau potable; 

— A la Colombie (13 décembre) : 50 millions de 
dollars (à l'aide du fonds d'opérations spéciales, pour 
trente avis, A 2% Van) affectés A la réalisation d'un 
p rogr a mme cWZectrtffcatfan dans les zones rurales; 
le 6 décembre, ce pays avait dêjA reçu un prêt de 
44 millions de dollars (A Vdde des ressources inter¬ 
régionales de la Banque, pour vingt ans, A 7fi %) 
destiné A financer en partie les travaux visant d 
régulariser le cours du fleuve Cauca; 

— A la Barbade (13 décembre) : 4.4 millions de 
dollars (A l'aide des ressources ordinaires de la 
Banque, pour vingt ans, à 7fi %) pour financer la 
construction de deux tronçons routiers ; 

— Au Honduras (13 décembre) : 27A minions de 
dollars (A l'aide du fonds d'opérations spéciales, pour 
quarante ans, à 1 % l'an pendant les dix premières 
années et à 2% ensuite) pour aider A financer la 
construction ou Za remise en état d'une partie du 
tronçon routier ; 

— A la Banque de développement des Caraïbes 
(13 décembre) : 20 millions de dation (A l'aide du 
fonds vénézuélien administré par la banque, pour 
vingt-cinq ans, A 7fi %) destinés au financement de 
programmes de crédit en faveur de l'agriculture, de 
l'industrie et du tourisme, 

EMISSION D'OBLIGATIONS SUR LE MARCHE 
AUTRICHIEN. — La Banque interamêr i caine a lancé 

m 


le 10 décembre sur le marché autrichien une émis¬ 
sion d'obligations de 400 millions de schültngs autri¬ 
chiens. Ces bons, d'une durée de dix ans, cotés A 
OOfi %, portent intérêt à 8%. L'émisson est datée 
du 20 décembre 1370 et intitulée c Emission, de 1979 
en fl chllllng s autrichiens », A 8 %, elle viendra d 
échéance en 19S9 . 


m BANQUE ASIATIQUE DE DEVELOPPEMENT - — 
La Banque asiatique de développement a annoncé 
l'octroi de nombreux prèle au cours des dernières 
semaines : 

— A la République de Corée (23 novembre) : 
30 millions de doUars fd l'aide des ressources ordi¬ 
naires de la Banque, pour vingt ans, à 7 m 6 
consentis d la Korea National Housing Corporation 
pour Ze financement de logements d loger* modérés ; 
ce pays a reçu le même jour un second prêt, d'un 
montant de 15 millions de dollars (pour quinze ans, 

A 7,6% l'an) destiné à l’Institut de science et de 
technologie de Corée: 

— A la Malaisie (23 novembre} : 53fi mÜlUms de 
dollars (à l'aide des ressources ordinaires de la 
Banque, pour vingt ans, à 7£%), pour financer en 
partie la construction du port de Bintulu, dans 
l'est du pays, afin de faciliter les exportations en 
produits agricoles et industriels de cette région; 

— Au Pakistan (27 novembre) : 47 millions de 
doUars (A raide des ressources du tonds spécial, 
pour quarante ans, d 1 %), pour la réalisation d'un 
projet d'irrigation, A partir du canal de Rohri, dans 
la vallée du 5ind; 

— .Aux Philippines (27 novembre}: 60,7 millions 
de dollars (à l'aide des ressources ordinaires de 
la Banque, pour vingt-cinq ans, d 7j6% J, destinés 
A accroître les ressources en énergie de Mindanao, 
afin de réduire la dépendance de cette région en 
pétrole. Le projet comprend la construction d'une 
centrale près de la voie de Maramag, sur le fleuve 
Pulengui : 

— Au Bangladesh. (29 novembre) : ZZA millions de 
doUars (A l'aide des ressources du fonds spécial, 
pour vingt-cinq ans, A 1 %), pour financer le coût 
en devises étrangères d'un programme visant â 
développer Za production agricole des Etats de 
Barisal et de Patuekhali (au sud de Dacca). 

— A Java (29 novembre) : B3J6 millions de dollars 
(à l'aide des ressources ordinaires de la Banque, 
pour vingt ans, à 7,6%), pour le financement du 
projet de production d'énergie c Java Extra High 
Voltage BJUV, s, qui prévoit la construction de 
deux sous-centrales et de deux Importants réseaux 
de transmission reliant les centrales de Surdaga et 
de Djakarta; cette contribution est la plus impor¬ 
tante que la Banque ait consentie depuis sa 
création ; 

— Au Sri-Lanka (6 décembre) ; lOfi millions de 
doUars ■ pour le financement de crédits en faveur 
du secteur rural ; ce prêt est assorti d'un don * 
d'assistance technique de 260 000 dollars . D'autre 
part, le 10 décembre, ce pays a obtenu un second 
prêt de 11*3 minions de dollars , destiné A financer 
un programme d'électrification des zones rurales; 
le fonds spécial de l'Organisation des pays expor¬ 
tateurs de pétrole devrait participer d cette opéra¬ 
tion sous la forme d'un ■ prêt de 6 militons de 
doUars . Ces deux prêts ont été attribués A l'aide des 
ressources du fonds spécial, pour quarante ans, 

A 1% l'an ; 

— A Tonga (10 décembre ) : Ifi million de doUars 
(A Votée des ressources du fonds spécial, pour 
quarante ans, à 1 %}, pour la réalisation de plusieurs 
petits projeta du secteur public intéressant diffé¬ 
rants domaines : transports et communication, 
industrie* santé et approvisionnement en eau; ce 
prêt est le premier que la Banque accorde, à l’aide 
du fonds spécial, au titre d'un « programme d'assis- 
tanùe multiple » lancé en décembre 1978, afin d'aider 
les pays membres de Za région du Pacifique sud A 
réaliser des projets trop peu importants pour faire 
l'objet de crédits séparés . 



Conférence des Nations unies 
pour le commerce 
et le développement 

Etat des négociations sur le Pro¬ 
gramme intégré Pour les produits 
de base 

L E comité tatergouveriiemental spécial chargé 
de suivre l’application du programme inté¬ 
gré pour les produits de base s'est réuni les 
17 et 18 décembre à Genève. H a décidé de 
procéder à un examen d'ensemble de l'état 
du programme lors de la session, la dernière 
sans doute, qu’il tiendra en Juin 1880. A partir 
de la fin de 1980, conformément à la décision 
prise par le Conseil d u com merce et du déve¬ 
loppement de la CNUCED, c'est en effet la 
commission des produits de base (l'une des 
grandes commis sions du mécanisme permanent 
de la CNUCED), qui poursuivra les travaux au 
titre du programme Intégré. 

Le président du comité a souligné les liens 
étroits existant entre les deux éléments princi¬ 
paux du programme Intégré pour tes produits 
de base : négociations sur 1e fonds commun 
et négociations sur les accords de produit. En 
ce qui concerne ce dernier point, il a fait 
observer que « Ut plupart des groupes prépara- 
toires n’avaient pu dégager des concLusians 
claires et généralement acceptées sur les me¬ 
sures qui semblent possibles— Le fonds commun 
risque de n’être qu’une coquille vide s'il n’est 
pas complété par des accords de produit s. 

Sur les dix-huit produits intéressés, 11 existe 
des accords pour le cacao, le café, l'huile d'olive, 
1e caoutchouc, le sucre et l'étain. Le caoutchouc 
est 1e seul de ces produits qui ait fait l’objet 
d'un nouvel accord (à ne pas confondre avec 
un accord renégocié) depuis la création 'du 
programme intégré. Quant au projet de Fonds 
commun, le comité intérimaire chargé de rédi¬ 
ger les statuts du Fonds lui a consacré deux 
semaines de travaux en décembre. A l’Issue de 
la session le 14 décembre, Q y avait des textes 
de synthèse pour dix des douze articles (à 
l'origine, fl y avait trois versions distinctes 
pour chaque article, une du groupe B. une du 
grou pe de s « 77 s, et une du secrétariat de la 
CNUCED). 

Parmi les articles de fond pour lesquels on 
en est aux textes de synthèse figurent ceux 
qui concernent les objectifs et fonctions, tes 
membres, l'association d'accords de produit 
avec le fonds, l'organisation et la gestion. Les 
deux articles pour lesquels U n’a pas été pos¬ 
sible d’aller aussi loin, s traitent des questions 
capitales de la structure financière du fonds 
commun et de son mode d’opération ». L'effort 
déployé pour limiter l'étendue des divergences 
n'aurait a obtenu qu’un succès limité ». 

La quatrième session du comité Intérimaire 
qui se tiendra du 18 au 23 février, s devrait 
absolument être la dernière ». La conférence 
de négociation doit en effet ce réunir en avril 
pour examiner les Statuts, plus d’un an après 
l'accord réalisé, en mais 1979, sur les éléments 
essentiels du fonds commun. 

m 

THE. — Las experts de quarante pays producteur* 
et consommateurs de thé sa sont réunis du 3 au 
13 décembre A Genève, sous lès auspices de la 
CNUCED, pour examiner les élément* d'un accord 
international sur le thé. Une proposition des pro¬ 
ducteurs de thé concernant un accord international 
fondé essentiellement sur des contingent* d'expor¬ 
tation a suscité quelque* réactions mais beaucoup 
de paye ont demandé un délai de réflexion pour 
étudier la proposition, ainsi qu'un complément 
d'information. 


Groupe Andin 

.Vingt-huitième session de la 
Commission 

L A Commission du Groupe andin a ouvert 
tes travaux de sa vingt-huitième session 
ordinaire qui a eu. lieu à. Lima du 6 au U dé¬ 
cembre, Par l'examen des propositions du 
Comité sur les nonnes sous-iégionates d'origine 
et te tarif extérieur communs; U a pris connais¬ 
sance à ce propos des conclusions des récentes 
réunions du groupe d'experts gouvernementaux 
et du conseil du commerce extérieur. 

La Commission a aussi approuvé une décision 
sur l'accord commercial avec les Etats-Unis, 
et a décidé de placer sans l’autorité du Comité 
les groupes de travail qui seront chargés des 
négociations sur le commerce, le. financement, 
la science et la technologie, et le développe¬ 
ment de l’agriculture, de l'Industrie et de 
l'Infrastructure sous-régionale. 

Quant aux relations extérieures du Groupe 
andin, Ja Commission a- décidé de convoquer 
une nouvelle réunion à haut niveau afin de 
définir l'attitude des cinq pays dans les négo¬ 
ciations sur la restructuration de l’Association 
latino-américaine rte lihre-commerce (ALALC) 
prévue pour le mois de mars. Elle a en outre 
souligné l’importance, pour tes cinq pays mem¬ 
bres, de coordonner leurs positions en vue de 
la troisième conférence de l’Organisation des 
Nations unies pour le développement industriel. 

Avant de clore ses travaux, la Commission 
a enfin adopté te programme de travail du 
Comité et procédé & l'examen du budget 
pour 1380. 

TROISIEME REUNION DE COORDINATION. — 
Ou J7 au 20 décembre s’est tenue â Lima la troi¬ 
sième réunion de coordination groupant le Comité 
— organe technique de l’accord de Cartaçena, — 
la Corporation andine de développement et les 
acaonts d’intégration * Andrée Bella » (éducation, 
science et culture), « Htpolito Vnanue » (travail) 
et c Simon Rodriguez » (santé). Les travaux ont 
porté sur l’intégration du secteur privé, le pro¬ 
gramme sous-réaional de diffusion, la formation 
professionnelle, les dispositions relatives aux migra¬ 
tions de travailleurs, les projets technologiques 
dans lu domaines de la production alimentaire et 
de l’agriculture et la définition de politiques 
nationales et sous-régionales de l’emploi. 

CONCLUSION DE L'ACCORD COMMERCIAL 
AVEC UES ETATS-UNIS. — Après trois mois de 
négociations, le Groupe andin et lu Etats-Unis 
ont souscrit le 14 décembre un accord commercial 
défini par Bt. Sébastian AÜeçret, président de la 
commission, comme un événement sans précédent 

dans rhUrtotn des relations commerciales de ce 
paya avec le sous-continent. 

L’wxard, qui devra favoriser les échanges entre 
les deux parties ainsi qu'une relative croissance 
des ventes de produit* manufacturés du Groupe 
andin aux Etats-Unis, se caractérise notamment 
par l'établissement d'une procédure de consultation 
préalable d tout retrait unt lat éral des concessions 
et par l’acceptation du principe de la réciprocité 
relative, les avantages consentis devant corres¬ 
pondre ans différences de niveau de développement 
des deux économies. Il prévoit aussi un assouplis¬ 
sement des rèffles d’origine. Qui devra favoriser 
les exportations de la sous-région et un mugisse¬ 
ment -du système des préférences généralisées. En 
outre, fl raet fia à l'exclu si on de l’Equateur et du 
Venezuela de ce système, la renonciation a leur 
appartenance A POPEP cessant d'être une condi¬ 
tion préalable. 

ACCO RD DE COOPERATION AVEC LA COMMU¬ 
NAUTE ECONOMIQUE DE L’AFRIQUE DE 
L’OUEST. — Une délégation du secrétariat de la 
Communauté économique de l'Afrique de l’Ouest, 
dirigée par te. Moussa Wpam. a conclu avec le comité 
de l'aeoord de Cartaçena, te S décembre A Lima, un 
aeeord de coopération concernant notamment l'cçii- 
culture. l’industrie et la technologie. 


O.C.D.E. 


Perspectives pour le début de 1980 

S ELON le numéro 28 de Perspectives écono¬ 
miques publié le 20 décembre par l’Orga¬ 
nisation de coopération et de développement 
économiques (O.CJDJE.), a les perspectives plus 
favorables qui Couvraient ü y a un an a 
l'économie mondiale ont été assombries par les 
événements survenus sur le marché Interna¬ 
tional et par l'aggravation de FinftatUm dans 
certains pays de FQ.CJDJ5, Le retour à la 
stabüitè des prix et à un niveau élevé d'emploi 
se trouve ainsi retardé. Le moment où des 
progrès en ce sens pourront reprendre dépend • 
pour une part de l'évolution de la situation à 
l'intérieur des pays de TO.CJDJEmais aussi 
des développements du marché pétrolier mon¬ 
dial et de la réponse des politiques économiques 
des pays de L'O.CJ)JB . â ces développements ». 

COMITE D'AIDE AC DEVELOPPEMENT. — le 
comité d'aide au développement (CAD) de Z’O.CJOJL 
a procédé le II décembre A Vexâmes, de Veftort 
et de la paürfqa* tTaide au dével oppemen t des 
Etats-Unis ■ Le 13, tl a aussi examiné le bilan de 
l'aide apportée par la République fédérale d'Alle¬ 
magne aux pays du tfers-monde. 

PRISE DE DECISION EN MATIERE DE SCIENCE 
ET DE TECHNOLOGIE. — Dans un rapport publié 
le 4 janvier sous le titre La technologie contestée. 
- Participation du public et prise de décision en 
matière de science et de technologie. l'O.GJ)£. 
recommande aux vingt-quatre pays membres de 
mettre au point des moyens plus efficaces pour 
taire participer le public d la formulation et d 
l'application des décisions relatives aux innova¬ 
tions scientifiques et techniques. Le rap po rt passe 
en revue un certain nombre de grands débats 
publics . notamment ceux qui portent sur l'énergie, 
la protection de l'environnement et la santé 
publique. x 

RECENTE PUBLICATION 
a Belgique-Luxembourg, dons la série Etudes 
économiques . 75 pages. 1980. 


Organisation des pays 
exportateurs de pétrole 

A la conférence de Caracas : 
priorité aux problèmes du tiers - 
monde 

L A cinquante-cinquième session de la confé¬ 
rence de l' Orga nisation dès pays exportateurs 
de pétrole (OPEP) s’est tenue à Caracas, du 
17 au 20 décembre. D'après le communiqué 
publié à l’issue des travaux, elle s'est avant tout 
consacrée aux problèmes des relations entre les 
membres et tes autres Etats du tiers-znonde. 

Ainsi les participants ont-ils décidé le principe 
d’une nouvelle contribution supplémentaire de 
1,6 milliard, de dollars au Fonds spécial de 
l’OFKP, contribution qui s'ajoutera & celle de 
800 millions de dollars déjà décidée en juin 
dernier à Genève. Au total, 1e Fonds spécial 
aurait ainsi accumulé 4 milliards de dollars de 
ressources depuis sa création. L’augmentation 
récente des contributions est présentée comme 
une mesure e transitoire et urgente » pour acti¬ 
ver la coopération financière avec tes antres 
pays en vole de développement en attendant la 
mise sur pied d’un mécanisme de financement 


ml fonctionnerait sur dea bases plt»_pgma- 
lentes. A cet égard. la conférence a d’auteur» 
pris la décision de principe de transformer te 
Fonds spécial en une agence «te 




ire parer a oeteirn un «sk itwunu.nwn.yi. 
tant sera saisie une conférence extraordinaire 
onvoquêe dès que possible. 

Les participants ont décidé, d'autre part, d’ac- 
order la priorité aux paya en yole de déve- 
oppement pour approvisionner leurs marcha 
ntérieuzs sur la base du prix officiel, tout en 
rengageant à ne pas dépasser ce seuil. Us ont 
tuèsl discuté de la création d’une agence d’Infor- 
nation de l’OPEP. confiant ce projet à une 
mité spéciale au sein du secrétariat et deman- 
luu qu'il soit mis à exécution e aussitôt que 
wssibte * cette année. . 

Enfin, pour ce qui concerne le marché pétro 
ier et le problème des prix, la conférence était 
aisle d’un rapport de la commission économique 
rrfltK n’a pris aucune décision à ce sujet . Elle est 
oxrvenue de se réunir en session extraordinaire 
tour étudier les diverses attitudes adoptées par 
os pays membres quant aux prix du pétrole. 

Le budget de l'Organisation pour 1980 a été 


SESSION pgg MINISTRES DES FINANCES. — 
La commission financière de l’OPEP l'est réunie 
en cinquième session spéciale, i féchelon ministé¬ 
riel. le IS foncier. A vienne. Ses travaux ont été 
consacrés au problème de l'accroissement de* ret- 
sonrees Au fonds spécial, dont fl avait précisément 
Ht discuté d Caracas, d le çtnquente-atnqvlème 
session de la conférence. Elle a approuvé l'accrois¬ 
sement de contributions de 800 millions de doUars 
décidé en fvtn Î379 et réparti les charges entre les 
différents pays membres. La pins récente décision 
d’a pp or te r ifi milliard de doUars supplémentaires 
au fonds spécial sera examinée d une prochaine 
réunion de la commission, te 27 mai. 

D'autre part, les ministres ont décidé d'amender 
l'accord établissant le. fonds spécial de VOPEP 
pour le transformer en une agence totemazionale 
d'aide au développement dotée de la personnalité 
juridique. 


• MARCHE COMMUN DES CARAÏBES. — Le 
conseil des ministres du Marché commun des 
Caraïbes a tenu sa quinzième session à C est rie s 
{Safnte-Lucie) les S et 6 décembre - A l'ordre du 
four : al La révision de rartlcle 28 de Tannese 
au traité de Chaguaramas concernant la faculté 
pour les pays membres d'arotr recours en cas de 
difficultés temporaires des balances des paiements 
A des mesures de contingentement A rencontre des 
importations en provenance de leur* partenaires ; 
b) L'examen des mesures spéciales d'aide en teneur 
des pags les moins développés de la sont: c) le 
relèvement des cours dm certaines denrée s agricoles 
A 2a suite de la chuta da la production agricole 
A Saint-Vincent, Le conseil a approuvé, après avoir 
pris connaissance du r apport de la onèièma confé¬ 
rence sur les huiles et les corps grue » 2a demande 
d'autorisation d'importation d'huiles du gouver¬ 
nement de Dominique pour lui permettre de 
maintenir ViqvUtbre de son marché intérieur 
menacé par Za démxfaiton des palmeraies par le 
typhon David, Enfin, la conseil a examine deux 
questions da politique extérieure : les résultats de 
la première réunion de la coanniiriOB mixte 
Caricom-Cmada et la deuxième convention' da 
Lomé, 


a ALLIANCE DES PATS PRODUCTEURS DE 
CACAO. — A la évita de l'échec des néçoeiatUm* 
A la CNUCED sur l'élaboration d'un nouacl accord 
international sur le c aca o, VAlliance des page 
producteurs da cacao (qui a son sièçm A Lagos) a 
annoncé an débat de d éce mb r e que les producteurs 
s'étaient mis d'accord sur ait prix da vente commun. 
L'accord. International doit e x p i rer le 31 mare. 



Marché commun 

Les prévisions des ministres des 
finances pour 1980 

M MICHAEL O’KENNEDY, ministre lrian- 
* dais des finances, qui présidait, le 17 dé¬ 
cembre à Bruxelles, le conseil des ministres 
des finances de la C-ELEL a estimé que les 
prévisions économiques pour 1980 de l’Europe 
fies Neuf devaient être corrigées vers 1e bas. à 
la suite de la forte hausse des prix du pétiole 
annoncée par les pays producteurs. Selon lui, 
la croissance économique de la CEE. ne devrait 
pas drôasser 1 % à L5 % en 1980 et l’inflation 
atteindrait en moyenne 10 % & 10,5 %. 

Mais les prévisions qui ont été adoptées for¬ 
mellement par les ministres envisagent encore 
pour 1980 une. croissance économique de %% 
contre 3,1 % en 1979. une inflation de 9 % 
contre 8jJ % èn 1979 et un taux de chômage 
de 6,2 % de la population active, soit 6,6 miHiong 
de sans-emploi contre 6 millions à l’heure 
actuelle. 

Les grands argentiers de la CEE., en parti¬ 
culier celui de la Grande-Bretagne, voudraient 
également contrôler étroitement tes dépenses 
de l’Europe verte et se sont fixé rendez-vous 
pour 1e 11 février. 

Enfin, les ministres ont entendu un rapport 
du Comité monétaire européen sur la mise en 
œuvre du Fonds monétaire européen, une des 
pièces maîtresses du système monétaire euro¬ 
péen (SJULEJ, qui doit être opérationnel en 
1981. De nombreux problèmes restent à régler 
portant sur La compétence, la gestion et le 
contrôle de oe fonds. 

Les ministres des affaires étran¬ 
gères et la crise budgétaire 

Les ministres des affaires étrangères de la 
CEE. se sont accordé une pause de réflexion 
le 18 décembre à Bruxelles, après le rejet, par 
le Parlement européen, du budget de la CEjÈÛ 
pour 1980. Ce délai devait être mte a profit 
par la Commission européenne pour présenter 
un nouvel avant-projet de budget. La France 
estime, notamment, qu’il ne faut pas précipiter 
les choses et que la CEE. peut parfaitement 
fonctionner pendant quelques mois avec le 
système des douzièmes provisoires, qui lui per¬ 
met en particulier de faire face à ses enga¬ 
gements dans le secteur de l’Europe verte; 

Les observateurs soulignent que le conflit 
budgétaire avec 1e Parlement européen risque 
de ne pas être réglé avant le mois de mpi 
ou juin. 11 faudra, en effet, deux nouvelles 
sessions du conseil des ministres des ffwà.iypf} 
de la CEE, ainsi qu'une session spéciale du 
Parlement européen, avant que tes quatre cent 
dix députés puissent se prononcer une nouvelle 
fois sur l'ensemble du budget. 

La position de la GJSJE. dans 
taffaire d?Afghanistan 

La Commission de la CEE. s’est engagée, te 
9 Janvier, à ne pas se substituer aux Etats-Unis 
poux livrer des céréales à l'Union soviétique 
apres la décision de Washington de limiter à 
3 mill i on s de tonnes par an les ventes de 
céréales à Moscou. 

Les treize commissaires européens ont décidé 
en effet de contrôler plus étroitement les ventes 
de céréales a destination de l'Union soviétique. 


qui n’ont pas dépassé 200 000 tonnes en 1979. 

Toutefois, la Commission n'a pas décidé de 
suspendre tes ventes de céréales européennes 
& Moscou, si elles restent dans un cadre 
«normal». Ces ventes sont effectuées sous 
forme d'adjudications et bénéficient de subven¬ 
tions à l’exportation octroyées par les autorités 
communautaires. Ces contrats, notent les obser¬ 
vateurs, . sont restés peu importants au cours 
dés dernières aimées et n’ont pas dépassé en 
moyenne 300 000 à 400 000 tonnes par gr> 

D’antre part, la Commission de la CEE. a 
officiellement décidé, 1e 11 janvier, de suspen¬ 
dre provisoirement Inexécution de l’aide alimen¬ 
taire européenne accordée à l’Afghanistan. 

La suspension de cette aide, qui porte sur 
3 000 tonnes de céréales et 300 tonnes de 
poudre de lait, a été décidée compte tenu du 
fait que les conditions pour la fourniture ne 
peuvent être garanties. En outre, la Commission 
devait examiner incessamment une deman de 
urgente dn Haut Commissariat aux Nations 
unies pour les réfugiés concernant une aide 
d’urgence pour les réfugiés au Pakistan. 

La Commission avait déjà octroyé en novem¬ 
bre dernier une aide portant sur 600 frwiTw e 
ae poudre de lait et 280 tonnes de butter-oü 
& ces réfugiés. 


Une < déclaration commune > à 
Propos de Fintervention soviétique 
en Afghanistan 


—^ cuiuiKcm QCS 4MCU 

ont débattu de l’intervention soviétique ei 


Afi 



de l’intervention soviétique 
-— Us ont adopté à oe sujet un 
«aedaratton commune» soulignant que oetfa 
intervention e constitue une ingérence flagrant 
te» affaires intérieures d’tin pags noi 
aligné du monde islamique ainsi qufune meaaa 
pour la patenta sécurité et la stabüitè de l 

sous-eontinent indien, b 
Piwche-Orient et le monde arabe». Les nîfntc. 
tres réitèrent cèpendant leur attachement à i 
détente, tout en demandant à niASJS. d 
permettre au peuple afghan de s détermine 
tormftne imwràr sans ingérence étrangère x 
Dans te même texte, tes mmïstres m&nlfsten 
leur « grande préoccupation » à la suite di 
^°.°PP°sé par ÎTJEAS. > une résolut!tu 
sur la crise Afghane Kporrurnée par dès pat/ 
non alignés et appuyée par une large majarit 
de membre* du Conseil de sécurité ». Us âemui 
dent enfin à l'Union soviétique de « conforme 
wJ5-. 1 ^ sol ^ ÜOT J, de l'AASïànblée générale de 
Nations unies exigeant 1e retrait immédiat e 

d^SÏ£££ e t0Ut “ 166 te0apes êtTan Sto 

c ? ns «£JS s «*■ affaires étran 

a décWft le même Jour, d'annuler i 
prwranm^ d'aide alimentaire de la CJELEL i 

k Commissku 
ptwMttûBfflt décidé de susoendie. n i 

ffS» «&» “ dfcUtal rata SnSJ 

MCOtdcr, par le biais di 

^ I 1 #*** « trouvant dan 

les pays v oisins . KnfliL A propos dœ mescnn» 

ventes de g°!F Ura ^ leur 

r? f e & g ates J à roJLSJSi, tes ministre 

ftffl j.oaa s, ïas » 

» r aux Etats-Unis pour tes livrai' 

3 °au «étique, 

rw < ^ m ^ 2€ session, 1e conseil de 

JL a ?? 8 L c frM3* I» Commission d 
J® lévrier (date de leur pro¬ 
chaine réunion) un nouveau mandat qui per 
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mettrait d’accélérer la négociation avec la 
Yougoslavie d'un accord commercial et de 
coopération- L’initiative a été prise «en raison 
d^ ctrconstances actuelles ». Enfin, ils ont 
décidé d’octroyer & la Rhodésle, jusqu’à là fin 
de 1980, les mêmes avantages commerciaux 
qu’aux autres pays et territoires d'outre-mer. 

PROGRAMMES SCTENTTMQÜZS EN PANNE. — 
■ZiC Ç*f/érand franco-italien sur SuperSarg en 
P®*™* 4* sécurité niuUatrs a empêché les minis- 
l JL recherche, itas Weu/, réunis K 20 déoembra 
a Bnue Su, d'aÆoptsr deux proÿrwnme* eonmtt- 
^£Sb rscA ® 1cA ® «tonWçw* potir X« période 

J± ?»«• daman# la Commission anro- 
p#»ne Andto la», outres pro/efcs nw {a sécttrttt 
aes réa£?teî£rs # s . WWPrt* Supcr-Sarc, a&ant ds 
prendre «ne décision définitive. 

Pour protester contre l'attitude française. J'Italie 
rest opposée d l'adoption du programme &8Ù*m* 
as reenerene et de formation dans le domaine de 

ÎS d'un coût de 2 mmtard 

d unités de compte européennes (t LC.e. as 5 J FF). 

Les ministres ont par afüeurs adopté un pro- 
gramme œ recherche I9S0-19U sur 2a protection 
r 2?*°*to**. vowr lequel «n budget de 
SS mtatona d’unités de compte a été prévu. 

1X3 MDJIST REg DE X.’ENVXBOMHXMENT KT LA 
DEPOLLimON I>U RdüT. — Les représentants des 
Pa gS^Baa jt de ta RJjL. ont déploré, le îT décembre 
d BTvætues. oue la France n'ait pas ratifié le 
traité de Bonn de 1575 iw la ûipcOvtim du Rhin. 

Par autant, les Neuf se sont énoncés A prendre 
toutes les mesure* pour que leurs industries 
nationales n'augmentent pas leurs capacités de 
production de ehlorofluorocarbone. tTHUsé princi¬ 
palement pour propulser les aérosols, jade égale¬ 
ment dans les réfrigérateurs et les systèmes de 
conditionnement d*atr, ce produit détruit la 
couche d'oeone protégeant la Terre contre les 
rayonnements ultraviolets du 5otafi. 


A IDE A I/TNDTTSTRIE DBS VXBSBS SENTI 
TIQUES. — La CJfü. a dé cid é, d'aooorder 24 mülions 
dfunités de compte européennes (2 «.a. — 53 F 
ou XjP dollar) d Itn&ustrie des fibres synthétiques 
du Marché commun pour seiae projets de nwfcme- 
t um t io n. 

Treize projets sont situés en Italie, deux en 
Belgique et un t m France.-Le coût total des 
projets de restructuration est estimé à XS5 mSUtons 
d'u.C- Selon la Commission, Vatde apportée per¬ 
mettrait de garantir le maintien de plus de sia 
müle emplois dans ta CJSJE. 

L'aide amas été proposée par la Commission pour 
lutter contre la grave crise qui affecte actuelle¬ 
ment le secteur des fibres synthétiques dans le 
Marche commun en raison du ralentissement 
gén éral d e l'économie et de l'accroissement des 
importations commimautafrss en provenance de 
pays tiers 

VBOGAm — La Commission du Marché commun 
a octroyé le 7 Janvier à la France des subventions 
de Tordre de 96,7 mülions de francs, au titra du 
Fonds européen d'orientation et de garantie 
agricole (FEOGA J. 


L'AIDE A L’IRAN. - 
étrangères ont . chargé 
le 29 d écem bre, de 
nantaises, telle l'aide 
l'Iran avant de prendre 
les Stats-Unis dans ta 


- Les ministres des affaires 
la Commission européenne, 
censer les actions cotnmu- 
altmentaire. en faveur de 
toute décision pour soutenir 
crise iranienne. 


L'ADHESION DE L'ESPAGNE. — L'Espagne SOU- 
hotte signer son traité d'adhésion A la CÆ£. en 
1982. a indiqué le 28 décembre à Bruxelles M. CaLvo 
Sotelo. ministre espagnol chargé des relations avec 
la C.RR, tara d'une session ministérielle consacrée 
aux négociations sur l'entrée de Madrid dans le 
Marché commun. Le ministre espagnol a également 
insisté pour que ta CJ8JB. fixe ta plus rapidement 
possible un calendrier sur les grandes étapes de 
la négociation. L'Espagne souhaite en particulier 
que la vue tFensemble sur les négociations soit 
terminée à la fin du premier semestre 2980 afin 
que Ton puisse aborder ensuite sur le fond les 
deux questions délicates r l'agriculture et la durée 
de la période tran sitoir e . 

Sut qc dentier point. VEspagne est prête d 

le transitoire un 


accepter une période 
situerait entre cinq et 
toutefois pour que us 
soit abordé en prit 


uniforme qui se 
dix ans. Eüë a Insisté 
secteur-clef de ragrieulture 
au cours des négociations. 
De. son côté, .ta CJB£. a refusé de s'engager dès 
maintenant sur un calendrier précis de négocia¬ 
tions- Les Neuf ont toutefois reconnu ou emlo dos sier 
agricole\ qui- vut tis y^dBs^ntëtEtt^dbnMXmiSles 
dans le Midi de ta France et en Italie, serait le 
point le plut dtffieBe de ta négociation. 

Les thèmes abordés de concert par les Neuf et 
l'Espagne au cours des prochaine mois porteront 
sur le droit d'établissement, la Communauté euro¬ 
péenne de m l'énergie atomique, la pêche, les affaires 
sociales et l'agriculture. 


W ADHESION DE LA GRECE. — M- Valéry 
Giscard d'Estatng a signé le 20 décembre Vinstru- 
ment de ratification relatif à l'adhésion de la 
Grèce aux Communautés européennes- Ce pays est 
le premier de la CJtJt. A avoir procédé A cette 
ratification. 

RELATIONS AVEC LE PORTUGAL. — La CÆÆ- 
et le Portugal ont signé ta 20 décembre A Br uxelles 
ta protocole complémentaire révisant l'accord com¬ 
mercial CE JE.-Portugal de 2872 qu'ils avaient déjà 
paraphé ta 22 novembre dernier. 

Le protocole complémentaire prévo it notamment 
des dérogations pendant deux ans au désarmement 
tartfAtre qu'aurait dû appliquer ta Portugal pour 
les produits industriels originaires de la CEE^ 
conformément A l'accord de 2972, et un réfftme 
particulier A l'importation pour les pièces de 
voitures. L'accord est entré en vigueur le l m Janvier. 

«GUERRE DU MOUTON*. — On a annoncé le 
15 Janvier que la France avait été citée une nou¬ 
velle fois per la Commission devant la Cour euro¬ 
péenne de Justice, A propos de. la « guerre du 
mouton ». La Cour lui avait déjà demandé en 
septembre d’o u v rir immédiatement ses frontières A 
la viande de mouton britannique, au nom du 
principe de la libre circulation des marchandises 
dans la CEE. 


CECA 


Le budget 1980 

A PRES des semaines de tergiversations — 
passées en particulier à faire pression sur 
les neuf gouvernements pour qu’ils dégagent 
des moyens de financement supplémentaires 
au profit de l'action sociale de la CECA — 
la Commission européenne «a fi n al em ent 
approuvé le budget de 1880 du « pool » charbon- 
acier. En son état final, U se cara c té r is e de 
quatre façons : 

1) Les recettes ont été accrues de 7,54 mil¬ 
lions d'unités de compte européennes par 
relèvement du taux du « prélèvement » — pre¬ 
mier Impôt européen — sur le chiffre d’affaires 
des mines et de la sidérurgie, des neuf pays 
mem b res. Ces recettes passent ainsi de 109,5 à 
117 millions d'uaxe, le taux du prélèvement 
étant porté de 0,29 % k 0,31 %. 

2 ) Les dépenses ont été réduites de 23 mil¬ 
lions dtLCÆ. par rapport au projet Initial : 
3 m<rilnn« sur l’aide à la recherche (ramenée 
de 47 & 44 millions) et 20 millions soi les 
bonifications d'intérêt relatives aux prêts d’in¬ 
vestissements (23 millions au lieu de -43 mil¬ 
lions). 

3) Cet effort d’une trentaine de mminns 
d’viM. n’a pas suffi pour équilibrer le budget. 


les dépenses prévues atteignant 188 minions 
d’iLce. contre 145 militons seulement de recettes 
(non compris 10 millio ns de recettes et de 
dépenses sur fonds non empruntés). Le déficit 
(43 minions) correspond exactement k l’aide 
prévue pour la reconversion industrielle. La 
Commission a décidé de maintenir cette dépense 
au budget et de la couvrir par des « recettes 
extraordinaires a actuellement non définies. 
Il a été décidé de n’engager aucune dépense 
de reconversion tant que les Neuf ne se seront 
pas mis d’aocotnl pour fournir à la Commis¬ 
sion les « recettes extraordinaires a nécessaires. 

4) Hormis l’aide k la reconversion, les 145 mil¬ 
lions de dépenses prévues concernent Fai de 
fr la réadaptation (67 millions), l’aide à, l'In¬ 
vestissement (23 millions), l’aide à la recherche 
(44 millions), raide au charbon à coke (6 mil¬ 
lions) et les dépenses administratives (S mil¬ 
lions). Les opérations hors fonds empruntés 
(10 minions d'u.c.e.) sont affectées à la cons¬ 
truction de logements sociaux. 

L’AIDE AU CHARBON A COSS. — La Cormaixsion 
européenne a fixé à la mî-fanvier le montant des 
aide. Que chaque pays est autorisé A vaner à ses 
noumères en vue de développer la production de 
charbon d cote. 

A ùcs aida nationales d la production s" ajouter a 
■une aide à Viaoulement, applicable en cas de livrai¬ 
son destinée à une zone éloignée du bassin de 
production ou faite dans le cadre des échanges 
intracommunautaires. 


l’acier des veuf et T7je % de leur production de 
feufUaras. En autre, V ail ourse et les Tubes de la 
Providence ont été autorisés a regrouper leurs acti¬ 
vités dans les petite tube s d’acier sondés. 

aide A la réadaptation. — La Commission 
a enfin accordé des aides en faveur de salariés 
touchés par les fermetures et réductions d’activité 
d’aciéries et de charbonnages en France et en 
Allemagne, S concurrence pour la Franc e de 
4 2 78 millions diLee, (2$ mimons de francs) et pour 
VAllemagne de 131000 u.o.c. (<50000 deutsehemarks). 

Parlement européen 


L*emploi et la situation 
Afghanistan . 


en 


DE LA PRODUCTION D'ACIER. — 
Les résultats de la production sidérurgique dans la 
Communauté pour 1S73 confirment la reprisa de 
l'activité des forces des Neuf: iSStJff mutions de 
tonnes. Contre 132,43 en 1378. soft + 5.7 %. 

AIDE A LA RECONVERSION. — La Commission a 
accordé un prêt de 7,4 mOlions d’unités de compta 
européennes {avec bonification d'intérêt de 3 points) 
pour la construction d’une usine de camions lourds 
BJU. Limited d Vfrexham fNorth Wales) et d'un 
centre de recherche d Middleurlch. (Cheshtre), afin 
Ê de crier des emplois dans ces deux zones touchées 
par le Chômage. 

CLOTURE DE PROCEDURE ANTEDUMPING. — 
Cinq enquêtes de la Commission européenne contre 
le dumping sur les importations d’acier ont été 
déclarées closes. Quatre A la suite d’arrangements 
entre les parties en cause; elles concernaient lu 
importations de tôles d’acier etnguèes autrement 
qu’éteetrolytiquement (galvanisées) originaires d’Es¬ 
pagne et de Pologne, les importations de certaines 
tôles de fer ou d’acier originaires du Japon et de 
Tchécoslovaquie, les importations d’ébauches en rou¬ 
leaux pour tôles, en ter eu en acier ; originaires 
d’Australie, du Japon et de Tchécoslovaquie, et les 
importations de fil machine originaires de Tchéco¬ 
slovaquie. 

La cinquième procédure anti-dumping avait été 
ouverte d l’épard d’importations d'ébauches en rou¬ 
leaux pour tôles, en fer ou en acier, originaires de 
l’Union soviétique. L'évolution de la situation ne 
rend pas nécessaire pour l’instant l’instauration de 
mesures de défense, estime la Commission. 

AIDES A L INVESTISSEMENT. — La Commission 
de Bruxelles a accordé trois prêts destinés d stimuler 
l'investissement dans les forges et les charbonnages 
britanniques : Ijt million de livres A l'aciérie Bar- 
ipoth Flackton ; 180 millions aux charbonnages 
pour la mine de Selby (YorksMn). et 500 mOlions d 
TElectr i c it g Councü, pour uns centrale à charbon 
d Drax fYorkshire). De son côté, le groupe français 
Usiner a obtenu deux prêts (102 et 2 15 mOlions de 
francs) destinés aux i nst all ation s de Dunkerque, 
de Thionome et de Longwy. L’aciérie Dalmine 
(UUan) a reçu, eue, un crédit de 46 milliards de 
lires pour la con str u ction d'un nouveau laminoir. 

FORMATION PROFESSIONNELLE. — La Commis¬ 
sion eu r opéenne a accordé Un prêt d’un montant 
de 26,4 millions de deutsehemarks A la Westfdlische 
BerçgetDerkschaftakasse (Boehum) (WBS), crédit «ni 
est assorti d’une bonification d’tntéjéts et destiné 
& assurer le cofinancement de deux centres d’ensei- 
gnement des métiers de la mine d Berkamen et d 
BeckUnghausen. 

CONCENTRATIONS AUTORISEES. — Deux concen¬ 
trations d’entreprises sidérurgiques ont. été auto¬ 
risées par la Commission européenne. La première 
concerne la prise de contrôle des aciéries de Pompey 
(97.4 millions de francs de chiffre d’affaires en 1973, 
essentiellement - m" xeterr ftns" et spéciaux) par' 
SaeUor ; la deuxième .a trait d rachat par Üstnor 
de l’usine de ftehon (feutUards laminés A chaud) du 
groupe CoakerfH ; Usiner produira ainsi 8J5 % de 


R EUNI à Strasbourg du 14 au 18 Janvier, 
la Parlement européen a consacré une 
partie de ses débats k la situation de l’em¬ 
ploi, k la suite d’une question posée au nom 
du groupe socialiste. Plusieurs projets de réso¬ 
lution lui ont été pxésentés, dont l’un éma¬ 
nant précisément du groupe socialiste mais 
qui n’a pas été adopté. Le Parlement a fina¬ 
lement voté la résolution déposée par le groupe 
du Pf JB. (parti populaire européen) et celle 
déposée conjointement par le groupe des 
démocrates européens et le groupe libéraL Les 
deux résolutions attribuât la responsabilité 
première dans les négociations sur l’emploi 
aux partenaires sociaux. Si la revendication 
socialiste relative k la réduction de la semaine 
de travail à 35 heures oaiw réduction de 
salaire a été rejetée, une des résolutions 
adoptées évoque cependant une réduction du 
temps de travail (sous la responsabilité des¬ 
dits partenaires). Les deux résolutions met¬ 
tent egalement l’accent sur le rôle que jouent, 
en vue de la création d’emplois nouveaux, 
les petites et moyennes entreprises qui doi¬ 
vent être encouragées par la Communauté. 

D’autre part, k la suite d'un vote difficile 
et après avoir rejeté des projets de résolu¬ 
tion présentés par les socialistes et les com¬ 
munistes italiens, le Parlement européen a 
adopté à propos de la situation en Afghanistan 
un projet de résolution initialement présenté 
par les démocrates européens et amendé à 
la suite d'un compromis entre PP.E. et démo¬ 
crates européens. Dans un texte qui 
« condamne » l’intervention soviétique et 
demande le « retrait immédiat » de toutes 
les farces de 1TJJRSJ5. pour permettre au 
peuple afghan de déterminer sa propre forme 
de gouvernement, le Parlement attire l'atten¬ 
tion sur les conséquences de cette intervention 
sur la politique de détente — tout en affir¬ 
mant sa volonté de détente. la Commission 
est alors invitée à « reconsidérer immédia¬ 
tement toutes les relations commerciales, 
financières et de crédit entre VUJLSS. et la 
Communauté européenne, en particulier dans 
les secteurs de haute technologie, des produits 
agricoles et des pratiques antidumptng -. » 
L’Assemblée se félicite, en outre, de la déci¬ 
sion de suspendre provisoirement l’aide ali¬ 
mentaire & l'Afghanistan et Invite la Com¬ 
mission k appuyer pleinement le programme 
du H.CJL prévoyant une aide alimentaire et 
médicale aux réfugiés afghans dans les Etats 
voisins. Le Comité olympique International 
est d’autre part Invité k reconsidérer l’orga¬ 
nisation des Jeux de Moscou si l’occupation 
se poursuit 

Le Parlement, qui a aussi entendu l’exposé 
du programme de la présidence italienne pour 
les six mois à venir, a renvoyé à sa commis¬ 
sion politique un projet de résolution présenté 
notamment par des socialistes et demandant 
une discussion d’urgence sur la situation en 
Corsa Quant & la Khodésie, U a approuvé 
la proposition de réglement émanant de la 
Commission et prévoyant l'octroi à-ce ter¬ 
ritoire d’un régime d’accès au marché de la 
CJ5JS. analogue & celui accordé aux pays et 
territoires d’outre-mer. 



Conseil de l'Europe 

Droits de P homme 

A U cours de sa cent quarante et unième 
session à Strasbourg, la commission euro- 
pâenne des droits de l'homme a examiné cent 
huit requêtes individuelles. Sept requêtes, 
déclarées recevables, feront l'objet d’un examen 
au fond : A. Albert contre Belgique et E Le 
Compte contre Belgique (les requérants, méde¬ 
cins en Belgique, se plaignent de la violation 
des articles 6 et 11 de la convention européenne 
des droits de l’homme du fait de procédures 
disciplinaires dont Us ont fait l'objet) ; Reed 
contre Royaume-uni (mauvais traitements que 
le requérant aurait endurés A la prison de 
Hull, refus du ministère de l'intérieur de le 
laisser consulter un avocat en vue d’agir en 
dommages-Intérêts, ainsi qu’ingérences dans sa 
correspondance durant sa détention — ques¬ 
tions relevant des articles 3, 6 et 8 de la 
convention) ; entreprise X— contre Autriche 
(durée de 1a procédure en fixation d'une 
indemnité d'expropriation, question relevant de 
l'article 6, paragraphe 1 de la convention) : 

A__ B._ et C- contre Royaume-Uni (détentions 

ordonnées en application de la loi dite e Pré¬ 
vention of terrorisai (Tempor&ry Provisions) 
Act 1976 v et les points litigieux portent sur 
l'article 5 (droit & la liberté et certains droits 
spécifiques y relatifs) et sur l'artlole 8 (droit 
au respect de la vie privée) de la convention. 

La co mmiss ion a déclaré quinze requêtes 
irrecevables et en a rayé une du rôle, selon 
la procédure ordinaire. Elle en a déclaré 
trente-trois irrecevables et en a rayé trois du 
rôle selon la procédure sommaire. EUe a égale¬ 
ment décidé de porter douze requêtes a la 
connaissance des gouvernements mis en cause, 
en les .Invitant a présenter par écrit leurs 
observations sur la recevabilité. 

L’ENFANT DANS LES ANNEES 80. — Le Conseil 
de l’Europè a organisé du 17 ou 20 décevibre, à 
Strasbourg . uns conférence sur Ventant (de sa 


naissance à huit ans) dans ta société européenne 
des années 00. Les débats ont rassemblé des 
responsables de 1'édvcatUm et de la garde des 
jeunes entants, des parlementaires et des experts 
des vingt-trois pays membres de la convention de 
coopération culturelle, ainsi que des représentants 
d'associations de parents. 




A propos de Pintervention sovié¬ 
tique en Afghanistan 

T E conseil de l’Organisation du traité de 
L l'Atlantique nord (OTAN) s’est réuni le 
15 janvier & Bruxelles, k l’échelon ministériel, 
pour examiner les conséquences pour la détente 
en Europe de l’intervention soviétique en Afgha- 

Sans se mettre d'accord sur toutes les mesures 
de rétorsion à prendre contre rUJ&S&, les 
ministres se sont prononcés en faveur de « me¬ 
sures parallèles et appropriées s comme, par 
exemple, l’interdiction d’exporter des produits de 
haute technologie. Les ministres ont aussi envi¬ 
sagé le problème de l’aide à apporter aux pays 
voisins de l’Afghanistan, notamment le Pakistan. 
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• AGENCE SE COOPERATION CULTURELLE ET 
TECHNIQUE. — La sixième conférence générale de 
l'Agence de coopération culturelle et technique 
(A-O.C.TJ, qui réunit tous les doux ans les repré¬ 
sentants des Etats membres. Etats associés et gou¬ 
vernements part i c ip ants, s'est tenue à Lomé (Togo), 
du 22 au 15 décembre. 

Elle a admis A Vunmtmitê trois nouveaux Etats: 
la Dominique et les Nouvelles-Hébrides A titre de 
membres, et la Guinée-Bissau comme Etat associé. 

Au terme de débats approfondis sur tas modifica¬ 
tions A apporter aux structures actuelles de l’Agence, 
la conférence a décidé de convoquer au siège, pen¬ 
dons la seconde qutnsatne de mars, une session 
extraordinaire chargée de régler le problème. 

En attendant, le secrétariat gardera sa composition 
actuelle : le professeur Danhoulodo Dan Dioho, 
secrétaire général ; MM. Léopold B. Amyot et Stmon- 
Pierre Nothomb, secrétaires généraux adjoints, les 
Etats ayant été invités A ne pas présenter de candi¬ 
dats aux postes de secrétaires généraux adjoints 
vacants depuis la conférence générale d'Abidjan de 
1977 . 

Les programmes de VA.CX2JT, ont été approuvés 
et la conférence générale a voté un budget de 


241332 000 francs pour l'e xerc ice 2980-2981 ■ En outre, 
dans le cadre de ses actions de solidarité, elle a 
accepté les requêtes spécifiques présentées par un 
certain nombre d’Etots, notamment ta Tchad et la 
République socialiste du Vietnam, et décidé d'accor¬ 
der une aide humanitaire au Cambodge. 

• ASSOCIATION DBS NATIONS DS L’ASIE DU 
SUD-B8T* — Les ministres des affaires étrangères 
de l'Association des nations de FAsie du Sud-Est 
(ANASE) sc sont réunis le 24 décembre A Kuola- 
Ltmvur (Malaisie ) pour examiner la situation au 
Cambodge après le vote des Nations unies deman¬ 
dant le retrait des forces étrangères de ce pays. 

m AGENCE SPATIALE EUROPENNE. — A fa 
réunion du 29 décembre, le conseil de VAgence 
spatiale européenne (ASE) a nommé AT- Erik Quist- 
gaard (Danemark) au poste de directeur général de 
l'Agence . M. Quistgaard, qui succédera A M. Roy 
Gibson. prendra ses fonctions le 15 mai, 

m COMMISSION DU PACIFIQUE SUD. — Environ 
aotxantc^ttx spécialistes se sont réunis A Nouméa 
fNouveUe-Ûalénonie), du 5 e» 20 décembre, à 
l’occasion de la onzième conférence technique 
régionale des pêches de ta commission du Pacifique 
sud (CFA). 

— Des Journées d’étude sur les tortues marines 
dans les Ües du Pacifique tropical , oroanisées 
conjointement par la C.P.Â. et le Service national 
des pêches maritimes des Etats-Unis f.v.jmvs.j 
ont eu lieu du 11 au 14 décembre, A Nouméa 

o CROEX-RÛUOE. — En décembre dernier , le 
Comité international de la CroJx-Koupe fCJ.CJZJ. 
l’UNICEF et le P AM tProgramme alimentaire mon¬ 
dial) ont acheminé vers le Cambodge ies secours 
fournis par la communauté internationale: trois 
avions basés d Bangkok et Singapour ont effectué 
cent seise vols pour transporter 2300 tonnes de 
marchandises à Phom-Pcnh et 25000 tonnes nnt été 
acheminées par bateau au port de SompanQ-Sam. 
Selon les délégués du CJ.C.R. et de l'UNICEF qui 
ont accompagné les convois de secours, la popu¬ 
lation souffre de a sévère malnutrition», mais 
il n'y aurait cependant pas de situation de /amine. 
Se posaient , cependant, des problèmes de distri¬ 
bution des secours. De plus, du fait de l'engorge¬ 
ment des entrepôts cambodgiens, seules 6700 ton¬ 
nes de vivres devaient être acheminées en janvier 
vers le pays (au lieu des 30000 tonnes prévues dans 
le cadre du programme CJ.CJ2.-UNICBF-PAM). 

— En Thaïlande , ta CJ.CJt. a poursuivi au mois 
de décembre la coordination des activités d'assis¬ 
tance alimentaire (avec VUNICEF) et médicale en 
faveur des réfugiés cambodgiens te trouvant sur 
la frontière kfrméro-thaXlan&atae. 

— En vertu d'un accord intervenu entra les 
autorités angolaises et sud-africaines, le CJT.C7.JfZ. 
a procédé, le 16 décembre, eu rapatriement simultané 
d'un avion angolais, ayant fait un atterrissage 
forcé en Namibie en juillet dernier, et d'un avion 
sud-africain se trouvant en Angola depuis avril 2979 . 

— Une série de visites de lieux de détention civils 
et mtlttatrea colombiens a eu lieu en novembre 
et en décembre. Au total, l'équipe du CJ.CJZ. Fest 
rendue dans quatorze lieux de détention de Bogota 
et de la province, visitant quelque deux cent cin¬ 
quante-quatre personnes détenues pour des raisons 
de sécurité . 

— Au Vietnam, deux nouvelle* opérations de 
rapatriement A destination de Taiman se sont 
déroulées les 22 et 29 novembre sous les auspices du 
CJ.CJt. Elles ont permis A trois cent sept Chinois 
ayant vécu Jusqu'alors au Vietnam de rejoindre 
leurs familles A Taiwan. 

— Au Bangladesh, ta dernier bateau rapatriant 
des familles d'origine biluxrie vers le Pakistan a 
quitté Chittagong, le 20 novembre, avec mille cinq 
cent quarante et une personnes (deux cent qua¬ 
rante-cinq famfUes) A bord. Le C./.CJL a apporté 
son concours technique A ces opérations, commen¬ 
cées eu juin dernier, en contrôlant les passagers 
lors de l'embarquement . 

• ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS. — 
Le représentant de la Bolivie a exposé devant Ze 
conseil permanent de l'Organisation des Etats amé¬ 
ricains fOiJAJ. réuni d'urgence en séance extra¬ 
ordinaire le 12 Janvier, les graves conséquences 
pour l'économie da ton pays de la décision du 
gouvernement des Etats-Unis de procéder A la vente 
de 35 000 tonnes d'étain de leur* réserves straté¬ 
giques. La promulgation par le président Carter, 
le 2 Janvier, de la loi autorisant la cession de 
5 000 tonnes au Conseil tnteraméricain de Véiatn 
et la mise en vente sur le marché intérieur des 
Etats-Unis de 30000 tonnes constitue en effet une 
grave menace pour les exportati ons boliviennes de 
ce produit, qui représentent 50 % des revenus du 
commerce e xt é rie u r du pays . 

— Ouvrant un cycle de réunions destinées à 
renforcer la coopération de l'OBA avec les grou¬ 
pements économiques régionaux de VAmérique 
latine et des Caraïbes, le secrétaire général de 
VOrganisation. M . A. Orfüa, s'est entretenu le 
14 décembre A Washington avec le secrétaire exé¬ 
cutif de la commission économique des Nations 
unies pour VAmérique latine fCEPAIJ, Jf. J. Igle¬ 
sias. Dans un communiqué, üs ont lancé un 
appel A la coopération, confirmé l’appui de leurs 
organisations au groupe dfexperts chargé de pré¬ 
parer une assemblée extraordinaire sur la coopéra¬ 
tion pour le développement. Us ont aussi dénoncé 
la dispersion des efforts et assigné la plus haute 
priorité aux problèmes de l'énergie, de Valimenta- 
tiem et de l'emploi. 

o OR GANISATION EUROPEENNE POUR LA 
RECHERCHE NUCLEAIRE. — Réuni pour sa 
soixante-quatrième session les 19 et 20 décembre 
A Genève, le eonsed de ^Organisation européenne 
pour la recherche nucléaire (CEBN) a approuvé un 
budget de 593 millions de francs suisses pour 1980 
et a réélu aux postes de président et de vice- 
président du conseil le professeur Jean Teillac 
(France) et M. Paul Levaux (Belgique). M. John 
B. Adams, directeur général exécutif du CEBN, 
a présenté les propositions de ta direction du 
CEBN concernant la construction du LEP (machine 
à collisions tVélcctrons et de postions A des éner¬ 
gies de 22 A 130 GeV par faisceau) : poursuite 
des études en vue de soumettre une proposition 
officielle A la session de juin du conseil et plani¬ 
fication des activités scientifiques et des budgets 
à long terme de l’Organisation en se fondant sur 
l'hypothèse que ta LEP sera construit au CBRN 
A partir de 1982 

m O RGANI SATION POUR LA MISE EN VALEUR 
DU FLEUVE SENEGAL. — Le sixième sommet de 
l’Organisation pour la mise en oataur du fleuve 
Sénégal fOJf.V^SJ s’est tenu à la fin de d écembre 
à Dakar, en présence du président Moussa Traoré 
(Mali), du président Snghôr (Sénégal), ainsi que du 
premier ministre mauritanien, le lieutenant-colonel 
Ehouna Ould Bol&allah. Quelques fours auparavant, 
le 12 décembre, ces trois chefs d'Etat et de gou¬ 
vernement avaient posé la première p terre du futur 
barrage de JHama, qui sera construit près de la 
voie de Saint-Louis . 

• ORGANISATION MONDIALE DU TOURISME. 
— Selon des estimations publiées le 7 décembre 
par POrpanfsatlon mondiale du tourisme fOJï.TJ, 
Ze total des arrivées de touristes internationaux 
dans le monde s'est élevé en 1979 à 270 minions, 
ce qui représente v ne augmentation de 4 % par 
rapport A 1978 . Le total des recettes touristiques 
(à l'exclusion du paiement des titres de transports 
internationaux) est estimé A 75 mUUards de dollars, 
ce qui correspond A une augmentation en termes 
courants de 15 % par rapport d l’année précédente ; 
toute/ois. ce pourcentage est inférieur A l'accrois¬ 
sement moyen des quatre dernières années, qui 
était de 18 %. Les recettes touristiques ont pro¬ 
gressé p lus rapidement que le commerce inter¬ 
national en 1979 f +5 %) et ont représenté SJ5 % 
de la valeur globale des exportations 

Au total, les arrivées de touristes Internationaux 
et nationaux dans le monde sont estimées à 
1 milliard 550 millions. 

On a assisté, en 2979, A une augmentation des 
départs touristiques des résidents des Etats-Unis, 
de la République fédérale d'Allemagne et de la 
France vers des destinations telles que les Caraïbes , 
l'Asie de l'Est et ta Pacifique et l’Europe. A une 
stagnation des flux touristiques en provenance du 
Rayavme^ünL Les départs de Japonais vers les 
pays de la région d'Asie et du Pacifique ont 
marqué une forte reprise. 
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O N nous le dit de tonte part, de Paris 
et des régions, d’outre-Rhln et 
d’outre-Atlantique, d’ici bas et 
d’ailleurs : l’homme moderne est respon¬ 
sable de sa déréUction pour s’être cru 
capable de rendre raison du mande par 
la rationalité et avoir créé une civilisation 
où H se perd en perdant le contact avec 
ce qui l’entoure — la nature et ses voi¬ 
sins, — croyant pouvoir, pauvre Prométhée 
bétonneur, rompre avec ses racines. 
L’homme doit reconnaître qu’il n’est pas 
une « bête politique s maïs une plante 
fragile qui réclame sol nourricier et serres 
chaudes. 

La quête des origines, d’une raison et 
d’une action humaines rendues à leurs 
limites naturelles Indique l’Itinéraire 
d’une humanité qui doit être ramenée à 
l’humilité et retrouver, sinon le chemin 
de la terre, du moins les vertus des terroirs. 
La révolution du deuxième an mil sera 
un retour, retour sur soi, retour aux 
valeurs éternelles des natures culturelles, 
aux éthiques des ethnies. 

J E n’al rien à dire ici sur la revendication 
culturelle et régionale, mais je me méfie 
de l’usage qu’en font certains qui ne 
parlent de libération que pour nous 
libérer de la liberté. Comment peut-on 
ne pas voir que l’ennemi des nouveaux 
moralistes, des chevaliers de la Bretagne 
granitique ou des défenseurs de la cause 
des peuples (fût-ce malgré eux) n’est pas 
l’acculturation ou I'uniformisation et la 
perte d’identité culturelle, mais bien, 
derrière le Jacobinisme ou ce qui est pré¬ 
senté comme tel, la démocratie, qui n’est 
et ne peut être que politique. 

Peut-on oublier, dans un pays comme 
la France, que l’opposition entre pays réel 
et pays légal, homme réel et citoyen n’est 
qu’une charge hypocrite contre la politique, 
la République, la citoyenneté, la liberté? 
Et que le particulier culturel n’est utilisé, 
une fois encore, que pour réduire oe qui 
fonde la démocratie et la liberté politique, 
c’est-à-dire la reconnaissance de l’univer¬ 
sel dans l’homme, dans tout homme. On 
ne peut opposer culture et politique, enra¬ 
cinement culturel et citoyenneté, & moins 
de se poser en ennemi de la démocratie. 
Car la nature — ou la culture, comme 
l’entendent les moralistes du folklore, qui 
n’est qu’une manière culturelle de vivre sa 
nature — est inégalitaire. Et la loi de la 
nature, c’est la loi de la jungle, la mort 
du faible dans 1e silence des nécessités 
biologiques. L’égalité des hommes dans la 
citoyenneté repose sur HmiveiseL L’uni¬ 
versel est le contraire du nivellement, 
puisqu’il reconnaît en tout homme l’égal 
d’un autre sans lui demander d’être son 
pareil ; l’universel est le contraire de 
î’indifférenciation, c'est la reconnaissance 
des différences fondatrices de l’égalité. 
Et la meilleure garantie des différences, 
c’est l’égalité dans la citoyenneté: Quel que 
soit l’usage, parfois contraire à ces prin¬ 
cipes mêmes, qui a pu en être fait, ces 
mythes sont fondateurs de l’Etat moderne. 
Y renoncer sous prétexte de libération ou 
d’émancipation, c’est en appeler au tota¬ 
litarisme. 


L ’IDENTITE culturelle, dont le concept 
remonte à Barrés, à Maurras, n’est 
que le masque d’une volonté d'assi¬ 
gnation à résidence culturelle, puisque, pour 
ces derniers et leurs épigones, la culture 
n'est rien d'autre qu’un folKlore : l’homme, 
pour ces entomologistes de la nature 
humaine, se définit par oe qu’il mange, par 
ce quH boit, par les outils qu’il fabrique, par 
les danses et tes chants qu’il Invente, par sa 
manière de vivre et sa manière de mourir, 
par tout ce qui est secondaire et oe par 
quoi on désigne comme subalterne ce 
peuple qu'on prétend magnifier et dont on 
ne magnifie qu’une prétendue vocation à 
être dominé. Une telle conception de la 
culture n’est qu’un élitisme déguisé, qu’un 
discours du maître qui veut diviser pour 
régner, qu’un sournois complot contre ce 
qui nous unit, la liberté dans la citoyen¬ 
neté, pour produire des différents, dissou¬ 
dre l’universel dans les micro-commu¬ 
nautés objectives car reconnaissables à des 
signes extérieurs élevés au rang d'identité 
spirituelle. Derrière l'Idéalisme apparent 
de oes thèses se cachent le plus plat déter¬ 
minisme, le mécanisme le plus lamentable, 
l’économisme 1e plus dangereux. 

A-t-on réfléchi qu’une telle conception 
de la culture ne sert qu’à diviser, à opposer, 
à désigner, à assigner. L'identité cultu¬ 
relle n’est pas un droit, mais bien un 
devoir, celui, comme le dit B. Gobard, 
d'appartenance (1). L’homme réel, délivré 
de la citoyenneté que lui ont conférée 1789 
et l’Etat moderne, n'a que des devoirs et 
d'abord celui d’être Identique à ceux que 
d'autres — les détenteurs de la réri té 
culturelle — lui ont désigné comme ses 
pareils. C'est bien là la marque de l'orga¬ 
nicisme de ceux qui rêvent d’un corps 
social reconstitué sur le meurtre rituel de 
la liberté, qui veulent nous enfermer dans 
la quiète chaleur de communautés natu¬ 


relles, où l’on est entre sol, délivrés de la 
politique et de la liberté, libres seulement 
de se comporter conformément à notre 
nature culturelle, préservés dans les 
ghettos de la transparence quotidienne, 
par la police des familles ou des quartiers, 
dans l’antosurvelllanoe et la délation 
mutuelle. 

L ES différences, toutes les différences, 
sont affaire privée, et, nul n’a 1e droit 
d’y envoyer quiconque, fût-ce pour y 
trouver matière à charité ou à fraternité, 
ces nobles dispositions d'âme qui enferment 
1e faible dans sa faiblesse, l’autre dans sa 
différence et les livrent pieds et poings 
liés au bon vouloir de ceux qui sont 
— par nature peut-être — en position 
d'être charitables, fraternels-. Et Je crains 
fort que ce prétendu droit à la différence, 
que l’on invoque si fort de tous côtés, 
ne soit qu’un droit bien peu démocratique, 
qu’un droit de dire qui est différent, ne 
soit qu’un devoir d’identité édicté et.néga¬ 


prëclsëment à la culture naturelle du 
Moyen Age. âge d’or du consensus spatial, 
où. avant Clavel. Berdiaeff puis Drieu 
souhaitèrent nous ramener, et que 
R. Rosanvallon et Y. Bourdet nous pré¬ 
sentent — sans rire — comme société 
contractuelle (4). 

Cela " fait quelque temps déjà que de 
bonnes âmes chargent rËtat moderne de 
toutes les vilenies et volent dans Robes¬ 
pierre le père spirituel de Staline auprès 
de qui Hitler n’est qu’un amateur méga¬ 
lomane. Mais sont-ils tous Innancents ceux 
qui prétendent ainsi noos garder du tota¬ 
litarisme. en particulier de celui qui nous 
menace, un nouveau fascisme, en nous 
délivrant du seul rempart contre lui. 
c’est-à-dire l’Etat moderne qui repose sur 
la citoyenneté? 

Car le fascisme ce n’est pas seulement 
— et même peut-être pas nécessaire¬ 
ment, puissions-nous ne pas en faire 
l'expérience — la dictature s L’Etat total 


Le devoir 
de liberté 
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teur de la liberté et du politique, a qui 
ferait-on croire que le racisme est refus 
des différences, alors qu’il est constitution 
des différences culturelles — privées — 
en principe de différenciation des hommes, 
de partage entre citoyens et ceux qui ne 
le sont pas. En France, c'est par Vichy 
qu’une partie de la population a été 
constituée en minorité et dotée d’an statut 
spécial, c’est-à-dire privée de citoyenneté 
et du droit de vivre. Exemple à méditer, 
peut-être. 

Les discours, trop à la mode dans une 
intelligentsia revenue des idéologies, sur 
l'acculturation et le déracinement ne sont 
bien souvent que larmes de crocodile 
soulignant, plus qu'elles ne dissimulent, 
un mépris du peupla B .est inepte de pré¬ 
tendre qu’on cesse d’être Breton parce 
qu’on mange sur une table de formica, 
qu’on cesse d'être occitan parce qu'on boit 
du coca-oola et qu'on parle français. A 
moins de dissimuler, sous une proposition 
anodine, cil n’est de Breton qu’en Bre¬ 
tagne », une proposition moins anodine : 
« H ne doit être que des Bretons en Bre¬ 
tagne », ou des Français en France, des 
Allemands en Allemagne.- Car une culture 
n'est pas réductible à un site, aux rap¬ 
ports entre des hommes et une terre, à 
des rites, à une langue, à 1' c âme d’un 
peuple ». mie culture est, à proprement 
parler, philosophie d’un peuple; manière 
d’exprimer l’angoisse de l'existence 
humaine, la peur, la Joie, la souffrance. 
Elle est conception, du monde, conception 
de l’homme dans 1e monde, conception de 
la liberté humaine. Bile est manière singu¬ 
lière de produire de l'universel (2). Elle 
sait se régénérer à chaque période, en 
puisant en elle-même, en empruntant 
an-dehors de nouveaux éléments qu'elle 
reformule et Intègre Chaque génération 
peut ainsi reproduire une culture, toujours 
identique, toujours différente, avec n’im¬ 
porte quel rite; n'importe quel objet, 
pourvu qu'on lui en laisse tes moyens. Car 
s'il n’est pas d’ethnoclde, U est des géno¬ 
cides. par le feu et par la faim, par la 
mort et la misère. On ne tue pas un 
peuple en loi ôtant son âme. On tue un 
peuple en lui ôtant la vie. 


Q U’ON le veuille ou non. toute pensée 
en termes d’origine, d’enracinement, 
d’espace, d’assignation culturelle est 
une pensée réactionnaire, un avatar de la 
pensée contre-révolutionnaire, antilibérale 
et antisodalLste, dont l’alchlmle s’est 
élaborée & la fin du dix-neuvième siècle, 
entre le Parie du boulangisme et de 
l’affaire Dreyfus et l’Allemagne du Kvl- 
iurpessimismus (3). Retrouver Spengjer. 
JQnger, Heidegger, répéter leurs critiques 
de la civilisation technicienne, du machi¬ 
nisme. de la ville, de la massification, de 
la rationalité, de la science, c’est réactiver 
une philosophie politique qui résonne des 
thèmes vôîkisch de l’Allemagne pré-hitlé¬ 
rienne. oui suinte de mépris des hommes, 
d’aristocratisme petit-bourgeois, d’élitisme. 

Et le mythe du retour à la culture n’est 
que le mythe d’un retour à la nature, plus 


une 


ne tolère pas de différence entre droit 
et morale », disait Hitler. Le fascisme, 
c’est la morale constituée en politique, 
la vie privée devenue affaire d'Etat, les 
affaires d’Etat devenues affaires privées 
de l'Élite. Et ce ne serait pas la première 
fols que des gens venus des horiaons 
politiques les plus éloignés de la droite 
et de l’extrême droite prêteraient appui 
à des entreprises antidémocratiques, et 
oela au nom même des valeurs qui les 
situent à gauche. C’est la position par 
rapport à la démocratie politique, à la 
République et à ses principes fondateurs 
— la loi et la citoyenneté — qui constitue 
la ligne de partage des positionnements 
politiques, qui trace la frontière mouvante 
entre la gauche et la droite. Cest par 
l'incompréhension du contenu démocra¬ 
tique de la République en tant qu’héritâère 
de 1789 que des syndicalistes révolution¬ 
naires d’avant 1914, des planistes de la 
S.FXO. ou de la C.G.T* des socialistes, 
des communistes sont devenus pétainistes, 
fascistes, collaborateurs. 


L E conflit est bien entre morale et poli¬ 
tique. Car la politique est l'expression 
rie la liberté humaine. De la liberté de 
l'homme qui se donne sa. loi. Le premier 
des espaces de liberté à conquérir et à 
reconquérir toujours, c’est l’espace natio¬ 
nal, parce que la nation est la figure du 
peuple souverain. A trop l’oublier, n’avoue- 
t-on pas une préférence pour rËtat gans 
politique, l’Etat administrateur des choses, 
qui n'etalt pas seulement le rêve de Saint- 
Simon mais aussi celui de Proudbon, qui 
voulait remplacer l’Etat par l’atelier, et de 
quelques autres, comme E. JQnger, qui 
souhaitait avant guerre qu’à la c Consti¬ 
tution se substitue le plan de travaü » (5). 
N’avoue-t-on pas aussi une secrète préfé¬ 
rence pour la nation hors le politique, 
pour la nation organique, soudée par une 
croyance commune, une éthique, un âme ? 
Maïs fonder une société sur une morale 
collective, mettre une société au service 
d’une éthique quelle qu’elle soit, faire de 
la morale une politique, c’est tuer 1e 
politique et, avec lui, la démocratie, puis¬ 
qu’il fout bien que tes puis, les bons, 
l’avant-garde, Félite, définissent la bonne 
croyanoe, les bonnes valeurs, le bon modèle 
de vie; et en Imposent 1e respect. La 
morale constituée en politique, c’est la 
morale de l’asservissement à une morale, 
qu’elle soit religieuse ou antireligieuse, 
asservissement à la morale des justes, de 
l'élite des idées ou du sang. I a révolution, 
dans oes conditions, n'est qu’une révolu¬ 
tion de l’esprit, une révolution culturelle, 
une révolution conservatrice, une conver¬ 
sion forcée du grand nombre, c Je sais 
que je dots me montrer un éducateur 
inflexible. (—) En effet, ü me faut d’abord 
former le peuple avant de songer à ré¬ 
soudre les problèmes devant lesquels notre 
nation se trouve placée aujourd’hui (6).» 

Et la morale la plus étouffante, celle 
qui risque fort d’être la morale du second 
millénaire finissant, c’est la morale de la 
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nature et des cultures naturelles, de la 
terre et des ethnies. Or la morale de la 
nature, c’est réoonomisme absolu, l'antl- 
humanisme Intégral, la soumission aise 
lois des maîtres de la mort et du désir; 
c’est le fantasme du retour à la pré- 
humanité. à l’<ndre cannibale par excel¬ 
lence. Car voilà qti’après l'euthanasie déli¬ 
catement suggérée par les pourfendeurs de 
1 * « acharnement thérapeutique a et les 
défenseurs de la « mort naturelle », 
repointe le mufle de Feugéntsme. forme 
ultime «ans doute du ■ mieux vivre » : 
c Notre produit le ptus important, c’eut 
l’être humain. Je crois que le propre* 
essentiel, c’est le propre* dan* l’homme. (.-I 
Des sociétés plus avanc é es doivent natu¬ 
rellement s'assigner un objectif d’un degré 
pins élevé que la production d’une quan¬ 
tité de successeurs : c’est la qualité de 
ses successeurs (7). » 

L A nation sans fo politique, les peuples 
«ms la République. l’Etat sans 1* 
démocratie, c’est l’utopie maurraa- 
,si en ne . no pas le savoir, l’oublier, ne pas le 
voir, c'est se préparer à donner dans tous 
les pièges. Car la crise de l’Etat giscardien 
est grosse d’une étonnante mais dange¬ 
reuse synthèse où l’antidèmocratiazne d’une 
certaine nouvelle gauche — ces écologistes 
qui a n’aiment pas la politique ». qui 
veulent <? la disparition des partir, du vote, 
de la délégation de pouvoir et des hiérar¬ 
chies. donc de VEtat » ou qui ne volent 
dans la politique qu’un théâtre formé de 
a tréteaux violemment éclairés où une 
troupe de politiciens professionnels passent 
leur temps à se faire élire » (8) : et ces 
expérimentateurs d’un nouvel ordre moral 
qui vibrent c de Vespêrtmce de changer leur 
vie et celle des autres (9) — et l’élitisme 
de réaction nobillère des petits aristo¬ 
crates de la nouvelle droite précipite¬ 
raient un nouvel organicisme qui tordrait 
proprement son cou à la politique ; où la 
reconnaissance (connais s ance et accepta¬ 
tion) des différences — de toutes les diffé¬ 
rences : il y a des riches et des pauvres, 
des Noirs et des Blancs, des Idiots et des 
surdoués, des supérieurs et des inférieurs — 
légitimerait les hiérarchies et détermine¬ 
rait le partage des pouvoirs ; où l’Etat 
appartiendrait à l’élite, les titulaires 
d'aptitudes Inférieures s’affairant à leur 
niveau dans l’ombre d'un Etat tutélaire 
qui ne serait plus ni étouffant ni unifica¬ 
teur pour la bonne raison qu’il reposerait 
sur la coupure radicale — parce que natu¬ 
relle — entre gouvernants et gouvernés: 
où la loi ne serait plus unlfonnatrloe et 
négatrice des < différences a pour la bonne 
raison qu'il n’y aurait plus de lois mais des 
franchises, plus de droits nuis des privi¬ 
lèges ; où le citoyen s’épuiserait dons 
l'autogestion des pénuries quotidiennes: 
où l'harmonie culturelle et la quête des 
racines constitueraient les min orité», déli¬ 
miteraient les frontières du corps social 
et désignerait les invisibles et universels 
coupables puisque le < secret de la reven¬ 
dication culturelle, c’est qu’elle permet 
d’avancer dans la crise occidentale en 
découvrant rennemi introuvable (10) » : 
où le devoir d’identité nous délivrerait 
enfin de la liberté. 

Certes, tes hommes libres ont besoin des 
esclaves du tiers-monde. Mais faut-il, pour 
libérer le monde, commencer per asservir 
les hommes libres? 

U) c Sans culture, c’est-à-dire sans appar¬ 
tenance A une communauté avec ses valeurs, 
l’homme n'est plus Qu’un être humain », 
Henri Gobard, la Guerre culturelle, ionique 
du désastre. Copernic, Paris, 1919, cité par 
Alain de Benoist « Le grand espoir des culture» 
populaires », ln le Figaro - Magazine, 
13 Juillet 1979. 

(2) Et non < manière singulière de réinven¬ 
ter l’universel », comme le voudrait Bflc bri 
Le Bris, « Rien que du veut », le Nouvel 
Observateur. n° 735, 11-17 décembre 1918. 

(3) Voir W. Laqueur, Weimar, une histoire 
culturelle de l’ABemagne des années 20, 
Laffont, Paris, 1978, notamment le chapitra 3- 
W Voir V. Bourdet, l’Espace de l'ont o- 
gestUm, Galilée, Parla, 1979. M8me son de 
cloche chez Basanvallon : « Au Moyen Age. 
le système des rapports entre l’homme et te 
sol est un enchevêtrement complexe et hiérar¬ 
chisé des i—) différents droits réels. (-.) 
Le droit féodal est ainsi d’abord un droit 
contractuel. » (P. Rosanvallon, l’Age de l’auto¬ 
gestion. Le Seuil, Parla, 1978, page 113.) 

(5) Cité par E. Rauschnlng, la Résolution 
du nihilisme, Gallimard. Parla, 1909, page 84. 

(8) A. Hitler, cité par B. Rauschnlng, 
Hitler m’a dit. Gallimard, Paris. 1939, page 34. 
Ce livre vient, évidemment, d’être réédité en 
fr ançai s (Unt de pocha. Parla). 

(7) B. de Jonvenel, la CtotUsatton de puis¬ 
sance. Fayard, Paris. 1979. 

(8) Brice Lalonde, préface â Philippe Lebra¬ 
ton, l’Excroissance, les chemins de l'iaologie 
Denofi, Paria, 1978. page 13 et page 9 ; 
P. Founuer, yen a plus pour longtemps. 
éd. dn Square, Parla. 1975, page 138, cité» par 
L. Journée, « Lee Idées politiques dn mouve¬ 
ment écologique », Revue française de 
politique 128). 2 avril 1979. pab» 230-»C^ 
(9) J .-P. Le Dantoc. « Ce fat l'annonce de 
la On de 1 Illusion politique », le Nouvel 
Observateur, mal 1978. 

(10) H. Gobard, op. ctL 
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